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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international
agreement entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the
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General Assembly by resolution 97 (I) established regulations to give effect to Article 102 of the
Charter (see text of the regulations, Vol. 76, p. XVIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the
Charter or in the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance
with the position of the Member State submitting an instrument for registration that so far as
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NOTE DU SECRTARIAT
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NOTE. - Les caract6res italiques figurant dans le texte ci-apr6s marquent les modifi-
cations (changements, additions ou suppressions de mots, de passages, de chifres, de signes,
etc.) par rapport aux Actes du Congr~s de Bruxelles, 1952, remani~s par la Commission
executive et de liaison 1.
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1 [Traduction - Translation] NOTE. - The letters in italics in the French text indicate
the modifications (changes, additions or deletions of words, passages, figures, signs, etc.) by
comparison with the Acts of the Congress of Brussels, 1952, revised by the Executive and Liaison
Committee.
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ARRANGEMENT'
CONCERNANT

LES VIREMENTS POSTAUX

CONCLU ENTRE

Ia R~publique Poputaire d'Albanie, l'Allemagne, la Rpublique Argentine, l'Autriche, Ia Belgique, Ia
Bolivie, le Chili, Ia Rdpublique de Colombie, la Rbpublique de Cuba, le Danemark, Ia R1publique
Dominicaine, l'tgypte, l'Espagne, les Territoires espagnos de 'Afrique, Ia Finlande, Ia France,
I'Alg~rie, 'Ensemble des Territoire8 reprdeent48 par l'Office franpais des Postes et Ticommunications
d'outre-mer, Ia Grkce, Ia Rhpublique d'Haiti, Ia Rpublique du Honduras, Ia Rpublique d'Indon6sie,
I'Italie, le Territoire de la Somalie sous administration italienre, le Japon, le Laos, le Liban, le
Luxembourg, le Maroc, la Principauti de Monaco, le Nicaragua, Ia Norvhge, le Paraguay, les Pays-
Bas, les Provinces portugaises de I'Afrique occidentale, les Provinces portugaises de I'Afrique orientale,
de I'Asie et de l'Oc6anie, Ia R~publique Populaire Roumaine, Ia R publique de Saint-Manin, Ia Suhde,
Ia Conf dfration Suisse, la Tunisie, Ia Turquie, Ia Rbpublique Orientale de I'Uruguay, ltat de Ia
Cit du Vatican, la Rbpublique de Vnfzugla, le Vidt-Nam, le Ymen, Ia R6publique F~dfrative
Populaire de Yougoslavie.

Les soussignis, Pldnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus 6numrs, vu I'article £2
de Ia Convention postale universelle conclue A Ottawa le 3 octobre 19573 ont, d'un commun accord
et sous r~serve de ratification, arrhtk I'Arrangement suivant:

TITRE I

DISPOSITIONS PRPLIMINAIRES

ARTICLE PREMIER

Objet de I'Arrangement

1. Le prisent Arrangement r~git l'change des virements postaux entre les Pays qui conviennent
de l'instituer. Tout titulaire d'un compte courant postal tenu dans l'un de ces Pays peut ordonner
des virements au profit d'un compte courant postid tenu dans un autre de ces Pays.

2. Sous rhserve d'accords particuliers entre Ie4 Administrations intress~es, le service peut 6tre
6tendu au rhglement, par virement postal, des valeurs domicilihes dans lea bureaux de chbques
postaux.

TITRE II

VIREMENTS POSTAUX

CHAPITRE I

CONDITIONS D'ADMISSION ET EXACUTION DES ORDRES DE VIREMENT

ARTICLE 2

Modes d'change

Les virements postaux peuvent 8tre 6changn soit par voie postale soit, si lea t,61grammes-vire-
ments sont admis dans lea relations entre Pays intdressrs, par voie t~l~graphique.

(Volt notes 1 et 2 d la page 10)

N
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(Notes 1 et 2 de la page 9)

1 Entrd en vigueur le 1er avril 1659, conformdment & l'article 31. Les instruments de rati-
fication ou d'adhdsion (a) ont 4t6 d6posds aupr~s du Gouvernement canadien aux dates indiqudes :

Argentine (avec rdser-
ves)* . . . . . .

Autriche .........
Belgique .........
Danemark .......
Espagne ........

(Y compris les territoires
espagnols de l'Afrique.)

15 avril
4 mai
5 mars

13 aofit
29 juillet

Finlande ........ .. 6 mars
France .. ...... .. 8 mai

(Y compris I'Alg~rie et
l'ensemble des terntoires re-
pr~sent6s par i'Office fran-
ais des postes et tdl6com-

munications d'outre-mer
compos6 des pays et terri-
toires design6s ci-apr~s,
ainsi que du Condominium
franco-britannique des Non-
velles-Hebridest.)

Italie ... ....... 9 juin
Japon ......... ... 7 nove
Luxembourg . ... 13 janvi
Maroc ......... .. 9 juillet
Monaco ....... .2 septe
Norv~ge ........ .19 aoflt
Pays-Bas .. ..... 27 aoflt

(Y compris la Nouvelle-
Guin6e nderlandise.)

R6publique arabe unie
(pour la Province
dgyptienne) . . 15 janvi

Saint-Matin . . . . 31 mars
Suede ........ ... 2 mai
Suisse ........ .. 14 novel
Tunisie ........ .24 mars
]tat de la Cit6 du

Vatican ...... .. 13 avril
Ydmen ... ...... 3 avril

1960
mbre 1958
er 1960

1959
mbre 1959

1958
1959

er

mbre

t a) !fats nembres de la Communaut : Rdpublique do Sdndgal, Republique soudanaise, Rpublique de la C6te-d'Ivoire,
Republique du Niger, Ripublique de la Haute-Volta, Rpublique du Dahomey, Rdpublique isiamique de Mauritanie, R~pu-
blique gabonaise, Republique du Congo, Rdpublique Centre-Africaine, Republique du Tchad, Rpublique de Madagascar.

b) Terrtoires d'outre-mer: Comores, Nouvelle-Cal&ionie et dtpendances, Polyndsie francaise, C6te frangaise des Somalis,
Iles Saint -Pierre-et-Miquelon.

c) Territoires sous tutelle de la France: Cameroun, Rpublique autonome du logo.

*RRSERVES

[TEXTE ESPAGNOL - SPANISH TEXT]

o ... que los articulos 40 y 5o de la Convenci6n
Postal Universal no se refieren ni comprenden
a las Islas Malvinas, Islas Georgias del Sur,
Islas Sandwich del Sur y tierras incluidas
dentro del sector antirtico argentino, por
cuanto dstas no constituyen colonia o posesi6n
de Naci6n alguna, sino que hacen parte del
territorio argentino y estin comprendidas en
su dominio y soberania.

La Repdblica Argentina especialmente re-
serva y mantiene intactos sus legitimos titulos
y derechos sobre esos territorios, sefialando
que la disposici6n contenida en el articulo 53,
numeral 1) sobre circulaci6n de sellos postales
valederos en el pais de origen, no serA consi-
derada como obligatoria por la Repfiblica
cuando en los mismos se desfigure la realidad
geogrAfica y juridica argentina. *

[TRADUCTION - TRANSLATION]

...que les articles 4 et 5 de la Convention
postale universelle ne se rdffrent ni ne s'appli-
quent aux ties Malouines, aux ies de la
Georgie du Sud, aux ties Sandwich du Sud
et aux terres comprises dans le secteur antarc-
tique argentin, lesquelles ne constituent des
colonies ou possessions d'aucun pays mais
font partie du territoire argentin et rel~vent
de sa juridiction et de sa souverainetd.

La Rdpublique Argentine rdserve et rdaf-
firme spdcialement dans leur intdgralit4 see
titres et droits 1gitimes concernant ces ter-
ritoires, et signale que la disposition du
paragraphe I de l'article 53 relative & la
circulation de timbres-poste valables dans le
pays d'origine ne sera pas considdrde comme
liant obligatoirement la Rdpubhque lorsque
ces timbres ddformeront la rdalit6 gdographique
et juridique argentine.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 364, p. 3.
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ARTICLE 3

Monnaie. Conversion

1. Sauf accord contraire, le montant des virements est exprim en monnaie du Pays de destination.
2. Toutefois, chaque Administration postale peut admettre que ledit montant soit indiqu6 en

monnaie du Pays d'origine par le titulaire du compte & d6biter.
3. L'Administration d'origine fixe le taux de conversion de sa monnaie en celle du Pays de

destination.

ARTICLE 4

Montant maximum

Chaque Administration a Ia facult de limiter le montant des virements que tout titulaire de
compte peut ordonner, soit dans une journ6e, soit au cours d'une pdriode d~termin6e.

ARTICLE 5

Taxes

1. La taxe d'un virement ne doit pas ddpasser 1% de la somme virde avee facult6, pour chaque
Administration:

a) d'arrondir les fractions selon les convenances de son service;
b) de fixer un minimum de perception qui ne peut exc~der 20 centimes.

2. Au lieu de cette taxe proportionnelle, les Administrations ont toutejois la faculti de percevoir
une taxe uniforme indgpendante du montant de la somme vire. Cette taxe uniforme ne doit pas excder
50 centimes.

S. L'inscription d'un virement au cr6dit d'un compte courant postal ne peut 6tre soumise 6 une
taxe supfrieure A celle qui est 6ventuellement pervue pour une meme opfration (lans le service
int~rieur.

ARTICLE 6

Franchise de taxe

Sont exempts de toutes taxes les virements ordonn~s d'office pour des motifs de service et
6changfs entre les Administrations ou entre leurs bureaux.

ARTICLE 7

Avis de virement

1. Tout virement transmis par Ia voie postale fait l'objet d'un avis de virement 6tabli soit par le
tireur, soit par le bureau de cheques postaux d6tenteur de son compte.

2. Le verso de cet avis pout tre utilis6 pour une communication particulire destine au bdnA-
ficiaire; dana cc cas, l'Administration d'origine est autorise & percevoir une taxe sur le titulaire du
compte ddbit6, A6 condition que cette taxe soit appliqu6e dans son service int6rieur.

3. Les avis de virement sont envoyds, sans frais, aux bdndficiaires apr&s inscription des sommes
virdes au cr&lit de leurs comptes.

ARTICLE 8

Virements postaux transmis par voie tdl~graphique

1. Les virements t~l~graphiques sont soumis aux dispositions du R~glement t~lgraphique
annex6 k la Convention internationale des t~lfcommunications.

2. Indfpendamment des taxes t~lfgraphiques autorises par le Rbglement susvis6, les virements
tflfgraphiques sont soumis h Ia taxe de virement prfvue A l'article 5 et, en outre, h une taxe fixe
qui ne pout dfpasser 1 franc.

3. Le tireur pout ajouter au texte d'un virement tlgraphique une communication particulire
destin~e au b~nfficiaire; cette communication est soumise aux taxes tklgraphiques r6glementaires
qui excluent et remplacent la taxe autorise A I'article 7, § 2.

4. Pour chaque virement tlfgraphique, le bureau de cheques postaux desti",ataire 6tablit un
avis d'arrive et I'adresse, sans frais, au bfn6ficiaire.

NO 5215
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ARTICLE 9

Inscription au compte du b~n~ficiaire. Avis d'inscription

1. Apr~s en avoir avis6 les Administrations postales int~ress~es, l'Administration de destination
a la facultk, lors de l'inscription du cr&Iit au compte du bnificiaire et si as l~gislation I'exige, soit de
nigliger lea fractions d'unit6 mon~taire, soit d'arrondir la somme A l'unit6 mon~taire la plus voisine
ou au dixi~me d'unit6 le plus voisin.

2. Dane lea relations entre Pays dont les Administrations se sont mises d'accord, le tireur peut
demander A recevoir avis de l'inscription du credit au compte du b~n~fieiaire. Les dispositions de
l'article 69, §§ I et 2, de la Convention sont applicables aux avis d'inscniption

3. Les taxes d percevoir conformnment au § 2 sont prglevies sur le c6mpte du tireur.

4. Lorsqu'elle est formul6e post6rieurement .l'ordre de virement, la demande d'avis d'inserip-
tion est assimilde A une rdclamation et soumise aux dispositions de l'article 13.

ARTICLE 10

tchange des virements

1. Les virements sont notifids par l'Administration d'origine & l'Administration de destination au
moyen de Hates.

2. Sauf accord contraire, lea sommes A virer sont exprim~es, sur Ia liste, en monnaie du Pays de
destination.

ARTICLE 11

Bureaux d'dehange

L'6change des listes de virements a lieu exclusivement par l'interm~diaire des bureaux de
chques-qualifi& bureaux d'&change-dsign&s par l'Admiistration de chaeun des Pays participants.

CHAPITRE II

ANNULATION. RtCLAMATIONS

ARTICLE 12

Annulation des virements

1. Les virements peuvent ;tre annulus par le tireur tant que l'inscription au creidit du compte du
bni6ficiaire n'a pas W effectu6e; lea demandes d'anmulation doivent 6tre formulaes par 6crit et
adress6es A l'Administration A laquelle le tireur a donn6 l'ordre de virement.

2. Les dispositions de l'article 58 de la Convention sont applicables & ces demandes.

ARTICLE 13

R&clamations. Demandes de renseignements

1. Toute r6lamation ou toute demande de renseignements concernant l'ex~oution d'un virement
est adress~e par le tireur A l'Administration & laquelle il a donn6 l'ordre de virement, sauf s'il a
autoris6 le b6n~ficiaire i s'entendre avec l'Administration qui tient le compte de celui-ci.

2. Les dispositions de l'article 67 de la Convention sont applicables aux r~clamations ainsi qu'aux
demandes de renseignements.
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CHAPITRE III

RESPONSABILIT9

ARTICLE 14

Principe et 6tendue de Ia responsabilit6

1. Lea Administrations postales sont responsables des sommes port6es au d~bit du compte du tireur
jusqu'au moment oil le virement a W riguli~rement excut.

2. Les Administrations sont responsables des indications erron~es fournies par leur service sur
les listes de virements ou sur les virements t~l~graphiques.

3. Les Administrations n'assument aucune responsabilith du chef des retards qui peuvent se
produire dans Ia transmission et l'excution des virements.

ARTICLE 15

Exceptions au principe de Ia responsabilit6

Lea Administrations postales sont d~gag6es de toute responsabilit6:
a) lorsque, par suite de Ia destruction des documents de service r~sultant d'un cas de force majeure,

elles ne peuvent rendre rompte de 'ex6ocution d'un virement, moins que Ia preuve de leur
responsabilit6 n'ait W administr~e;

b) lorsque le tireur n'a formulM aucune r6clamation dana le d6lai pr6vu A6 'article 67, § 1, de Ia
Convention.

ARTICLE 16

Dktermination de la responsabilit6

1. La responsabilit6 incombe A l'Administration postale du Pays dana lequel I'erreur a 6t6 commise.

2. Si l'erreur eat imputable A deux Administrations ou s'il n'est pas possible de d~terminer dana
quel Pays elle a W cimmise, les deux Administrations contribuent au remboursement par parts igales.

3. Lea dispositions de I'article 25, §§ 3 A 5, de l'Arrangement concernant les mandats de poste
et les boris postaux de voyagelsont applicables aux virements til~graphiques.

ARTICLE 17

Remboursement des sommes dues

1. L'obligation de rembourser Ia somme due au rfclamant incombe A l'Administration saisie
de Ia r6clamation, sous r~serve de son droit de recours contre l'Administration responsable.

2. Le remboursement doit avoir lieu d& que Ia responsabilitk du service a t6 itablie.

3. L'Administration pr~sum e responsable qui, apr~s une misc en demeure, n'a pas r~pondu dans
un dilai de six mois est consid~r~e comme syant reconnu tacitement sa responsabilit.

4. Quelle que soit la cause du remboursement, Ia somme i rembourser au tireur d'un virement
ne pout d6passer celle qui a Wt6 port~e au d~bit de son compte.

5. Jusqu'A concurrence de la soamme payie, l'Adminitration qui a supportM en dernier lieu lea
consiquences de l'erreur a un droit de recours contre la personne bdnificiaire de cette erreur.

ARTICLE 18

Remboursement A l'Administration crdanci~re

L'Administration responsable est tenue de d~sint~resser l'Administration qui a rembour6 le
r~clamant, dans un d~lai de trois mois A dater du jour de l'envoi de la notification du remboursement
et l'expiration duquel Ia somme due est productive d'un intr~t moratoire de 5% par an.

Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 365.
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CHAPITRE IV

COMPTABILIT2

ARTICLE 19

Attribution des taxes

Chaque Administration postale garde en entier les taxes qu'elle a pergues.

ARTICLE 20

Ptablissement et r~glement des comptes

1. Les Administrations itablissent, pour chaque Pays participant et pour chacun des jours ouvra-
bles oil des virements ont W 6chang6s, un compte sur lequel sont r6capitul~s les totaux des listes de
virements expidi6s, de part et d'autre, le jour considhr6; les Administrations peuvent s'entendre en
vue de grouper dans un mgme compte les totaux de plusieurs journes.

2. Le r~glement de ces comptes s'effectue sans compensation, chaque Administration devant se
libdrer de Ia totalit6 des sommes dues.

3. Par exception aux dispositions du § 2, deux Administrations peuvent convenir de r6gler leurs
comptes par compensation. Dan ce cas, la criance la plus faible est convertie en nwnnaie de la

crdance la plus forte d'apras la moyenne arithmdtique des cours du change cot~s officiellement aux
bourses ou aux banques sp~cialement dgsignies par chaque Pays intiressg, le dernier jour de cotation
des changes pr~cgdant le jour auquol le compte se rapporte; ces cours moyens doivent tre calcu1s
uniform9ment a quatre d cimales.

4. Le solde rsultant de chaque compte est productif d'intkr~t, h l'expiration d'un dlai et h un taux
fixes d'un commun accord par les Administrations des Pays participants; le taux de cet intfr~t
ne peut exeder 5% par an.

ARTICLE 21

Paiement. Infarts moratoires

1. Sauf accord contraire, chaque Administration entretient aupr6s de l'Administration du Pays
corre.pondant, en monnaie de ce Pays, un avoir sur lequel sont pr6lev6es les sommes dues; si cet
avoir est insuffisant pour couvrir les ordres donns, les virements sont nfanmoins port's au credit
des comptes des b~n~ficiaires.

2. Cet avoir peut servir 6galement au r~glement des soldes dfbiteurs de tous autres comptes
postaux, t~ligraphiques ou tlphoniques; il ne peut, en aucun cas, recevoir -une affectation autre
sans le consentement de l'Administration qui l'a constitu .

3. L'Administration er~anci~re a le droit d'exiger en tout temps le paiement des soldes; le cas
6ch~ant, elle fixe Ia date & laquelle le paiement devra tre effectu6, en tenant compte des d~lais de
distance; si I'Administration d6bitrice n'a pas effectu6 le paiement ik la date fixfe, le taux de l'int~ rt
pr~vu IL 'article 20, § 4, est augment6 de 2% par an, A compter du sixibme jour qui suit cette date.

4. II ne peut 6tre port6 atteinte, par aucune mesure unilat,rale telle que moratoire, interdiction de
transfert, etc., aux dispositions du prisent Arrangement et de son Rhglement d'ex~cution relatives h
F'tablissement des comptes et au paiement des sommes dues.

ARTICLE 22

Compte g~n6ral trimestriel

A la fin de chaque trimestre, les Administrations qui dressent des comptes journaliers transmettent
aux Administrations correspondantes, pour approbation, une r~capitulation gfn~rale de ces comptes,
des acomptes pay~s et, le cas 6ch~ant, des int~r~ts dus; les soldes du compte gn~ral trimestriel sont
reportis au trimestre suivant; les Administrations puvent s'entendre pour remplacer ce compte
trimestriel par l'indication des soldes A Ia fin du trimestre.

I Voir p. 19 de cc volume.
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CHAPITRE V

DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 23

Demande d'ouverture d'un compte courant postal A, l'4tranger

1. En cas de demande d'ouverture d'un compte courant postal dans un Pays avec lequel le Pays
de r~sidence du requ~rant 6change des virements postaux, l'Administration do ce Pays est tenue, pour
Ia v~rification de la demande, de prfter son concours h l'Administration charg~e de tenir le compte.

2. Les Administrations s'engagent h effectuer cet examen avec tout le soin et touts Ia diligence
d~sirables, sans toutefois qu'elles aient A assumer de responsabilit6 de ce chef.

3. Sur demande de l'Administration qui tient le compte, I'Administration du Pays de r6sidence
intervient aussi, autant que possible, pour Ia v~rification des renseignements concernant toute
modification de Is capacit6 juridique de l'affili6.

ARTICLE 24

Franchise postale

Les plis contenant des extraits de comptes sont adress~s en franchise par les bureaux de cheques
postaux aux titulaires de comptes r~sidant dans tout Pays de l'Union.

ARTICLE 25

Liste des titulaires de comptes

1. Les titulaires de comptes peuvent obtenir, par l'interm~diaire de I'Administration qui tient leurs
comptes, les listes de titulaires publi~es par les autres Administrations, aux prix d~termin~s par celles-ci
dans leur service int~rieur.

2. Chaque Administration fournit aux Administrations des autres Pays participants, A titre gratuit,
les listes n~cessaires b I'ex~cution du service.

TITRE III

RRGLEMENT PAR VIREMENT DES VALEURS DOMICILIRES DANS LES
BUREAUX DE CHRQUES POSTAUX

ARTICLE 26

Valeurs domicili~es dans les bureaux de ch~ues postaux

1. Sous r~serve d'accord avec 1'Administration du Pays domiciliataire, les bureaux de ch~ques
postaux qui regoivent & I'encaissement des cheques bancaires ou effets de commerce domicili6s dans un
bureau de cheques postaux 6tranger les transmettent au bureau domiciliataire qui proc&ie au rfglement
par virement postal.

2. Les valeurs doivent satisfaire aux conditions de forme pr~vues pour les valeurs A recouvrer.

3. Les Administrations arr~tent d'un commun accord les dispositions n6cessaires A l'ex~cution des
formalit~s de prot~t ainsi que les conditions dans lesquelles peuvent 6tre acceptds les paiements partiels.

No 5215
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ARTICLE 27

Taxe

Toute valeur prise h 1'encaissement par un bureau de cheques postaux peut donner lieu, au profit
de l'Administration qui Ia re~oit, A Ia perception d'une taxe de 20 centimes au maximum.

ARTICLE 28

Responsabilit6

Les Administrations postales sont responsables du montant des valeurs port6 au d~bit des comptes;
ells n'encourent aucune responsabilitk par suite de retards:

a) dans la transmission ou dans la presentation des valeurs;
b) dans N' tablissement du protft ou dans l'exercice des poursuites judiciaires dont elles se seraient

charg~es par application des dispositions de l'article 26, § 3.

TITRE IV

DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 29

Application de Ia Convention

Les dispositions d'ordre gniral qui figurent h. la Premiere partie de la Convention sont applicables
aux virements postaux, k 1'exception, toutefois, des dispositions faisant l'objet de l'article 7.

ARTICLE 30

Approbation des propositions faites deans l'intervalle des congras

Pour devenir exfcutoires, les propositions faites dans l'intervalle des congr s (articles 27 et 28 de
la Convention) doivent rdunir:

a) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions ou de ia modification
des dispositions du present Arrangement et de son Riglement;

b) Ia majoritk des suffrages, s'il s'agit de l'interpr~tation du present Arrangement et de son R~glement,
hors le cas de dissentiment, A soumettre A l'arbitrage pr~vu A l'article 33 de Is Convention.

ARTICLE 31

Mise A execution et dur6e de 'Arrangement

Le prdsent Arrangement sera mis 4 execution le I- " avril 1959 et derneurera en vigueur pendant
un temps ind~termin6,

En foi de quoi, les Pl6nipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus 6numdr~a ont sign6 le
present Arrangement en un exemplaire qui restera d~pos6 aux Archives du Gouvernement du Canada
et dont une copie sera remise h chaque Partie.

Fait A Ottawa, le 3 octobre 1957.
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Cet Arrangement a dtd signg au noam des A8tats et territoires ci-dessous par les mimes pmni-
potentiaires qui ont signd la Convention postale universelle :

[Pour les noms des pldnipotentiaires, voir Nations Unies, Recueil des Traitds,
vol. 364, p. 37 d 47.]

R~publique populaire d'Albanie

Allemagne

R~publique Argentine

Autriche

Belgique
Bolivie

Chili
R6publique de Colombie

R~publique de Cuba

Danemark

tgypte

Espagne
Territoires espagnols de l'Afrique

Finlande
France

Alg6rie
Ensemble des territoires reprdsent~s par l'Office franqais des postes et t6lcommunications

d'outre-mer

Grace
R~publique d'Haiti

R~publique du Honduras

R6publique d'Indon6sie

Italie
Territoire de la Somalie sous administration italienne

Japon

Laos

Liban

Luxembourg

Maroc
Principautd de Monaco

Nicaragua
Norv~ge

Paraguay

Pays-Bas

N- 5215
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Provinces portugaises de l'Afrique occidentale
Provinces portugaises de l'Afrique orientale, de l'Asie et de l'Oc6anie

R~publique populaire roumaine

R6publique de Saint-Marin

Suede

Conf6d6ration suisse

Tunisie

Turquie
Rdpublique orientale de 'Uruguay

ttat de la Cit6 du Vatican

Rdpublique de V6n6zu61a

Vi~t-Nam

R~publique f6d~rative populaire de Yougoslavie
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Rt GLEMENT D'EX CUTION DE L'ARRANGEMENT

CONCERNANT

LES VIREMENTS POSTAUX

Les soussign~s, vu larticle 24 de Ia Convention postale universelle conclue h Ottawa le 3 octobre
1957, ont, au nom de leurs Administrations respectives, arr6t6, d'un commun accord, les mesures
suivantes pour assurer l'ex~cution de I'Arrangement concernant les virements postaux:

TITRE I

VIREMENTS

CHAPITRE I

DISPOSITIONS PRI8LIMINAIRES

ARTICLE 101

Renseignements b fournir par les Administrations postales

1. Les Administrations doivent se communiquer directement:
a) lee noms des bureaux d'ichange visa A larticle 11 de I'Arrangement;
b) lea spcimens des empreintes des timbres d'authentification en usage dans lea bureaux d'6change;
c) la liste-rev~tue des specimens de leur signature-des fonctionnaires qui ont qualit6 dans ces

bureaux, pour signer lea lettres d'envoi; cette liste doit tre fournie en un nombre suffisant d'exem-
plaires pour les besoins du service; en cas de modification, une nouvelle liste complbte eat trans-
mise A l'Administration correspondante; toutefois, s'il s'agit seulement d'annuler l'une des
signatures communiques, il suffit de Ia faire biffer sur Ia liste existante qui continue & 6tre utilisfe;

d) le taux de conversion fix6 pour les ordres de virement, si la demande en eat faite express6ment.

2. En outre, elles doivent communiquer au Bureau international:
a) les noms des Pays avec lesquels elles 6changent des virements postaux et, 6ventuellement, des

virements t~l~graphiques;
b) lea noms des bureaux d'6change viss l'article 11 de l'Arrangement.

3. Toute modification aux renseignements vis~s aux §§ 1 et 2 doit tre tiotifi~e sans retard.

ARTICLE 102

Formulea i l'usage du -public

1. En vue de l'application des dispositions de 'article 45, § 2, de Ia Convention, sont conaidtges
comme 6tant A l'usage du public lea formules:

VP 1 (avis de virement),
VP 7 (reclamation concernant un ordre de virement non execute),
VP 10 (avis d'inscription).

2. Les formules du service intrieur utilis~es comme avis de virement dans lea conditions indiquies
A larticle 104, § 1, ne sont pas soumises h ces dispositions.
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CHAPITRE II

EMISSION. TRANSMISSION

ARTICLE 103

Inscriptions sur les formules

1. Les inscriptions sur les formules du service des virements sont faites en caractires latins et
en chiffres arabes.

2. L'emploi du crayon-encre ou du crayon ordinaire nest pas admis; toutefois, les signatures
peuvent 6tre donnaes au crayon-encre.

ARTICLE 104

tablissement des avis de virement

1. Les avis de virenient sont 6tablis, sur formule conforme au module VP 1 ci-annexi, soit par
le titulaire du compte A d~biter, soit par le bureau de cheques qui tient le compte; toutefois, chaque
Administration peut, t titre exceptionnel, autoriser l'usage des formules de son service int~rieur.

2. Lorsque le tireur a indiqu6 le montant du virement en monnaie du Pays d'origine, le bureau
qui regoit l'ordre de virement-ou le bureau d'6change dont il relbve--op~re la conversion et inscrit
b 'encre rouge, sur l'avis, le montant du virement en monnaie du Pays de destination.

3. Les avis de virement sont revtus de I'empreinte du timbre i date du bureau de ch6ques
d'origine.

ARTICLE 105

Virements t6Mlgraphiques

1. Exception faite de l'avis de virement, qui nest pas transmis, les virements t~lagraphique:
sont soumis aux m~mes formaliths et operations comptables que les autres virements; ils donnent
lieu A l'envoi de t l6grammes-virements adress6s directement par le bureau de chiques d'origine au
bureau de chques qui tient le compte du bfnaficiaire.

2. Le tkl6gramme-virement est r6dig6 en frangais, sauf accord contraire, et libell6 invariablement
dans l'ordre ci-apris:

-Indications de service taxaes (s'il y a lieu).
-Avis-inscription (s'il y a lieu).
-Avis inscription-avion (s'il y a lieu).
-Virement ... (No d'6mission).
-Noi du bureau de chaques destinataire
-Nora ou d~signation du tireur.
-Numro du compte dabitk.
-Nora du bureau de cheques qui tient le compte du tireur.
-Montant de la somme & virer.
-Nora ou d~signation du b~n~ficiaire.
-Numro du compte h cr(diter.
--Communication particuli~re (le cas 6chdant).

3. Les Administrations peuvent convenir d'une clef seerete pour l'indication totale ou partielle
du numnro d'6mission et du montant de chaque virement tl~graphique.

4. La somme A virer est exprim.e de la fagon suivante: nombre entier d'unitds mon6taires en
chiffres puis en toutes lettres, nom de l'unit6 mon6taire et, le cas 6chaant, fractions d'unit6 en
chiffres.

5. Ni le tireur ni le bdn6ficiaire ne peuvent 6tre d~signas par une abr6viation ou un mot con-
ventionnels.
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ARTICLE 106

Listes de virements

1. Les Hates de virements sont 6tablies par les bureaux d'6change sur formules conformes au
module VP 2 ci-annexg. Les Administrations peuvent convenir que la colonne S de la formule ne soit
pas remplie. Chaque Hate est frapp~e d'une empreinte du timbre du bureau qui l'a 6tablie.

2. Les listes de virements auxquelles sont annexes lea avis de virement transmis par voie
postale sont adresscs, une fois par jour ouvrable, aux bureaux d'6change correspondants; toutefois.
lea Administrations int~ress~es peuvent s'entendre en vue de grouper, sur une mime Hate, lea vire-
inents de plusieurs journ~es.

3. Les virements tdl6graphiques font l'objet de Hates distinctes qui portent en tite, en carac-
t~res tr~s apparents, la mention aVirements t~l~graphiques. ConfirmationD. Aucun avis de virement
n'est joint b. ces hates.

ARTICLE 107

ttablissement des lettres d'envoi

1. Le total de chacune des 'listes destinies A un mime bureau d'6change est report6 sur une
lettre d'envoi conforme au module VP 3 ci-annexg dont le total g~nfral est arr~t6 en toutes lettres,
ou impriin6 en chiffres au moyen d'une machine h prot~ger lea cheques.

2. Le num~ro d'inscription sur la lettre d'envoi est report6 sur chaque liste de virements.
3. Les lettres d'envoi sont frappees d'une empreinte du timbre du bureau qui lea a 6tablies et

signies par le ou lea fonctionnaires accr6dit~s A cet effet; chacune de ces lettres regoit un num~ro
d'ordre dont la s~rie se renouvelle chaque mois pour chacun des bureaux d'6change.

4. Lorsque lea Hates de virements t~l~graphiques font l'objet de lettres d'envoi distinctes, celles-ci
regoivent un num~ro d'ordre de la mime srie que lea lettres d'envoi des listes de virements par voie
postale.

5. Chaque derni~re lettre d'envoi exp6dite A la fin de chaque mois doit porter la mention
aDerni~re lettre d'envoi N* ...D; lorsqu'un bureau d'6change n'a aucun virement h transmettre au
bureau correspondant le dernier jour ouvrable d'un mois, il lui adresse n6anmoins une lettre'd'envoi
negative d~sign~e 6galement comme aDerni~re lettre d'envoi N° ...D.

ARTICLE 108

Transmission des virements

Les lettres d'envoi, lea listes et lea avis de virement sont r6unis en paquets clos et exp6di6s en
franchise de port au bureau d'6ehange destinataire par lea moyens lea plus favorables; ces envois
peuvent 6tre soumis h la formalit6 de la recommandation.

CHAPITRE III

PARTICULARITIS RELATIVES A CERTAINES FACULTIS ACCORDAES AU PUBLIC

ARTICLE 109

Demande d'avis d'inscription

1. Lorsque, au moment ofi il ordonne le virement, le tireur demande que lui soit adress6 un avis
d'inscription selon lea dispositions de l'article 9 de l'Arrangement, la mention "A" est portke sur la
liste VP 2 en regard de l'inscription correspondante; s'il s'agit d'un virement transmis par voie postale,
lavis de virement est revitu de la mention tr~s apparente "Avis d'inscription". En outre, si le tireur
disire le renvoi de l'avis d'inscription par voje adrienne, la mention "Par avion" est 6galement porte
sur l'avis.

2. Une forinule conforme au modi1e VP 10 ci-annexg ou une formule C 5, dfiment compl6t6e
en ce qui concerne 'adresse du tireur (recto) et la description du virement (verso), est jointe & 'avis
de virement correspondant. S'i s'agit d'un virement t616graphique, lavis d'inscription est 6tabli
par le bureau de cheques destinataire d6s que le compte du b6n6ficiaire a W crMMit.
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ARTICLE 110

Demande d'annulation d'un virement

1. Pour toute demande d'annulation h transmettre par voie postale, le bureau d'origine 6tablit
une formule conforme au module VP 5 ci-annexi et la transmet iu bureau d'6change de son Pays;
ce bureau complete Ia formule par les donn~es de ]a transmission du virement au bureau d'ichange
du Pays de destination et la lui adresse sous pli recommand6.

2. Si la demande est it transmettrc par voie t6l~graphique, une formule conjorme au module VP 6
ci-annexg est remplie par le bureau d'origine on le bureau d'6change du Pays d'origine et les indica-
tions en sont transmises sos forme d'avis de service tax6 tl6graphique au bureau teneur du compte
?L cr6diter; l'avis de service est confirin6 inun6diatement par poste au moyen d'une formule VP 5,
qui doit transiter par les bureaux d'6change des deux Pays et porter en tate, en caract-res tras appa-
rents, la mention eConfirmation de Ia demande tMl~graphique expfdi6e le.... par le bureau
de ch~ques postaux de .... A l'adresse du bureau de cheques postaux de .. .

ARTICLE 111

RWclamations. Demandes de renseignements

Toute rclamation et toute demande de renseignements concernant I'ex~cution d'un ordre de
virement donnent lieu b l'tablissement, par le bureau de ch~ques teneur du compte d6bit6, d'une
formule con!orme au module VP 7 ci-anne.r; cette formule est transmise, le cas 6ch~ant, par 'inter-
m~diaire des bureaux d'6change de chacun des Pays, au bureau de cheques teneur du compte A cr~diter;
elle est traitde confornigment t! 'article 157, § 2, du R glement d'ex~cution de la Convention.

CHAPITRE IV

OPtRATIONS AU BUREAU DE CHRQUES DESTINATAIRE

ARTICLE 112

Inscription immediate des virements tdl~graphiques

Le bureau de chiques destinataire inscrit les virements t~l~graphiques au credit du compte du
b~ndficiaire sans attendre la liste correspondante.

ARTICLE 113

Renvoi de l'avis d'inscription

L'avis d'inscription vis6 A rarticle 109, d~ment compldt6 par le bureau de chques teneur du
compte crddit6, est transmis directement au tireur ou, s'il s'agit d'un virement t~l~graphique, au
bureau de chiques qui tient le compte.

ARTICLE 114

Vrification des envois et traitement des irrdgularitks

1. D~s rdception des paquets contenant les lettres d'envoi, les listes et lea avis de virement, le
bureau d'6change destinataire procide A Ia vfrification de l'envoi; s'il constate une irrAgularit6
quelconque ou une omission, il en informe imm~liatement par lettre con!orme au module VP 4
ci-annexi le bureau d'6change exp&diteur, qui doit rdpondre par le prochain courrier et, Ie cas 6cbhant,
faire parvenir un duplicata des pi~ces manquantes.

2. Si l'irr~gularit6 porte sur une diffirence de sommes entre l'avis de virement et la iiste de
virements, le bureau d'6change destinataire est autoris A6 donner suite au virement -pour la somme
la plus faible; selon le cas, I'avis de virement ou Ia liste de virements et Ia lettre d'envoi sont
rectifies en consequence, h l'encre rouge, et avis de Ia rectification est donn6 au bureau d'6change
correspondant par lettre VP 4.
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3. Les virements tklgraphiques qui, pour une cause quelconque non attribuable au b~n6ficiaire,
ne peuvent 9tre executes donnent lieu h l'envoi, au bureau de cheques postaux d'origine, d'un avip de
service t~l6graphique indiquant le motif de la non-execution; si, apr~s v~rification, le bureau d'origine
constate que l'irrgularitA est imputable & une faute de service, il la rectifie sur-le-champ par avis
de service t~l~graphique; dans le cas contraire, la rectification est faite par voie postale, apr~s
consultation du tireur; toutefois, si celui-ci le d6sire et offre de payer les frais, Ia rectification peut
6tre faite par la voie airienne ou par le moyen d'un avis de service tax6.

4. Les virements t~l~graphiques dont l'irr~gularit6 n'a pas ft6 redress~e dans un ddlai raisonnable
sont rejet~s d'apr~s les prescriptions de l'article 116.

ARTICLE 115

Annulation d'un virement

1. L'annulation d'un virement est opire d'apr~s les r~gles prescrites par l'article 116; si l'annula-
tion a 6te demandke par la voic t~lgraphique, le bureau de ch~ques destinataire retient lFavis de
virement jusqu'A la rxception de ia confirmation postale.

2. Lorsqu'une demande d'annulation parvient au bureau de cheques destinataire trop tard
pour que le virement puisse 9tre annuS, cc bureau en informe aussit6t, par lettre, le bureau de
ch ques d'origine; en cas de demande tkl~graphique d'annulation, I'arriv6e de la formule VP 5 ne
doit pas 6tre attendue pour donner cette information.

3. II n'est pas tenu compte des demandes d'annulation formules et transmises dans des condi-
tions autres que celles prescrites par l'article 110.

ARTICLE 116

Non-ex~cution d'un virement

1. Loraque, .pour une cause quelconque, un virement ne peut tre port6 au cr&lit du compte du
b~n~ficiaire, il est rayd de la liste sur laquelle il est inscrit et le total de cette histe ainsi que celui
dc la lettre d'envoi correspondante sent rectifies h l'encre rouge; le bureau d'6change du Pays
d'origine est avis6 de ces rectifications par formule VP 4 i laquelle est joint, le cas 6chart, l'avis
de virement correspondant.

2. Si un virement primitivement non ex6cut6 est de nouveau transmis au bureau d'6change du
Pays de destination, il est trait6 par le bureau d'6change du Pays d'origine comme un nouveau
virement.

3. Les Administrations des Pays participants peuvent s'entendre pour que lea virements non
ex6cutes soient report s sur une liste de virements au crddit de l'Administration d'origine ou mis en
compte d'une autre mani~re; le cas ch6ant, la conversion a lieu au cours du jour, comme pour
lea autres virements et l'avis de virement est accompagn6 d'une note explicative.

CHAPITRE V

COMPTABILITA

ARTICLE 117

Ptablissement des comptes

1. Les comptes sont 6tablis sur des formules conformes au mod~Ie VP 8 ci-anneze.
2. Ils sont transmis le plus t~t possible A l'Administration correspondante.

3. Les Administrations utilisant la procidure de Ia compensation itablissent leurs comptes sur
des formules conformes au mod~le VP 11 ci-annexg.
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ARTICLE 118

Paiement des sommes dues

1. Les sommes dues au titre des virements postaux sont r~gl~es en monnaie du Pays cr~ancier,
sans aucune perte pour ce dernier:
a) soit au moyen de cheques ou de traites payables h vue sur la capitale ou sur une place com-

merciale du Pays crfancier;
b) soit par virement sur un 6tablissement bancaire de cette capitale ou de cette place.

2. Les frais sont supportks par l'Administration dfbitrice h l'exception des frais extraordinaires,
tels les frais de clearing, imposes par le Pays cr~ancier.

3. Toute Administration peut se faire ouvrir, aux conditions ordinaires, par les autres Adminis-
trations, un compte courant postal; elle peut demander, une fois pour toufes, l'imputation d'office,
sur l'actif de ce compte, des soldes d~biteurs constat~s A sa charge.

CHAPITRE VI

DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 119

Plis en franchise contenant des extraits de comptes

Les plis contenant des extraits de comptes et adress6s en franchise par les bureaux de ch~ques
postaux aux titulaires de comptes portent la d~signation du bureau de cheques exp~diteur et ]a
mention tService des postes,.

ARTICLE 120

Demande d'ouverture d'un compte courant postal h l'6tranger

1. Toute demande d'ouverture d'un compte courant postal A l'6tranger est libell~e -par le requ~rant
l'adresse de l'Administration appel6e A tenir le compte; elle est transmise h ladite Administration

soit directement par le demandeur, soit par l'interm~diaire du bureau de cheques dans le ressort duquel
se trouve sa r~sidence. Lorsque le demandeur dispose d9j& d'un compte courant postal national, il peut
passer par l'intermdiaire du bureau de cheques qui gore le compte.

2. Ce bureau, en se conformant aux rigles 6tablies pour l'ouverture d'un compte dans son
propre Pays, procde A la v~rification, tant des demandes faites par son interm6diaire que de celles
qui lui sont communiqu~es par l'Administration 6trang~re directement saisie.

3. En eas de besoin, le bureau pr&eit rectifie, aprs avoir consult6 le requrant, les indications
erronfes de la demande et joint h celle-ei une attestation conforme au modMe VP 9 ci-annezx dflment
remplie; dans certains cas particuliers non pr6vus par la contexture de cette formule, il la compl~te
ou Ia rectifie, s'il y a lieu, au moyen d'une lettre explicative; il transmet le tout au bureau d'6change
du Pays de destination, par l'intermfdiaire du bureau d'6change de son propre Pays; les attestations
sont frapp6es d'une empreinte du timbre en relief du bureau d' change du Pays intervenant et
signdes par le ou les fonctionnaires accrtdit~s pour In certification des lettres d'envoi.

TITRE II

VALEURS DOMICILIRES DANS LES BUREAUX DE CHRQUES POSTAUX

ARTICLE 121

Application du R~glement d'ex~cution de l'Arrangement concernant les recouvrements.1

Sous r~serve des particularit6s vis6es ci-apr6s, les valeurs domicili~es dans les bureaux de
cheques postaux sont, dans la mesure o/i elles leur sont applicables, soumises aux dispositiohs du
Rglement d'ex6cution de l'Arrangement concernant les recouvrements notamment pour ce qui

I Voir p. 141 de ce volume.
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touche lea conditions A remplir par les valeurs, le traitement des envois comportant des annotations
ou communications interdites, Ia prdsentation, les ddlais de paiement et l'indication de la cause
du non-recouvrement.

ARTICLE 122

Conditions particulires A remplir par les valeurs

Les valeurs domicilies dans les bureaux de choques postaux doivent porter le num~ro du
compte courant postal A d6biter et le norn du bureau de cheques postaux qui tient ce compte.

ARTICLE 123

Ptablissement et transmission des bordereaux d'envoi des valeurs

1. Les valeurs domicili6es dans les bureaux de cheques postaux sont d~crites sur des bordereaux
conforme8 au module VP 12 ci-annexi dresses en triple exemplaire.

2. Le bureau de cheques d'origine conserve loriginal et adresse directement au bureau de chques
domiciliataire les deux autres exemplaires des bordereaux VP 12 auxquels il annexe lea valeurs
a encaisser.

3. Apr~s encaissement, le bureau domiciliataire renvoie l'un des exemplaires du bordereau,
dans les conditions pr~vues h l'article 108, ? l'Administration d'origine des valeurs; il y joint, le
cas 6ch6ant, lea valeurs impay6es.

ARTICLE 124

Envoi des fonds

Au bureau de cheques postaux domiciliataire, le montant des valeurs encaisses, deduction faite
de Ia taxe de virement, donne lieu h l'6mission d'un ordre de virement au profit du compte courant
postal d~sign6 par le bureau de cheques d'origine.

TITRE III

DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 125

Mise h execution et dur~e du R1glement

1. Le present R~glement sera ex6cutoire A partir du jour de Ia mise en vigueur de l'Arrangement
concernant les virements postaux.

2. I1 aura la mrme dur6e que cet Arrangement, A moins qu'il ne soit renouvel6 d'un commun
accord entre les Parties int~resses.

Fait A Ottawa, le 3 octobre 1957.

SIGNATURES

(Les nimes qu'aux pages 17 el 18 de ce. Volume.)
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LISTE DES FORMULES

No Denomination ou nature de ]a formule RPfdrences
1 2[ 3

VP 1 Avis de virement ................................................... art. 104, 1I

VP 2 Liste de virements .................................................. art. 106, 1

VP 3 Lettre d'envoi...................................................... art. 107, 5 1

VP 4 Rectification A Ia lettre d'envoi ....................................... art. 114, 51

VP 5 Dermande d'annulation d'un ordre de virement par voie postale ........... art. 110, 5 1

VP 6 Demande tAI1graphique d'annulation d'un ordre de virement ............. art. 110, 1 2

VP 7 Rclamation concernant un ordre de virement non extcut ............... art. 111

VP 8 Dcompte rtcapituaif des listes de virements .......................... art. 117, § 1

VP 9 A ttestation .......................................................... art. 120, § 3

VP 10 Avis d'inscription .................................................... art. 109, § 2

VP 11 I Dcompte compenvatoire des listes de virements ....................... art. 117, 13

VP 12 Bordereau des valeurs bancaires ....................................... art. 123, 1

ANNEXES:

FORMULES VP I A VP 12
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VP 1
AVIS DE VIREMENT

d'une somme de F
(en chiffrm arabes)

Virement effectud sur ordre du titulaire

du compte n0. .... ......... ...........

au crcdit du com pte no ............................................

Timbre du bureau des
chques d'origie

Nomr.-Le verso de cet avis "
peut tre utilia6 pour une com-
munication particulidre destin~e
au bn6fioiaire. j

Virementa, Ottawa 1957, art. 104. j 1-Dimensions: 74 X 105 mm
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VP 2
AD M IN IST RATION DES POSTES d ------------------------------------.-------------------------------.........................

BUREAU DES CHLQUES POSTAUX d ..................................................................................................

LISTE DE VIREMENTS

.......annexe(s)... ...... a n n xe s )N ° t).................... ......................................... .................. .

pour I bureau des chbques d: ...............................

Numfro
courant 36n~ficiairc Tireur

des Montant
virements

Compte Nom et lieu de domicile Compte

i 3 4 5

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

II

12

13

n*

2L

n~o

no

no

n.

no

no

no

n
°

no-

A.. ...... .. .......

Ti-mr (t,.relie ) du bureau
doo ch1qom d'6hwmo

No. 521S

Total ...................

0Oil o it d. lit d. eijmoto"t&- o o hiqims, apport dana me cdre li meniton. g Viematat te Wigphiqg . Cofirootioo.

i o eW d'ap& =treie qwtidimn ao plcot.ut. Uftm sont dtblia dai une mgme jouoo e & f dmtitutlo du mane
(3) Timbre A dote. ai I'Administootio n'emploie pp. de timbre ft retie.

Viremeots. Ottawa 1957, vrt. 106. 1 t-Dimensiooo: 210 X 297 mm

n

................ n O .................no

non-

nono

no

no

A.. ... ... .. ... ...

.. . . ... . . . .. . . . .. . . .

n.

............ I ......................................... ..............................

.......... I ................................................. .........................

I ............................ ........................................................

............................................................................... ..........

........................... I .................................................. ...........

.; .... ................................... ...............................................

................................................................................. ..........

..........................................................................................

.................. .......................................................................

..................................... ..........................................

..................................... .................... ...............................

..........................................................................................

I ........... I ...............

............................

............ ...............

I ...........................

............................

............................

............................

............................

............................

...........................

............ ..............

............. ..............
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VP 3

AD M IN ISTRATION D ES POSTES d ............................................................................

BUREAU DES CHEQUES POSTAUX

LETTRE D'ENVOI
d ........................................................

(,)

N o ....................

Annexe(s): ................ liste(s) de listes de virements

Le bureau des cheques d ................................................................................ est prid d'effectuer les virements

figurant aux listes de virements (formules VP 2) ci-jointes, lesquelles s'6libvent respectivement aux montants
ci-aprbs:

Numrro
courant Montant

des listes

22
3

4t
1 .................. I...................................... ............

2 ........................................................ ............
3 ........................................................ i,............

4 ........................................................ ,,............SE
6 ........................................................ ,............6i

8 ........................................................ ............

1 0 ........................................................ i............

8 ........................................................ ............

: 2 ........................................................ 
............

1 3 .................................................. I...... : -.........

A re p o rte r ........... ....................................... ".......... !............

Arrdt4 A la somme de
(1)

Timbre (en relief) du bureau
des chdques d'6change

(
\.. I/

Numro
courant Montant

des listes

3 4

Report

14

is

16

17

18

19

20

21

22

23

24

25

Total

(lea unitka en toutes lettres)

dont I'Administration d ........................................................ doit Atre d6bit~e.

............................................................ .le .................................................... 1 9 ...........
Signatures:

(2) A numroter d'apr& une s rie menuelle, par bureau d'ehange.
(.) Timbre & date, ai l'Administration n'emploie pan de timbre en relief.

Virements, Ottawa 1957, art. 107, 1 1 - Dimensions: 148X210 mm
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.......................................................... ............

.......................................................... i. . . . . .

.......................................................... ............

.......................................................... ............

................................... ....................... . . . . . .

.......................................................... ............

.......................................................... ............

.......................................................... ............

.......................................................... ............
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ADMINISTRATION DES POSTFS d ........................ ......................................................... ........ VP 4

BUREAU DES CHEQUES
POSTAUX

d RECTIFICATION

...................................... annexe(s) A Ia lettre d'envoi n ....................... (form ule VP 3)

du bureau des eheques d ...................... ......................................................................................... , exp dd e le ............... ....................... 19.

Le total de In lettre d'envoi ddslgne ci-dessus a dd 6tre rectifi A .............................................. ...........................(.' tost Iettre.)
P (1) parce que les virements ci-aprbs n'ont pu 9tre ex6cutds:

N- Bdndficiaire Tireur
N

°  
d'ins- io ueudsBureau dee NoaePle'eMotn otif

de Ia cription Bureau des Nom et lieu de Bues Nom et lieu de Montant
liste gur Ia cheques et n domicile cbques domicile

liste du compte du compte2 a 4 5 5 7

2
° 

(1) pour la raison indiqude ci-deagous:

I,)
T im br (w r ie du b - ............................................................................ le .................................................. 19 ................

dm ehi q d 6h.gs
Signatures:

(1) Biff. . qei -i imtp..
(t) Timbre & dat, si 'Admietntim a 'emploie pu de timbre m relief.

Viememt.. Ott-w' 1957, A.t. 114, 1 I-Dim-oioa IIOX148 m

No. 5215

...............................

................................

...............................

...............................

...............................

...............................

................. -. 1 ..........

......................... I

-.............................

....................................

......................... ..........

......................... ..........

....................................

....................................

......................... ..........

....................................

.........................

.........................

.1 .............................

...............................

.........................

; ...............

...............................

...............................

.............................

...................................

.............................

...................................

...................................

...................................

.............................

.. ...................

................................

............................

............................

................................

............................

............................

................................

.................... I ...........
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VP 5

A D M IN IST R AT IO N D ES POST ES d ........................................................................................

BUREAU DES CHtQUES POSTAUX d ................................................................................

DEMANDE D'ANNULATION
d'un ordre de virement par voie postale (1)

.. ... ... . . . ..(I)... ....... ..... ....... .... .... .................. ................... ...................

A re
par is bureau

d'ori

A remplir p1
des chequea
I'Adminustrati
et A faire sni

de l'Admu
destin

Pribre d'annuler le virement ddsignd ci-aprbs et de nous renvoyer 'avis correspondant:

Bureau des chbques, numro du compte, nom et lieu de domicile du tireur:

mplir

d es cheq ues M o n ta n t : ............................. ...............................................................................................
gine (en chiffres, e mona.i du Pays de destination)

Bureau des ehbques, numro de compte, nom et lieu de domicile du b~ndficiaire:

ar le bureau
d'ehange de L'avis de virement a W exp4di6 le ................................ 19 par lettre d'envoi
on d'origine
lyre sur eeuinistration no .. ............. et inscrit dans Ia liste de virements n

o ............ sous le no courant ...............

ataire

Timbre do bureau deS
chiques d'chage Signature:

(1) A tranamettre noon pH recommandd.
(2) La pr6sente formule sert aussi de confirmation de demandes th.t(raphiques. En ce ca, ajouter dana le cadre Ia mention, soulignie

as crayon de couleur. 4Confirmation de Ia demande thligraphique expedite Ie ............... par le bureau des chiques postaux A ............... A
l'adresse do bureau des chAque poetaux & ............... o.

Virements, Ottawa 1957, art. 110, 11 - Dimensions: 148 X 210 mm
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VP 6

AD M IN ISTR ATION D ES POSTES d ........................................................................

DEMANDE Tg LGRAPHIQUE D'ANNULATION
dI'mi ordre de virement (1)

P ostbu r ch bq ues(l) .......................................................................

A n in u le r v ire m e n t .. ........................................................... ......... .. . ....................................
(Bureau des ch4ques, numdro du compte, noma et lieu de domicile du tireur)

.. ........................................................................ .....' h ~ ' ; o . .. i i. a e d t o)................................. ............. ......................

(Monta,,t en chiffres. en monaie du Pays de destination)

(Bureau des cheque. numtro du compte; nom et lieu de domicile du b~ndficiaire)

Timbre A date
du bureau des chques Cheques postaux

(Sans signature)

(1) Confirmer immidiatement cetto demande par crit, au moyen d'une formula VP 5.
(2) Bureau qui g~re le compte du blntficiaire.

Virements, Ottawa 1957, art. 110, 1 2 - Dimensios: 148 X 210 mm
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Recto

VP 7

AD M IN IST R AT IO N D ES PO ST ES d ................................................................................................................

BUREAU DES CHtQUES POSTAUX

d ............................................................

RRCLAMATION
concernant un ordre de virement

Nom, lieu de domicile et numdro du compte du tireur: ......................................

M o n ta n t d u v ire m en t : ........................... ................................................ .. ................. ... ........... ......... ..........................
(w ehiffro, en rmonaie du Pay. de destination)

D ate d u ddbit: ........................................................ 19 ....-

A ~ reb dc 1. N o ra et lieu de dom icile du bdn6ficiaire: ... ........................ .................. .....................................................................

ehk vo d 'origine .......................... ............................................... I................................... . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . ..... .......... ... ......

Bureau des cheques qui tient le compte A cr6diter: ..................................... Numdro du compte: ........................

Le virement d~sign6 ci-desus a dtA transmis le ........................... 19 ...

au bureat d'&change d ................................................... (voir hordereau n...

Signature:

Virement, Ottaa 1037, art. Ill - Dimen.ion: 210 X 148 m (Suite w veo)
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VP 7 (Veo)

Le virement d~sign6 ci-dessu a U6 ddcrit sous le n. de Ia liste no ............ transmise le ........................ 19

A = dC 1. au bure u d'k hange d ..................................... . ..........................................................................

ohdqoo dWftoran Signature:

dI'Admioktr.-

tino doriioo

Le virement d~ign6 ci-dessus a kt,6 tranamis le .......................................

borA d l au bureau des chbques d ................................................ (voir bordereau n .................. .
ehbqb- d'6 homo

d.l-Admonoit-
tio de dcuotis Signature:

Le virem ent d sign ei-dem us a 6t ...................................................................................................................................

Signature:

No. 5215
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VP 8

AD M INISTRATION D ES POSTES d ............................................................................

DPCOMPTE RPCAPITULATIF

des listes de virements

6changb es entre I'A dm inistration d ..............................................................................................

et I'A d m inistration d ......................................................................................................................

Listes de virements

A destination En provenance

Date d .................................... Bureau d'6change d .............. Observations
Montant Montant

1 2 8 4 5

........................................

........................................

........................................

........................................

........................................

........................................

........................................

....................................... I

........................................

........................ I ...............

.......................................

........................................

.......................................

.......................................

.......................................

.............. Totaux .............

Le d~compte ci-dessus est reconnu exact
et acceptd.

... .. .. .. .. .. .... ... .. .. .. .. ...9 .......................................... , l............................ 19 . ............. ............................................ ,e .............................. 19 ........

Virements, Ottawa 1957, at. 117, 1 1 - Dimensions: 148X210 mm

NO 5215

...................... .........
............................ ............

............................ ............

.... .... ... .... ... .... .. .... ...

............................ ............

.... .... ... .... ... .... .. .... ...

................ :............i ............

............................ ............

............................ ............

................... i.........i ............

............................: ............

............................ ............

i.......................... .............

I.......................... !............

........................... ............

.... ... ... .... ... ... ... ... ...

!.......................... ............

.... ... ... .... ... ... ... ... ...
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Recto

VP 9

A D M IN IST R AT IO N D ES POST ES d ........................................ ........................................ I le ...................................... 19

BUREAU DES CHEQUES POSTAUX

d ............................................

................ annexe(s) ATTESTATION

ATTENTION! Ne pas faire usage d'abrdviations, saul si lerequlrant en impose dans Ia disignation deson compte

-I. Ddsignation du compte courant demandO:

Ie requdiant est (1) ....................................

vient de s'installer.
Le requdrant (2)

est sous-locataire.

(1) Deigner In ou lea e nqOrntt d'oe maniere phs diCtille su [a lisne pointillM. par enemple:
purticlher; conjoint.; tablimement commercmil 00 indtninel non macnt au remitre do commece; socitd non eomnmernile non tacrite au registre de soai6th; raison
orinle ere- itr6e (an indiqoont 1, noture de In rninon, par enemple: aoci6t, commercid. e nom collectif. aoniWtd en oomnndie aimple, aociktA an omnndite
par action . nocft6 noonyme par aetom. nonsit A, responobilitk lilt ) - nscnte ao regstre du commeere noa le n. .............. -; son-td coopkrative aregtr6e

inmcente an egatre dw eooprativas Boos le n ................ -; eomi non commerciale e regitre - imerite no regiatre des soitf. non commeial.
enregi s T ..o.... n .. . ..... -; administration.

(1) Biffer . qoi ne oonvient pas.

Viene tn. Ottawa 1057. art, 120. |3 - Dimenion.: 210X297 mi

No. 5215

........... I .......................... ...

I ..........................

.........................................

................ ............................................... I .............................................. ............................................

I ............... : ................................................ I ........................ I ............................

........................................................... I ............................................................................ ... ...................
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VP 9 (Verso)

-II. (1) Nor et d6signation d6taill6e des personne (2) qui sont fondde & reprdsenter l6galement le requ~rant d'aprbs le registre
du commerce, le registre des coopdratives, le registre des socift~s non commerciales, le contrat de societd, les statute, etc.:

I . ........................................................................................................................................................................... L...............................................

2 0 .......................................................................... ........................................................................................................................................ ......

3 . ............................................................................................................................... I.......................................................... ...............................

4 0 .... ...................................... ...........................................................................................................................................................................

5 . ............................. ....................................... ................................. ........................ ............. ................................. ..........................................

0 ..........................................................................................................................................................................................................................

87 . .......................................................................................... ........................................................................................................ .....................

9 0 .. . . . .................................................................................................................................................................................................................

lI w ................................................................................ .................................................................................... ....................................................

(2) f Les personnes indiqudes sous les n" ................................................................ peuvent signer seule.
Dans Ia procuration des personne dnumdres ci-dessus, figurent len restrictions suivantes:

- Il1 . La dem ande d ouverture d'un com pte courant postal A ................................................................................................................

a 6t0 vdrifie par nous conform~ment aux rfglements r6gissant clans notre Pays l'ouverture d'un tel compte.

II ressort du rdsultat tIc vet examen () que nous n'hisiterions pan, le cas 6chdant, A faire ouvrir clans notre service un compte
() courant en favcur du requ.rant, sous la d~signation indiquide ci-dessus.

Un compte ent d6jA tenu chez nous sous rette d~signation. Le requ~rant a le droit de signer; sa signature est conforme A
celle que nous poss~dons ici.

()
Tisbre (n relief)du bareau dles ch~cfeem Signatures des agents du bureau den chlques:

t Biffer In indioationo som II. lonrque le req reet un particulier.
(tl P., soonplo: titolaro. soidtaire fonde de povoir, p rant, po.oer de pruotio., port-.. do proeotrtion oolletiv, dloor membre d. oor.it direeter,edit..r.

) fliffon no qoi o orint po.
I Doss Io 0 on prey.. p.e W-tts ivoot, omnplter ou rntifier celui-i. au beoin per MttrM oiesootive.

Timbre A dote. si 'Admini-tration nenploie pw de timbre n relief.
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Recto

ADMINISTRATION DES POSTES VP 10

d Tinbre d. bure des htqqui itblit I'avis

(I)

Service des postes

AVIS D'INSCRIPTION

postal
d'un virement(2) t16graphiqueau credit du compte du bdn~ficiaire

A remettre &

.. . . .. ..............................................................n no on.e~o ........................
(Nom ou raj miae)

(Rue at nam~ro)

. . . . .. ...............................................................io ton o ) ........................
(Limu d. dastinati-)

(Pays do dtiastime)

(1) Si [epa oot avia doit #t.o rvoy6 pW vi. .lo eov-tir de Is nentimo trio apre2te . Renvoi par nvimo 6 et de I'tiquette
o d'tae ompraoto do o1-eur bleto - P.r nojon..

() Biffer no qui n noviont Woo.

Viromots, Ottaw% 1937, art. 109. 12 - Dimonoion: 148 X 105 mm

VP 10 Verso

Virement (1) postal
t dlgraphique

M on tan t d u virem ent: ......................................................................................................................................
(ea chiffres. o monoie du Pays de deti.tin)

Nom, lieu de domicile et numdro du compte du tireur: ..............................................................................

Nom, lieu de domicile et numdro du compte du bdn6ficiaire: ....................................................................

Bureau d6tenteur du compte courant A crbditer: ........................................................................................

Le virement ddsignd ci-deasus a th ....................................................................................................

Timbre do bar..o des chAquee
do do atina Signature:

0(1) Biffer no qui wo onvient pa.

No. 5215
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VP 11
A D M IN IST R A T IO N D E S PO ST ES d ............................................................................................................................................................

DgCOMPTE COMPENSATOIRE
des listen de virem ents Is .............................................................. 19 ..............
(,) (2)

entre 'A dm inistration d ........................................................................ et I'A dm initration d ............................................................................

I. Rdcapitulation des listes do virement(
(1) ______________________ (0)

Sdestination d ................................................ provenanoe & . ....................................
Montant (9) Bureau d'6change Montant (4)

........................ I....................................... . ............ .................................................................. ............................................................... i. .......I 

... 

... 

..

. .. .................................... ............ ......................................................................

Total 1. a ......................... Tota I......................... .

II. Calcul du cours de bourse moyen

(cours finals du dernier jour de ootation prdc&dant celui auquel Ie d~eompte se rapporte)

Cours notd pour de traites & courte 6chdaue

o)u o (')Cours de parit6 Couro de d6compteIs & bourse pour 100 .................... Ipour 100 ....................

1 3 4 a 8

(1 )
100 ....................

... ... ....... . d .. .......... our ............... ... .. ... ... , ................................ , ............. 0 ......... ...... ......, ................

(0)

100 ....................
(0) () () (4) (.) (0)

.d . ur .................. ............. ..................... .............. 100 ............ ...... ..............

III. Solde

(Diffdreoce d'aprs I., en coonvertissant Ia somme Is plus faible dam la monnaie de )a somme Ia plus forte suivant le cours de
ddcompte II.)

Total.a..............................................Total I. b .......................................

d uiroe le tota I. b .......... .............................................. A d~d uir e total 1. a ........... .................................... .. ..........

Ddbit de l'Administration Crdance de I'Administration

d ) I.. . . . . . . . . . . . . . . . . .d . . . . . . . . . . .. .

............................. I............ ......... 19 .

......................................................... , ........................ . ........ .

(I Adminitratim qoi 40.Wt5 I* d6ooaopo.
(0 AdmikstUU dto w tair do domp.

) mmi do Pk" do I'Adminosrtoms dertmtai do d6oompto.
(n Mos". do Pyo do I'Administration qui 6tblt Is d4oopt

-o boomir. do Pays do I'Adms. tio qi .tblit 1..dloo.
() Ph. boo., do P do IAdWio). dottot.r. do d= po6.
1'Apro con.,wio m ooo do d~osompo. (olos0).

Le d~compte ci-dossus et reconnu exact et acept6:

o............................................ Ie ............................................ 19

Vr-Mmoc. OttU.w 157. AsO. 117. 1 3-Di-tonm 210 X 207 -
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VP 12

A D M IN IST R A T IO N D ES PO ST ES d ...................................................................................................................

BUREA U D ES CH]Q UE S POSTAU X d ................................................................................. ................................

Timbre k date
du bureau des ch~ques

d'origine le iour de l'envoi
du borde-eau

BORDEREAU

des valeurs bancaires

A encaisser par le bureau des chbques postaux

d ........................................................................................

par prdlvement sur 1'avoir de comptes courants
postaux

Timbre & date
du bureau des chquee
encaieur Is jour de la
r6ception du bordereau/

Numdro du Valeurs Valeurs
compte NoDate prsentes impayes

courant postal ou raison sociale d'chaance Observations
A ddbiter du d6biteur Montant Montant

1 2 3 4 5 8

Totaux

Report de Ia colonne 5 (valeurs impay~es) .....................................

Par difference, montant des valeurs payees ......... ............................

Timbre A date du bureau A dtduire: taxe de virement ............................
des cheques encaisseur le jour
du renvol du bordereau rdglA

Montant du virement ............. ...

Le chef du bureau des chbques encaisseur:

.. .................. .................

.......................

.......................

........................

.......................

........... I ...........

.......................

.......................

.......................

.......................

.......................

-1

Timbre A date du bureau
des chques d'origine le jour do
Ia rtception du bordereau rdgl6

UN

Virements, Ottawa 1957, art. 123. 11- Dimeasions: 148 X 210 mm

No. 5215

............................

............................

............................

............................

............................

............................

............................

............................

............................

...................................................

...................................................

..................................................

..................................................

..................................................

..................................................

...................................................

...................................................

..... I .............................................

.......................

.......................

.......................

.......................

........................

........................

....................... I

........................

........................

. .........................
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

UNIVERSAL POSTAL UNION

ACTS OF THE CONGRESS OF OTTAWA, 1957

V

No. 5215. AGREEMENT CONCERNING TRANSFERS TO AND
FROM POSTALCHEQUE ACCOUNTS. SIGNED AT OTTAWA,
ON 3 OCTOBER 1957
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NOTE. -Square brackets [] indicate a note that does not appear inthe original-usually
the accepted English form of an expression necessarily retained in French. I

TABLE OF CONTENTS
OF THE AGREEMENT CONCERNING TRANSFERS

TO AND FROM POSTAL CHEQUE ACCOUNTS

SECTION I

PRELIMINARY CLA USES

Art.

1. Subject of the Agreement.

SECTION II

TRANSFERS TO AND FROM POSTAL CHEQUE ACCOUNTS

CHAPTER I

CONDITIONS FOR THE ACCEPTANCE
AND EXECUTION OF TRANSFER ORDERS

2. Methods of exchange.
3. Currency. Conversion.
4. Maximum amount.
5. Charges.
6. 'Exemption from charges.
7. Advice of transfers.
8. Transfers effected by telegraph.
9. Entry of transfers to the credit of the payee. Advice of entry.

10. Exchange of transfers.
11. Offices of exchange.

CHAPTER II

CANCELLATION. CLAIMS

12. Cancellation of transfers.
13. Enquiries. Reqaests for information.

CHAPTER III

RESPONSIBILITY

14. Principle and extent of responsibility.
15. Exceptions to the principle of responsibility.

[Translation - Traduction] NOTE. - Les expressions entre crochets [] sont des annotations
qui ne figurent pas dans le texte original; d'une manire gdndrale, il s'agit de l'dquivalent en
anglais d'une expression qui a df etre conservde en frangais.
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Art.

16. Determination of responsibility.
17. Refund of money due.
18. Refund to the Administration to which money is due.

CHAPTER IV

ACCOUNTING

19. Allocation of charges.
20. Preparation and settlement of accounts.
21. Payment. Interest on arrears.
22. General quarterly account.

CHAPTER V

MISCELLANEOUS PROVISIONS

23. Application for the opening of a postal cheque account in a foreign country.
24. Exemption from postage.
25. List of account-holders.

SECTION III

NEGOTIATION THROUGH POSTAL CHEQUE ACCOUNTS OF SECURITIES
MADE PA YABLE AT POSTAL CHEQUE OFFICES

26. Securities payable at postal cheque offices.
27. Charge.
28. Responsibility.

SECTION IV

FINAL PROVISIONS

29. Application of the Convention.
30. Approval of proposals made in the intervals between Congresses.
31. Entry into force and duration of the Agreement.
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AGREEMENT' CONCERNING TRANSFERS
TO AND FROM POSTAL CHEQUE ACCOUNTS

CONCLUDED BETWEEN

THE PEOPLE'S REPUBLIC OF ALBANIA, GERMANY, THE ARGENTINE REPUBLIC, AUSTRIA,

BELGIUM, BOLIVIA, CHILE, THE REPUBLIC OF COLOMBIA, THE REPUBLIC OF CUBA,

DENMARK, THE DOMINICAN REPUBLIC, EGYPT, SPAIN, THE SPANISH TERRITORIES IN

AFRICA, FINLAND, FRANCE, ALGERIA, THE WHOLE OF THE TERRITORIES REPRESENTED

BY THE FRENCH OFFICE OF OVERSEAS POSTS AND TELECOMMUNICATIONS, GREECE, THE

REPUBLIC OF HAITI, THE REPUBLIC OF HONDURAS, THE REPUBLIC OF INDONESIA, ITALY,

THE TERRITORY OF SOMALIA UNDER ITALIAN ADMINISTRATION, JAPAN, LAOS, LEBANON,

LUXEMBOURG, MOROCCO, THE PRINCIPALITY OF MONACO, NICARAGUA, NORWAY, PARAGUAY,

THE NETHERLANDS, THE PORTUGUESE PROVINCES IN WEST AFRICA, THE PORTUGUESE PRO-

VINCES IN EAST AFRICA, ASIA AND OCEANIA, THE ROMANIAN PEOPLE'S REPUBLIC, THE

REPUBLIC OF SAN MARINO, SWEDEN, THE SWISS CONFEDERATION, TUNISIA, TURKEY, THE

EASTERN REPUBLIC OF URUGUAY, THE STATE OF THE CITY OF THE VATICAN, THE REPUB-

LIC OF VENEZUELA, VIET-NAM, YEMEN, THE FEDERAL PEOPLE'S REPUBLIC OF YUGO-

SLAVIA.

Having regard to article 22 of the Universal Postal Convention concluded at Ottawa
on 3 October 1957, 2 the undersigned, Plenipotentiaries of the Governments of the above-
named countries, have by common consent and subject to ratification, drawn up the follow-
ing Agreement:

SECTION I

PRELIMINARY CLA USES

Article 1

SUBJECT OF THE AGREEMENT

1. The present Agreement governs the exchange of transfers to and from postal
cheque accounts between those countries which agree to institute this service. Any holder
of a postal cheque account in any one of those countries may order transfers to be made to
a postal cheque account kept in another of those countries.

2. Subject to special agreements between the Administrations concerned, the service
may be extended to the negotiation through postal cheque accounts of securities made
payable at postal cheque offices.

(See footnotes 1 and 2 on p. 48)

N- 5215
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(Footnotes 1 and 2 of p. 47)

1 Came into force on 1 April 1959, in accordance with article 31. The instruments of rati-
fication or accession (a) were deposited with the Canadian Government on the dates indicated:

Argentina (with reser-
vations)* ..

Austria .........
Belgium .. ......
Denmark .......
Finland .........
France . .......

(Including Algeria and the
whole of the territories rep-
resented by the French Of-
fice of Overseas Posts and
Telecommunications, com-
posed of the countries and
territories designated below
and the Franco-British Con-
dominium of the New He-
brides.1t

Italy .. ........
Japan ..........
Luxembourg ....

15 April
4 May
5 March

13 August
6 March
8 May

1959
1959
1959
1958
1959
1959

9 June 1960
7 November 1958

13 January 1960

Monaco ........ .. 2 September 1959
Morocco ........ .9 July 1959
Netherlands . . . . 27 August 1959

(Including Netherlands
New Guinea.)

Norway ........ .19 August
San Marino . ... 31 March
Spain ......... .. 29 July

(Including the Spanish
territories of Africa.)

Sweden ... ...... 2 May
Switzerland . ... 14 Noveml
Tunisia ......... 24 March
United Arab Republic

(for the Egyptian
Province) . . . . 15 January

Vatican City State . 13 April
Yemen ....... .3 April

1958
er 1958

1959

1959
1960
1959 (a)

t (a) States members ot the Community: Republic of Senegal, Sudanese Republic, Republic of the Ivory Coast, Republic
of the Niger, Republic of the Upper Volta, Republic of Dahomey, Islamic Republic of Mauritania, Gabon Republic, Republic
of the Congo, Central African Republic, Republic of Chad, Malagasy Republic.

(b) Overseas territories: Comoro Islands, New Caledonia and dependencies, French Polynesia, French Somaliland, St. Pierre
and Miquelon.

(c) Trust Territories of France: Cameroons, Autonomous Republic of Togo.

*RESERVATIONS

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

t ... que los artlculos 40 y 50 de la Convenci6n
Postal Universal no se refieren ni comprenden
a las Islas Malvinas, Islas Georgias del Sur,
Islas Sandwich del Sur y tierras inclufdas
dentro del sector ant~rtico argentino, por
cuanto ostas no constituyen colonia o posesi6n
de Naci6n alguna, sino que hacen parte del
territorio argentino y estAn comprendidas en
su dominio y soberanfa.

La Repfiblica Argentina especialmente re-
serva y mantiene intactos sus legitimos titulos
y derechos sobre esos territorios, sefialando
que la disposici6n contenida en el articulo 53,
numeral 1) sobre circulaci6n de sellos postales
valederos en el pals de origen, no serA consi-
derada como obligatoria por la Reptiblica
cuando en los mismos se desfigure la realidad
geogrAfica y jurfdica argentina. *

[TRANSLATION - TRADUCTION]

... that articles 4 and 5 of the Universal
Postal Convention do not refer to or include
the Islas Malvinas, the Islas Georgias del Sur,
the Islas Sandwich del Sur or the territories
included in the Argentine Antarctic sector,
inasmuch as these islands and territories do
not constitute the colony or possession of
any nation but form part of Argentine territory
and fall under its dominion and sovereignty.

The Argentine Republic especially reserves
and maintains its legitime title to and rights
over these territories, pointing out that the
provisions of article 53, paragraph 1, concern-
ing the circulation of postage stamps valid in
the country of origin, will not be regarded as
binding on the Republic when the said stamps
misrepresent the realities of Argentine geo-
graphy and law.

2 United Nations, Treaty Series, Vol. 364, p. 3.
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SECTION II

TRANSFERS TO AND FROM POSTAL CHEQUE ACCOUNTS

CHAPTER I

CONDITIONS FOR THE ACCEPTANCE AND EXECUTION OF TRANSFER ORDERS

Article 2

METHODS OF EXCHANGE

Postal transfers may be exchanged either by post or, if telegrams of advice are accep-
ted in the service between the countries concerned, by telegraph.

Article 3

CURRENCY. CONVERSION

1. In the absence of any agreement to the contrary, the amount of the transfer is
indicated in the currency of the country of destination.

2. Nevertheless, any postal Administration may allow the said amount to be indi-
cated in the currency of the country of origin by the holder of the debtor account.

3. The Administration of origin fixes the rate of conversion of its own currency into
the currency of the country of destination.

Article 4

MAXIMUM AMOUNT

Every Administration has the option of limiting the amount of the transfers that an
account-holder may require either in a single day or during a specified period.

Article 5

CHARGES

1. The charge for a transfer must not exceed I % of the amount transferred, each
Administration having the right:
(a) To round off fractional amounts, if necessary, to meet the requirements of its service;

(b) To fix a minimum amount which may not exceed 20 centimes.
2. Nevertheless, instead of this proportional charge, Administrations have the

option of collecting a uniform charge independent of the amount of the transfer. This
uniform charge may not exceed 50 centimes.

3. The charge for the entry of a transfer to the credit of a postal cheque account
must not be higher than the charge that would be levied in respect of the same operation
in the internal service.

Article 6

EXEMPTION FROM CHARGES

Transfers ordered officially for service reasons and exchanged between the Adminis-
trations or between the offices of the Administrations are free of all charges.

N- 5215
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Article 7

ADVICE OF TRANSFERS

1. For every transfer sent by post an advice of transfer is prepared either by the
drawer or by the postal cheque office which keeps his account.

2. The back of this advice may be used for private communications to the payee;
in such cases, the Administration of origin has the right to collect a charge from the holder
of the debtor account, provided that such charge is applied in its internal service.

3. Transfer advices are sent free of charge to the payees after the amounts trans-
ferred have been entered to the credit of their accounts.

Article 8

TRANSFERS EFFECTED BY TELEGRAPH

1. Telegraph transfers are subject to the provisions of the Telegraph Regulations
attached to the International Telecommunication Convention.

2. Independently of the telegraph charges authorized under the above-mentioned
Regulations, telegraph transfers are subject to the charge for transfers laid down in
article 5, and, in addition, to a fixed charge not exceeding one franc.

3. The drawer may add to the text of a telegraph transfer a private communication
for the payee ; this communication is subject to the prescribed telegraph charges which
preclude the application and take the place of the charge authorized under article 7, § 2.

4. In respect of every telegraph transfer, the postal cheque office of destination
prepares an advice of arrival and forwards the same to the payee free of charge.

Article 9

ENTRY OF TRANSFERS TO THE CREDIT OF THE PAYEE. ADVICE OF ENTRY

1. After notifying the postal Administrations concerned, the Administration of
destination may, upon the entry of the credit to the account of the payee and if its legis-
lation so requires, either disregard fractions of a monetary unit or round off the amount
to the nearest monetary unit or tenth part thereof as the case may be.

2. In relations between countries whose Administrations have reached an agreement
in the matter, the drawer may request that he be advised of the entry of the credit to the
account of the payee. The provisions of article 69, § § 1 and 2, of the Convention apply
to advices of entry.

3. The charges to be collected in accordance with § 2 are debited to the drawer's
account.

4. When a request for an advice of entry is made after the transfer order, it is treat-
ed as an enquiry and is subject to the provisions of article 13.

Article 10

EXCHANGE OF TRANSFERS

1. Transfers are notified by the Administration of origin to the Administration of
destination by means of lists.
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2. In the absence of any agreement to the contrary, the amounts to be transferred
are stated in the list in the currency of the country of destination.

Article 11

OFFICES OF EXCHANGE

The exchange of the lists of transfers is effected exclusively through the cheque offi-
ces-termed offices of exchange-designated by the Administration of each of the partici-
pating countries.

CHAPTER II

CANCELLATION. CLAIMS

Article 12

CANCELLATION OF TRANSFERS

1. Transfers may be cancelled by the drawer so long as the credit entry has not
been made in the payee's account; requests for cancellation must be made in writing and
addressed to the Administration to which the drawer has given the order for transfer.

2. The provisions of article 58 of the Convention apply to such requests.

Article 13

ENQUIRIES. REQUESTS FOR INFORMATION

1. Every enquiry and every request for information concerning the execution of a

transfer must be addressed by the drawer to the Administration to which he gave the

order for transfer, unless he has authorized the payee to settle with the Administration
with which the latter has his account.

2. The provisions of article 67 of the Convention apply to enquiries and to requests
for information.

CHAPTER III

RESPONSIBILITY

Article 14

PRINCIPLE AND EXTENT OF RESPONSIBILITY

1. Postal Administrations are responsible for the sums entered to the debit of the

drawer's account until such time as the transfer has been duly effected.

2. Administrations are responsible for wrong information furnished by their services
on the lists of transfers or on telegraph transfers.

3. Administrations assume no responsibility for delay in the transmission or execu-

tion of transfers.
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Article 15

EXCEPTIONS TO THE PRINCIPLE OF RESPONSIBILITY

Administrations are relieved of all responsibility:

(a) When, owing to the destruction of official records through a cause beyond control, they
cannot account for transfers, unless the proof of their responsibility has been estab-
lished ;

(b) When the drawer has made no enquiry within the period prescribed in article 67, § 1,
of the Convention.

Article 16

DETERMINATION OF RESPONSIBILITY

1. The postal Administration responsible is that of the country in which the error was
committed.

2. When the error is attributable to two Administrations or when it cannot be deter-
mined in which country the error was committed, both Administrations contribute to the
refund in equal shares.

3. The provisions of article 25, § § 3 to 5, of the Agreement concerning postal money
orders and postal travellers' cheques I apply to telegraph transfers.

Article 17

REFUND OF MONEY DUE

1. The Administration with which a claim has been lodged is liable for the refund
of the amount due to the claimant, subject to its right to make a claim against the Admin-
istration responsible.

2. The refund is made as soon as the responsibility of the service has been established.

3. If an Administration is presumed to be responsible and, after a demand in due
form, has not replied within a period of six months, it is deemed to have tacitly recognized
its responsibility.

4. Whatever the reason for the refund, the amount to be refunded to the drawer of
a transfer may not exceed the sum entered to the debit of his account.

5. Up to the amount of the sum paid, the Administration which last made good the
consequences of the error has a claim against the person who benefited from the error.

Article 18

REFUND TO THE ADMINISTRATION TO WHICH MONEY IS DUE

The Administration which is responsible is bound to settle with the Administration
which has made the refund to the claimant within tree months from the date of dispatch
of the notice of refund, on the expiry of which period interest is payable on the sum in
arrears at the rate of 5 per cent per annum.

L United Nations, Treaty Series, Vol. 365.
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CHAPTER IV

ACCOUNTING

Article 19

ALLOCATION OF CHARGES

Each postal Administration retains the whole of the charges which it has collected.

Article 20

PREPARATION AND SETTLEMENT OF ACCOUNTS

1. The Administrations prepare, for each participating country and for each working
day on which transfers have been exchanged, an account summarizing the totals of the
lists of transfers sent in either direction on the day in question ; Administrations may,
however, arrange among themselves to group in the same account the totals for several
days.

2. The settlement of these accounts is effected without adjustment, each Adminis-
tration being required to discharge the whole of the sums due.

3. Notwithstanding the provisions of § 2, two Administrations may agree to settle
their accounts by adjustment. In that case, the amount of the smaller credit is converted
into the currency of the country having the larger credit according to the arithmetical
mean of the rates of exchange, as quoted officially on the stock exchanges or by the banks
specially nominated by each country concerned on the last day of exchange quotations
preceding the day to which the account relates; these mean rates must invariably be cal-
culated to four places of decimals.

4. The balance resulting from each account bears interest on the expiry of a period
and at a rate to be fixed by agreement between the Administrations of the participating
countries; the rate of such interest may not exceed 5 per cent per annum.

Article 21

PAYMENT. INTEREST ON ARREARS

1. In the absence of any agreement to the contrary, each Administration maintains
a credit account with the Administration of the corresponding country, in the currency
of that country, to which the sums due are debited ; if this account is not sufficient to cover
the orders received, the transfers are nevertheless credited to the accounts of the payees.

2. This credit account may also be used for the settlement of sums due on any other
postal, telegraphic or telephonic accounts; in no case may it be used for another purpose
without the consent of the Administration which opened it.

3. The creditor Administration has the right to require at any time payment of the
sum due to it; if necessary, it fixes the date on which payment has to be made, making
due allowance for the time required on account of distance; if the debtor Administration
has not made the payment on the date fixed, the rate of interest mentioned in article 20,
§ 4, is increased by 2 per cent per annum as from the sixth day after that date.
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4. No unilateral measure, such as a moratorium, prohibition of transfers, etc., can

prevail against the provisions of the present Agreement and its Detailed Regulations1

concerning the establishment of accounts and the payment of sums due.

Article 22

GENERAL QUARTERLY ACCOUNT

At the end of each quarter, the Administrations which prepare the daily accounts

forward for approval to the corresponding Administrations a general summary of the

accounts, of sums paid out, and of interest due, if any; the balance of the general quar-

terly account is carried over to the following quarter ; Administrations may agree with

one another to forward a statement of the balance at the end of the quarter in place of the
quarterly account.

CHAPTER V

MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 23

APPLICATION FOR THE OPENING OF A POSTAL CHEQUE ACCOUNT IN A FOREIGN COUNTRY

1. When an application is made for the opening of a postal cheque account in a

country with which the applicant's country of residence exchanges postal transfers, the

Administration of that country is bound to assist the Administration charged with keep-
ing the account in verifying the application.

2. The Administrations undertake to carry out this investigation with all the neces-

sary care and diligence, though not incurring any responsibility in this respect.

3. On the request of the Administration which keeps the account, the Administra-
tion of the country of residence also assists, so far as possible, in verifying any information

concerning a change in the legal capacity of the account-holder.

Article 24

EXEMPTION FROM POSTAGE

Packets containing statements of account are sent postage free by postal cheque offices

to account-holders residing in any country of the Union.

Article 25

LIST OF ACCOUNT-HOLDERS

1. Account-holders may obtain, through the Administration which keeps their

accounts, lists of account-holders published by the other Administrations, at the price
fixed by the latter in their internal service.

2. Each Administration furnishes the Administrations of the other participating
countries free of charge with the lists necessary for the performance of the service.

I See p. 59 of this volume.
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SECTION III

NEGOTIATION THROUGH POSTAL CHEQUE ACCOUNTS OF SECURITIES
MADE PA YABLE A T POSTAL CHEQUE OFFICES

Article 26

SECURITIES PAYABLE AT POSTAL CHEQUE OFFICES

1. Subject to agreement with the Administration of the country of payment, postal
cheque offices receiving for collection bankers' cheques or bills of exchange made payable
at a postal cheque office abroad, forward them to the office of payment for negotiation
through a postal cheque account.

2. The securities must comply with the conditions of form prescribed for bills for
collection.

3. The Administrations shall draw up by common agreement the necessary rules
governing the formalities of protest and the conditions in wich partial payments may be
accepted.

Article 27

CHARGE

For every security received for collection by a postal cheque office, a charge not exceed-
ing 20 centimes may be levied on behalf of the receiving Administration.

Article 28

RESPONSIBILITY

The Administrations are responsible for the value of securities debited to any account;
they are not in any way responsible for delay in:

(a) The transmission or presentation of securities;
(b) Protesting securities or instituting legal proceedings under the provisions of

article 26, § 3.

SECTION IV

FINAL PROVISIONS

Article 29

APPLICATION OF THE CONVENTION

The general provisions which appear in Part I of the Convention apply to transfers
to and from postal cheque accounts, with the exception, however, of the provisions of
article 7.
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Article 30

APPROVAL OF PROPOSALS MADE IN THE INTERVALS BETWEEN CONGRESSES

To become effective, proposals, made in the intervals between Congresses (articles 27
and 28 of the Convention) must obtain:

(a) Two-thirds of the votes, if they involve the addition of new provisions or amendment
of the provisions of the present Agreement or its Detailed Regulations;

(b) A majority of the votes, if they affect the interpretation of the present Agreement or
its Detailed Regulations, except in the case of a disagreement to be submitted to
arbitration as provided for in article 33 of the Convention.

Article 31

ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE AGREEMENT

The present Agreement shall come into force on 1 April 1959 and shall remain in
operation for an indefinite period.

IN FAITH WHEREOF the Plenipotentiaries of the Governments of the above-named
countries have signed the present Agreement in a single copy which shall lie in the archives
of the Government of Canada and of which a copy shall be delivered to each Party.

DONE at Ottawa the 3rd day of October 1957.

This A greement was signed on behalf o/the States and territories listed below by the same
plenipotentiaries who signed the Universal Postal Convention:

[For the names ol the plenipotentiaries, see United Nations, Treaty Series,
Vol. 364, pp. 197 to 207.]

People's Republic of Albania
Germany
Argentine Republic
Austria
Belgium
Bolivia
Chile
Republic of Colombia
Republic of Cuba
Denmark
Egypt
Spain
Spanish Territories in Africa
Finland
France
Algeria
Whole of the territories represented by the French Office of Overseas Posts and Telecom-

munications
Greece
Republic of Haiti
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Republic of Honduras
Republic of Indonesia
Italy
Territory of Somalia under Italian Administration
Japan
Laos
Lebanon
Luxembourg
Morocco
Principality of Monaco
Nicaragua
Norway
Paraguay
Netherlands
Portuguese Provinces in West Africa
Portuguese Provinces in East Africa, Asia and Oceania
Roumanian People's Republic
Republic of San Marino
Sweden
Swiss Confederation
Tunisia
Turkey
Eastern Republic of Uruguay
State of the City of the Vatican
Republic of Venezuela
Viet-Nam
Federal People's Republic of Yugoslavik
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DETAILED REGULATIONS FOR IMPLEMENTING THE AGREEMENT
CONCERNING TRANSFERS TO AND FROM POSTAL CHEQUE ACCOUNTS

Having regard to article 24 of the Universal Postal Convention concluded at Ottawa
on 3 October 1957, the undersigned, on behalf of their respective Administrations, have,
by common consent, drawn up the following measures for ensuring that the Agreement
concerning transfers to and from postal cheque accounts is implemented.

SECTION I

TRANSFERS

CHAPTER I

PRELIMINARY CLAUSES

Article 101

INFORMATION TO BE SUPPLIED BY POSTAL ADMINISTRATIONS

1. Administrations shall supply each other direct with:

(a) The names of the offices of exchange referred to in article 11 of the Agreement;

(b) Specimens of the impressions of the authentification stamps in use at the offices of

exchange;

(c) A list-bearing specimens of their signatures-of the officials empowered at these offices
to sign the letters of advice ; sufficient copies of this list shall be supplied to meet the
requirements of the service; in case of amendment, a complete new list shall be sent

to the corresponding Administration ; nevertheless, if it is merely required to cancel
one of the signatures communicated, it is sufficient to strike it off the existing list,
which shall continue to be employed;

(d) The rate of conversion fixed for transfer orders, if a specific request to that effect is

made.

2. In addition, Administrations shall communicate to the International Bureau:

(a) The names of the countries with which they exchange postal transfers and, if
appropriate, telegraph transfers ;

(b) The names of the offices of exchange referred to in article 11 of the Agreement.

3. Any amendment to the information referred to in § § 1 and 2 should be notified
without delay.

Article 102

FORMS FOR THE USE OF THE PUBLIC

1. For the purpose of applying the provisions of article 45, § 2, of the Convention,
the following are considered as forms for the use of the public:

VP 1 (Transfer advice),

VP 7 (Claim concerning a transfer order not executed),

VP 10 (Advice of entry).
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2. Internal service forms employed as transfer advices in the manner indicated in
article 104, § 1, are not subject to these provisions.

CHAPTER II

ISSUE. TRANSMISSION

Article 103

ENTRIES TO BE MADE ON THE FORMS

1. The entries on the service forms used for transfers are made in Roman characters
and in arabic figures.

2. The use of copying-ink or ordinary pencil is not allowed ; signatures may, how-
ever, be written in copying-ink pencil.

Article 104

PREPARATION OF ADVICES OF TRANSFER

1. Transfer advices are prepared, on a form VP 1 in the form annexed, either by
the holder of the account to be debited or by the cheque office which keeps the account;
by way of exception, however, each Administration may authorize the use of the forms
employed in its internal service.

2. When the drawer has stated the amount of the transfer in the currency of the
country of origin, the office which receives the transfer order-or the office of exchange
to which it belongs-makes the conversion and enters on the advice, in red ink, the amount
to be transferred in the currency of the country of destination.

3. Transfer advices bear the impression of the date stamp of the cheque office
of origin.

Article 105

TELEGRAPH TRANSFERS

1. Except for the transfer advice, which is not transmitted, telegraph transfers are
subject to the same formalities and accounting operations as other transfers; they require
the despatch of telegrams of advice addressed directly by the cheque office of origin to the
cheque office which keeps the payee's account.

2. In the absence of any agreement to the contrary, telegrams of advice are drawn
up in French and are invariably worded in the order indicated below:

Indications de service taxies (s'il y a lieu) [Service instructions charged for (if any)].

Avis-inscription (s'il y a lieu) [Advice of entry (if any)].
Avis-inscription avion (s'il y a lieu) [Advice of entry by air mail (if any)].
Virement... (no d'dmission) [Transfer... (Serial number of issue)].
Nora du bureau de chhques destinataire [Name of the postal cheque office of destination].

Nom ou ddsignation du tireur [Name or description of the drawer].

Numiro du compte dibitd [Number of the account to be debited].
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Nom du bureau de chhques qui tient le compte du tireur [Name of the postal cheque
office which keeps the drawer's account].
Montant de la somme dl virer [Amount of the sum to be transferred].
Nom ou ddsignation du bindficiaire [Name or description of the payee].
Numdro du compte &i crdditer [Number of the account to be credited].

Communication particulikre (le cas dchdant) [Private communication (if any)].

3. Administrations may agree to adopt a secret notation for the total or partial
indication of the number of issue and of the amount of each telegraph transfer.

4. The amount of the transfer is expressed as follows: whole number of monetary
units in figures and then, in words, the name of the monetary unit and the fractions of a
monetary unit, if any, in figures.

5. Neither the drawer nor the payee may be described by a conventional abbre-
viation or word.

Article 106

LISTS OF TRANSFERS

1. The lists of transfers are prepared by the offices of exchange on forms VP 2 in
form of the annexed specimen. Administrations may agree that column 3 of the form
is not to be filled in. Each list bears the stamp impression of the office of exchange which
has prepared it.

2. The lists of transfers to which the advices of delivery sent by post are attached
are addressed, once each working day, to the corresponding offices of exchange; never-
theless, the Administrations concerned may arrange among themselves to enter on a single
list the transfers relating to several days.

3. Telegraph transfers are entered on separate lists which bear very conspicuously
the heading "Telegraph transfers. Confirmation". No advice of transfer is attached to
these lists.

Article 107

PREPARATION OF LETTERS OF ADVICE

1. The total of each of the lists addressed to one and the same office of exchange is
entered in a letter of advice in the form of the annexed specimen VP 3, the grand total of
which is expressed in words or printed in figures by a cheque-perforating machine.

2. The number of entry on the letter of advice is entered on each list of transfers.

3. The letters of advice bear the stamp impression of the office of exchange which
has prepared them and are signed by the official or officials empowered to sign them; each
of these letters is numbered consecutively in a series which is renewed each month for each
office of exchange.

4. Where separate letters of advice are prepared for the lists of telegraph transfers,
they are numbered in the same series as the letters of advice relating to the lists of postal
transfers.
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5. Each last letter of advice sent at the end of each month must bear the words
"Last letter of advice No ..." ; when an office of exchange has no transfers to transmit
to the office concerned on the last working day of a month, it nevertheless sends a letter
of advice to that effect which must also bear the words "Last letter of advice No .....

Article 108

TRANSMISSION OF TRANSFERS

The letters of advice, lists and transfer advices are made up together in closed packets
and sent post free to the office of exchange of destination by the most appropriate means;
they may be registered.

CHAPTER III

SPECIAL PROVISIONS RELATING TO CERTAIN FACILITIES ACCORDED TO
THE PUBLIC

Article 109

REQUEST FOR ADVICE OF ENTRY

1. When, at the time of ordering a transfer, the drawer requests that an advice of
entry be sent to him in accordance with article 9 of the Agreement, the indication "AI" is
entered on the list VP 2 opposite the relevant entry; in the case of a transfer transmitted
by post, the indication "Avis d'inscription" [Advice of entry] is entered very conspicu-
ously on the transfer advice. Furthermore, if the drawer wishes the advice of entry to be
sent back by air mail, the indication "Par avion" [By air mail] is also entered on the
advice.

2. A form VP 10 in the form of the annexed specimen or a form C 5, duly completed
with respect to the drawer's address (front) and the description of the transfer (back), is
attached to the relevant transfer advice. In the case of a telegraph transfer, the advice
of entry is prepared by the cheque office of destination as soon as the payee's account has
been credited.

Article 110

REQUEST FOR CANCELLATION FOR A TRANSFER

1. For every request for cancellation to be transmitted by post, the office of origin
prepares a form VP 5 in the form of the annexed specimen and sends it to the office of
exchange in its country ; the latter office completes the form by entering particulars of
transmission of the transfer to the office of exchange in the country of destination and
forwards it to that office by registered letter.

2. If the request is to be transmitted by telegraph, a form VP 6 in the form of the
annexed specimen is filled in by the office of origin or the office of exchange of the country
of origin and the particulars are transmitted in the form of a chargeable service telegraphic
advice to the office which keeps the account to be credited; the service telegraphic advice
is confirmed immediately by post by means of a form VP 5, which must pass through the
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offices of exchange of both countries and bear the following heading in very bold charac-
ters : "Confirmation de la demande tdldgraphique expddide le... par le bureau de cheques pos-
taux de ... d l'adresse du bureau de cheques postaux de ..." [Confirmation of the telegraphic
request despatched on ... by the postal cheque office of ... to the postal cheque office at..."].

Article 111

ENQUIRIES. REQUESTS FOR INFORMATION

Should any enquiry or request for information be made in respect of the execution of
a transfer order, the cheque office which keeps the debtor account draws up a form VP 7
in the form annexed; this form is forwarded, if necessary, through the offices of exchange
of each of the countries to the cheque office which keeps the account to be credited; it is
treated in accordance with the provisions of article 157, § 2, of the Detailed Regulations
for implementing the Convention.

CHAPTER IV

OPERATIONS AT THE CHEQUE OFFICE OF DESTINATION

Article 112

IMMEDIATE ENTRY OF TELEGRAPH TRANSFERS

The cheque office of destination enters the telegraph transfers to the credit of the
payee's account without awaiting the relevant list.

Article 113

RETURN OF THE ADVICE OF ENTRY

The advice of entry referred to in article 109, duly completed by the cheque office
which keeps the account credited, is forwarded direct to the drawer or, in the case of a
telegraph transfer, to the cheque office which keeps the account.

Article 114

VERIFICATION OF CONSIGNMENTS AND TREATMENT OF IRREGULARITIES

1. On receipt of the packets containing the letters of advice, lists and transfer advi-
ces, the office of exchange of destination proceeds at once to check the consignment; if it
discovers any irregularity or omission, it immediately notifies, by a letter VP 4 in the
form of the annexed specimen, the despatching office of exchange, which must reply by
the next post and, if necessary, send a duplicate of the missing documents.

2. If the irregularity relates to a difference in the sums shown in the advice of trans-
fer and the list of transfers, the office of exchange of destination is authorized to execute
the transfer in the smaller of the two sums; the transfer advice or the list of transfers and
the letter of advice, as the case may be, are corrected accordingly in red ink, and notice
of the correction is given to the corresponding exchange office by a letter VP 4.
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3. When it is not possible for a telegraph transfer order to be executed for reasons
for which the payee is not responsible, a service telegraphic advice is sent to the postal
cheque office of origin stating the reason why the order has not been executed; if, after
checking, the office of origin ascertains that the irregularity was due to a service error, it
immediately rectifies the error by means of a service telegraphic advice ; if not, the cor-
rection is made by post, after consultation with the drawer; nevertheless, if the latter so
desires and offers to pay the cost, the correction may be made by air mail or by means of
a chargeable service advice.

4. Telegraph transfers containing irregularities which have not been rectified within
a reasonable time will be rejected in accordance with the rules prescribed in article 116.

Article 115

CANCELLATION OF TRANSFERS

1. Cancellation of a transfer is effected in accordance with the rules prescribed in
article 116 ; if cancellation has been requested by telegraph, the cheque office of destination
keeps the advice of transfer until receipt of postal confirmation.

2. When a request for cancellation reaches the cheque office of destination too late
for the transfer to be cancelled, that office at once informs by letter the cheque office of
origin; in the case of a telegraphic request for cancellation this information must be given
without awaiting the arrival of the form VP 5.

3. Requests for cancellation made or forwarded otherwise than as laid down in arti-
cle 110 are ignored.

Article 116

NON-EXECUTION OF A TRANSFER

1. When, for any reason whatever, a transfer cannot be credited to the payee's
account, it is struck off the list on which it is entered, and the total of the list and that of
the corresponding letter of advice are corrected in red ink; the office of exchange of the
country of origin is advised of these corrections by a form VP 4, to which the relevant
advice of transfer, if there is one, is attached.

2. If a transfer not executed at first is again sent to the office of exchange of the
country of destination, it is treated by the office of exchange of the country of origin as a
new transfer.

3. The Administrations of the participating countries may agree that transfers which
have not been carried out shall be shown on a list of transfers to the credit of the Admin-
istration of origin, or brought into account in some other way; any conversions that are
necessary shall take place at the rate of exchange of the day, as in the case of the other
transfers, and the advice of transfer shall be accompanied by an explanatory letter.
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CHAPTER V

ACCOUNTING

Article 117

PREPARATION OF ACCOUNTS

1. Accounts are prepared on forms VP 8 in the form of the annexed specimen.

2. They are transmitted as soon as possible to the Administration concerned.

3. Administrations which use the procedure of reciprocal adjustment prepare their
accounts on forms VP 11 in the form of the annexed specimen.

Article 118

PAYMENT OF SUMS DUE

1. The settlement of the sums due on account of postal transfers is effected in the
currency of the creditor country, without loss to the latter:

(a) By cheques or drafts payable at sight on the capital or a commercial place of the cred-
itor country ; or

(b) By transfers to a banking establishment in such capital or commercial place.

2. The charges are borne by the debtor Administration, with the exception of ex-
traordinary charges, such as clearing fees, levied by the creditor country.

3. Any Administration may open a postal cheque account with the other Admin-
istrations, subject to the usual conditions ; it may request those Administrations in future
to deduct, without further instructions, from the credit of this account, the debit balances
ascertained to be chargeable to it.

CHAPTER VI

MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 119

POSTAGE-FREE PACKETS CONTAINING STATEMENTS OF ACCOUNT

Packets containing statements of account and sent postage free by postal cheque
offices to account-holders bear the designation of the despatching cheque office and the
indication "Service des postes" [Postal Service].

Article 120

APPLICATION FOR THE OPENING OF A POSTAL CHEQUE ACCOUNT IN A FOREIGN COUNTRY

1. Every application for the opening of a postal cheque account in a foreign country
is made out by the applicant and addressed to the Administration which will have to keep
the account; it is transmitted to that Administration either direct by the applicant or
through the cheque office serving the district in which he is resident. If the applicant al-
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ready has a national postal cheque account, he may apply through the cheque office which
manages the account.

2. This office, in conformity with the rules laid down for the opening of an account
in its own country, proceeds to verify applications, whether made through the said office
or communicated to it by a foreign Administration to which they have been submitted
direct.

3. If necessary, the said office corrects any mistakes in the application after con-
sulting the applicant, and it attaches thereto an attestation VP 9 in the form of the an-
nexed specimen, duly completed; in special cases not provided for in the wording of that
form, it may supplement or correct the form by means of an explanatory letter ; it forwards
all these documents to the office of exchange of the country of destination through the
office of exchange of its own country; the attestations are stamped with the stamp, in
relief, of the exchange office of the intervening country, and are signed by the official or
officials empowered to certify letters of advice.

SECTION II

SECURITIES PAYABLE AT POSTAL CHEQUE OFFICES

Article 121

APPLICATION OF THE DETAILED REGULATIONS FOR IMPLEMENTING THE AGREEMENT CON-

CERNING THE COLLECTION OF BILLS'

Subject to the special provisions set out below, securities payable at postal cheque
offices are, to the extent that these are applicable to them, subject to the provisions of the
Detailed Regulations for implementing the Agreement concerning the collection of bills,
in particular with respect to the conditions which securities must satisfy, the treatment
of consignments bearing prohibited notes or communications, presentation, time-limits
for payment, and indication of the reason for non-collection.

Article 122

SPECIAL CONDITIONS TO BE COMPLIED WITH BY SECURITIES

Securities payable at postal cheque offices must bear the number of the postal cheque
account to be debited and the name of the postal cheque office which keeps the said ac-
count.

Article 123

PREPARATION AND TRANSMISSION OF STATEMENTS OF SECURITIES SENT

1. Securities payable at postal cheque offices are described in statements VP 12 in
the form of the annexed specimen, prepared in triplicate.

2. The cheque office of origin retains the original and forwards direct to the cheque
office of payment the other two copies of the statements VP 12, to which it attaches the
securities to be collected.

1 See p. 141 of this volume.

No. 5215



1960 Nations Unies - Recueil des Traites 69

3. After collection, the office of payment returns one of the copies of the statement,
in the manner described in article 108, to the Administration of origin of the securities;
to this copy it attaches any unpaid securities.

Article 124

DESPATCH OF FUNDS

The postal cheque office of payment issues a transfer order in the amount of the secu-
rities paid, after deduction of the transfer charge, in favour of the postal cheque account
specified by the cheque office of origin.

SECTION III

FINAL PROVISIONS

Article 125

ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE DETAILED REGULATIONS

1. The present Detailed Regulations shall come into force on the day on which the
Agreement concerning transfers to and from postal cheque accounts comes into operation.

2. They shall have the same duration as that Agreement, unless renewed by common
consent between the contracting Parties.

DONE at Ottawa, the 3rd day of October 1957.

SIGNATURES

(The same as on pages 56 and 57 of this volume.)
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LIST OF FORMS

No. Title or nature of the form References

1 2 3

VP 1 Advice of transfer ...... .................. ... art. 104, § 1

VP 2 List of transfers ...... ................... .... art. 106, § 1

VP 3 Letter of advice ...... ................... .... art. 107, § 1

VP 4 Correction of letter of advice ... ............. ... art. 114, § I

VP 5 Request for cancellation of a transfer order sent by post art. 110, § 1

VP 6 Telegraphic request for cancellation of a transfer order . art. 110, § 2

VP 7 Claim concerning a transfer order not executed ..... art. 111

VP 8 Summary statement of lists of transfers . ........ . art. 117, § I

VP 9 Attestation ....... ..................... .... art. 120, § 3

VP 10 Advice of entry ...... ................... .... art. 109, § 2

VP 11 Clearing account of lists of transfers ..... .......... art. 117, § 3

VP 12 Statement of bankers' securities ... ............ ... art. 123, § 1

ANNEXES:

FORMS VP 1 to VP 12
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VP 1

ADVICE OF TRANSFER

amount

(in arabic figures)

Transferred by order of the holder of account No ..................................

to the credit of account No ........................................................

Stamp of the postal cheque
office of origin

NoTE. - The back of this advice may be used
for a private communication to the payee.

(Transfers, Ottawa 1957, art. 104, § I-Size : 74 x 105 mm)
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VP 2

POSTAL ADMINISTRATION of ......................................................

Postal cheque offi ce of ................................................................

LIST OF TRANSFERS VP 2

.................... annex(es) No. (2) ..................

for the postal cheque office of ....................

Total [_

(1) In the case of telegraph transfers, enter in this box the indication "Telegraph tral
fers. Confirmation".

(1) To be numbered in a daily series if several lists are prepared on the same day to
sent to the same office.

(') Date stamp, if the Administration does not use a relief stamp.

(Transfers, Ottawa 1957, art. 106, § 1-Size : 210 x 297 mm)
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VP 3

POSTAL ADMINISTRATION of ......................................................

Postal cheque office of ...................

LETTER OF ADVICE

Annex(es) .................... list(s) No.(') ...............
of lists of transfers

The postal cheque office of .................... is requested to make the transfers
appearing in the attached lists VP 2, which amount to the following sums respectively:

Serial Serial
Number Amount Number Amount
of lists of lists

1 2 3 4

1

2

3

4

5

6

7

8

9
10

11
12

13

Carried
forward

Brought

forward

14

15

16

17

'18

19

20

21

22

23

24

25

Total

Total sum of

(') (units in words)
Stamp (in relief) of the postal

cheque office of exchange To be debited to the Post Office of

., the ---- _SignaturesI:_19 _

Signatures :

(') To be numbered in a monthly series by the office of exchange.

() Date stamp, if the Administration does not use a relief stamp.

(Transfers, Ottawa 1957, art. 107, 1 1 -Size : 148 x 210 mm)
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VP 4

POSTAL ADMINISTRATION of

Postal cheque office of __

CORRECTION

.......... annexe(s) of letter of advice No ............. (Form VP 3)

from the cheque office of .......................... , sent on .............. 19 ......

The total of the above-mentioned letter of advice has had to be corrected to ...............
(in words)

1. (1) because the transfers mentioned below could not be carried out:

Beneficiary Drawer

No. No. Cheque Cheque
of on office and Name and office and Name and Amount Reason

list list No. of address No. of address
account account

1 2 3 4 5 6 7 8

2. (1) for the reason given below

Stamp (inrelief) of the the - 19.
cheque office of exchange

Signatures:

(1) Strike out whichever entry does not apply.

(3) Date stamp, if the Administration does not use a relief stamp.

(Transfers, Ottawa 1957, art. 114, § 1-Size: 210 x 148 mim)
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VP 5

POSTAL ADMINISTRATION of ....................

Postal cheque office of ....................

REQUEST FOR CANCELLATION

of a postal transfer order (1)

Kindly cancel the under-mentioned transfer and send us the corresponding advice :

Postal cheque office, number of the account, name and address of the

drawer :

To be filled in by the
cheque office of origin

To be filled in by the cheque
office of exchange of the Ad-
ministration of origin and for-
warded to that of the Adminis-
tration of destination

Stamp of the postal cheque
office of exchange

Amount
(in figures, in the currency of the country of destination)

Postal cheque office, number of the account, name and address of the

beneficiary:

Advice of transfer was despatched on 19_

by letter No. - and entered in list of transfers No.

under serial No. -

Signature :

(1) To be sent under registered cover.
( This form also serves as confirmation of telegraphic requests. In this case, add the following indication, underlined

in coloured pencil, in the box : "Confirmation of the telegraphic request sent on .......... by the postal cheque office of ......
to the postal cheque office of ...........

(Transfers, Ottawa 1957, art. 110, § l-Size : 148 x 210 mm)
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VP 6

POSTAL ADMINISTRATION of ........................

TELEGRAPHIC REQUEST FOR CANCELLATION

of a transfer order(')

Postal cheque office (2) ........................................

Cancel transfer

(Cheque office, number of account, name and address of the drawer)

(Amount in figures, in currency of the country of destination)

(Cheque office, number of account, name and address of the payee)

Postal cheques
(No signature)

Date stamp
of the cheque office:

I Confirm this request immediately in writing, by means of a form VP 5.
Office managing the payee's account.

(Transfers, Ottawa 1957, art. 110. § 2-Size : 148 x 210 mm)
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Front

VP 7

POSTAL ADMINISTRATION of ........................

Postal cheque office of ........................

CLAIM

concerning a transfer order

To be filled in by the
cheque office of origin

Name, address and number of the drawer's account :

Amount of the transfer: . -..... . .
(in figures, in the currency of the country of destination)

Date of the debit: ______ 19 ___

Name and address of the payee:

Cheque office keeping the postal cheque account to be credited :

------- Number of the account :

The above transfer was despatched on 19_ _

o the office of exchange of See Statement No. __

Signature :

(continued over)

(Transfers, Ottawa 1957 art. I11-Size : 210 x 148 ram)
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VP 7 (Back)

The above transfer bears the number - in list No.

despatched on 19__

to the office of exchange of ...............................................................................................
To be filled in by the
cheque office of exchange
of the Administration of

origin

Signature:

The above transfer was despatched on ................................................... 19 _

to the cheque office of (See Statement No ..... -

To be filled in by the
cheque office of exchange

Administration of
destination

Signature:

To be filled in by the
cheque office keeping the

account to be credited

The above transfer was .....................................................-----...................

Signature :

No. 5215
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VP 8

POSTAL ADMINISTRATION of .........................

SUMMARY STATEMENT

of lists of transfers

exchanged between the Administration of ................................

and the Administration of .............................................

List of transfers

For From
Date ----------..-----------...----------.-. -------------------.-........

Amount Office of exchange Amount Remarks
1 2 3 4 5

Totals

..... .................Ithe .......................... 19 ......... The above statement has been found correct
and accepted.

....................-........ the ___ ....---- 19 -----.......

(Transfer, Ottawa 1957, art. 117, J 1-Size : 148 x 210 ram)

N- 5215
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Front
VP 9

POSTAL ADMINISTRATION of ......................................................

Postal cheque office of ................................ the .................... 19 ......

............ annex(es)

ATTESTATION

NOTE! NO ABBREVIATION MAY BE USED, EXCEPT WHERE THE APPLICANT REQUIRES THE

USE OF AN ABBREVIATION IN THE DESCRIPTION OF HIS ACCOUNT

I. Description of the postal cheque account for which application is made :

The applicant is(1 )

The applicant(
2 ) has just taken up his residence

is a sub-tenant

(1) Insert a more precise description of the applicant or applicants on the dotted lines, e.g.
Private individual; married couple; commercial or industrial establishment not entered in the trade register; non-commercial

association not entered in the register of companies, registered firm (state nature of the firm, e.g. commercial partnership,
ordinary partnership company, joint-stock association of partners, joint-stock company, limited liability company, etc.) entered
in the trade register under No......... -; registered co-operative society-entered in the register of co-operatives under
No ......... ; non-commercial registered company, ---entered in the register of non-commercial registered associations, under
No ......... -- ; board.

(2) Strike out whichever words do not apply.

(Transfers, Ottawa 1957, art. 120, 5 3-Size : 210 x 297 mm)
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VP 9 (Back)

II. (1) Names and full descriptions of the persons(') who are legally entitled to represent
the applicant according to the trade register, the register of co-operatives, the register of non-
commercial associations, the deed of partnership, the articles of association, etc.

1 -. --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------. -.-----------------------------------------------------------------------

1.......................-------------------............... . ..................................._--------- .................
2. ...............................................................................................................................

3................................................................................................................................

4. . ......................................................................................................................................................................................... .

5 . .................................................................................................... _.......................................................................................

6 4 ....................... ................................................................................................................. ............... .

7 . ................................................................................................................................................................. . . ....-.....

8 . .............................................................................. ......................................................
97..................................................................................................................

10.

The persons mentioned under Nos ............. are alone empowered to sign.
(3) .The powers conferred upon the persons enumerated above are subject to the following

restrictions :

III. The request for the opening of a postal cheque account at ........ .......................

has been verified by us in conformity with the regulations in force in our country regarding the
opening of such accounts.(4)

As a result of this investigation we would feel no hesitation, if application were made, in
opening a postal cheque account in our service for the applicant as described above.

() An account is already being kept in our service under this description. The applicant
is entitled to sign; his signature corresponds to the specimen in our files.

Stamp (in relief) (5) of the
postal cheque office

Signatures of the officials of
the cheque office :

(5) Strike out the indications given under II if the applicant is a private individual

() For example: account-holder, signing official of a company, manager, holder of a power of attorney, holder of a collec-
tive power of attorney, director, member of the board, publisher.

I') Strike out whichever words do not apply.
(4) In cases not covered by the following text, supplement or correct it, if necessary, by a letter of explanation.
(5) Date stamp, if the Administration does not use a relief stamp.
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Front

POSTAL ADMINISTRATION of ......................

VP 10

Stamp of the cheque
office which prepares

(1) the advice

Postal Service 0

ADVICE OF ENTRY

postal
of a t l (2) transfer to the credit of the payee

telegraph

To be delivered to

(Name or firm name)

(Street and number)

(Place of destination)

(Country of destination)

(1) If this advice is to be returned by air mail, it should bear in hold letters the indication "Return by air mail"
and be labelled or stamped in blue "By air mail".

(2) Strike out whichever words do not apply.

(Transfers, Ottawa 1957, art. 109, § 2 -Size : 148 x 105 mm)
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VP 10 (Back)

Postal
Telegraph (1) transfer

A m o u n t o f th e tra n sfer : --------------------------------------.--------------------------------- .-- .----------------------------- .......................
(in figures, in the currency of the country of destination)

Name, address and account number of the drawer : ............................................ .............

Name, address and account number of the payee.:.......................................................................

................................................- ............... ................................................................................... ................................. .

Office keeping the cheque account to be credited : ..................................................................................

The above transfer w as ..................................................................................................................................

Stamp of the cheque Signature:
office of destination

(1) Strike out whichever word does not apply.

N- 5215
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VP 12

POSTAL ADMINISTRATION of ......................................................

Postal cheque office of ................................................................

Stamp of cheque STATEMENT Stamp of cheque
office of origin office of collection
bearing date of bearing date of
despatch of the of bankers' securities receipt of the

statement statement

For collection by the postal cheque office

of -

by payment from assets of postal cheque accounts

Number
of postal Name Securities Unpaid
cheque or style Date presented securities

account to of debtor of maturity Remarks
be debited Amount Amount

1 2 3 4 5 6

Brought forward from column 5 (unpaid securities) .......

By subtraction, amount of securities paid -----------------..........................

Deduct: transfer charge ...........................................................................

Amount of transfer .........................................................................................

Chief of the postal office
of collection :

(Transfers, Ottawa 1957, art. 123, § I-Size : 148 x 210 mm)

Stamp of cheque
office of collection

bearing date of
return of settled

statement

Stamp of cheque
office of origin,
bearing date of

receipt of settled
statement

No. 5215
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ALBANIA, GERMANY, ARGENTINA,
AUSTRIA, BELGIUM, BOLIVIA, etc,

(UNIVERSAL POSTAL UNION)

Agreement concerning cash-on-delivery items (with Detailed
Regulations). Signed at Ottawa, on 3 October 1957

Ofial text: French.

Registered by Canada on 7 July 1960.

ALBANIE, ALLEMAGNE, ARGENTINE,
AUTRICHE, BELGIQUE, BOLIVIE, etc.

(UNION POSTALE UNIVERSELLE)

Arrangement concernant les envois contre remboursement
(avec R'glement d'execution). Signe & Ottawa, le 3 octo-
bre 1957

Texte oftiel /rarfais.

Enregistrd par le Canada le 7 juillef 1960.
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UNION P0STALE UNIVEBSELLE
ACTES DU CONGRES D'O'TAWA, 1957

ARRANGEMENT CONCERNANT LES ENVOIS CON-
REMBOURSEMENT. SIGNi A OTTAWA, LE 3 OCTO-
1957
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NOTE. - Les caract~res italiques figurant dans le texte ci-apr~s marquent les modifi-
cations (changements, additions ou suppressions de mots, de passages, de chiffres, de signes,
etc.) par rapport aux Actes du Congr~s de Bruxelles, 1952, remanids par la Commission

exdcutive et de liaison'.

TABLE DES MATIRRES

DE L'ARRANGEMENT

CONCERNANT

LES ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT

CHAPITRE I

DISPOSITIONS PRLIMINAIRES

Art.
1. Objet de l'Arrangement

CHAPITRE II

CONDITIONS GgNgRALES. TAXES. TRANSFERT DES FONDS

2. Envois admis
3. Conditions d'admission
4. Modes de r~glement avec l'exp~diteur
5. Taxes
6. Annulation ou modification du montant du remboursement
7. Mandats de remboursement
8. Paiement des mandats de remboursement aff6rents h des colis
9. Non-paiement au b~nificiaire

CHAPITRE III

RESPONSABILIT9

10. Principe et 6tendue de la responsabilit6
11. Restitution ti 1'expditeur d'un envoi livrg au destinataire sans perception du montant du

remboursement
12. Exceptions
1. Paiement de l'indemnit6. Recours. D6lais
14. Determination de la responsabilit6 en mati~re d'encaissement

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

15. Attribution des taxes en ca, de liquidation du montant du remboursement par mandat
16. Application de la Convention et de certains Arrangements
17. Approbation des propositions faites dans l'intervalle des congr~s
18. Mise A ex6eution et dur~e de l'Arrangement

1 [Traduction - Translation] NOTE. - The letters in italics in the French text indicate the
modifications (changes, additions or deletions of words, passages, figures, signs, etc.) by com-
parison with the Acts of the Congress of Brussels, 1952, revised by the Executive and Liaison
Committee.
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ARRANGEMENT'

CONCERNANT

LES ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT

CONCLU ENTRE

Ia Rdpublique Populaire d'Albanie, 'Allemagne, la Rdpublique Argentine, l'Autriche, la Belgique,
la Bolivie, lc Cambodge, le Chili, la Chine, la Rdpublique de Colombie, la Rdpublique de Cuba,
le Danemark, la R~publique Dominicaine, l']gypte, I'Espagne, les Territoires espagnols de l'Ajrique,
la Finlande, la France, I'Algdrie, 'Ensemble des Territoires repri-sent~s par l'Offlce franfais de.s
Postes et Tdlcommunications d'outre-mer,. la Grhce, la Rdpublique Populaire Hongroise, la Rdpu-
blique d'Indondsie, l'Iraq, la Rdpublique d'Islande, l'Italie, le Territoire de la Somalie soua admi-
nistration italienne, le Japon, le Laos, le Liban, la Libye, le Luxembourg, le Maroc, le Mexique,
la Principautg de Monaco, le Nicaragua, la Norvbge, le Paraguay, les Pays-Bas, les Antilles
nkerlandaises et Surinam, Ia R~publique Populaire de Pologne, le Portugal, lea Provinces
portugaises de I'Afrique occidentale, les Provinces portupises de l'Afrique orientale, de I'Asie et de
l'Oc~anie, la R~publique Populaire Roumaine, la Rdpublique de Saint-Marin, la Suede, la Confidl-
ration Suisse, ]a Syrie, la Tch~coslovaquie, la Thailande, ]a Tunisie, la Turquie, la R~publique
Orientale de I'Uruguay, i']tat de la Cit6 du Vatican, la Ripublique de Vdn6zu6la, le Vi&t-Nam, le
YWmen, la R~publique F&dIrative Populaire de Yougoslavie.

Les soussignds, PI6nipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus 6num6r~s, vu l'article 22
de la Convention postale universelle conclue & Ottawa le 3 octobre 1957,2 ont, d'un commun accord
et sous reserve de ratification, arr~tk l'Arrangement suivant:

(Voir notes 1 et 2 a la page ci-contre)
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(Notes 1 et 2 de la page 92)
1 Entrd en vigueur le Ier avril 1959, conform~ment h l'article 18. Les instruments de ratifica-

tion ou d'adh~sion (a) ont 6td ddposds aupr~s du Gouvernement canadien aux dates indiqudes :

Argentine (avec rdser-
ves; voirp. 10) . . 15 avril

Autriche ........ .. 4 mai
Belgique ......... 5 mars
Cambodge ..... .. 12 janvier
Rdpublique de Chine 6 octobre
Danemark ..... .. 13 aofit
Espagne ... ...... 29 juillet

(Y compris les territoires
espagiols de I'Afrique.)

Finlande ........ .. 6 mars
France .. ...... .. 8 mai

(V compris I'Algrie et
l'nsemble des territoires
repr6sentes par l'Office fran-
gais des postes et telecom-
munications d'outre-mer
composd des pays et terri-
toires d~signes ci-aprts,
ainsi que du Condominium
franco-britannique des Nou-
velles-Hdbridest.)

Grace ..........
Hongrie ..... ..
Irak (avec rdserve)* .

2 octobre
5 avril

18 janvier

1959
1959
1959
1960
1959
1958
1959

1959
1959

1959
1960
1960

Islande ........ .27 novembre
Italie ......... .. 9 juin
Japon ......... ... 7 novembre
Luxembourg . ... 13 janvier
Maroc ......... ... 9 juillet
Mexique ....... .19 mars
Monaco ... ...... 2 septembre
Norv~ge ....... .19 aofit
Pays-Bas .. ..... 27 aofit

(Y compris la Nouvelle-
Guinde n6erlandaise, le Suri-
nam et les Antilles n6erlan-
daises.)

R~publiquearabeunie:
Province dgyptienne 15 janvier
Province syrienne . 15 janvier

Saint-Marin . ... 27 juillet
Suede ........ ... 2 mai
Suisse ......... .. 14 novembre
Tch6coslovaquie . . 13 aoft
Tunisie ........ .24 mars
ktat "de la Citd du

Vatican ...... .. 13 avril
Ydmen ... ...... 3 avril

t a) tats membres de la CommunauU: Rdpublique du Sdndgal, Rdpublique soudanaise, Rpublique de la C6te-d'Ivoire,
R~publique du Niger, Rdpublique de la Haute-Volta, Rdpublique du Dahomey, Rdpublique islamique de Mauritanie, R~pu-
blique gabonaise, Rdpublique du Congo, Rdpublique Centre-Africaine, R~publique du Tchad, R~publique de Madagascar.

b) Territoires doutre-mer: Comores, Nouvelle-Caldonie et d~pendances, Polynesie frangaise, Cte frangaise des Somalis,
iles Saint-Pierre-et-Miquelon.

c) Territores saus tutelle de la France: Cameroun, Rdpublique autonome du Togo.

*RP-SERVE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La participation de l'Irak & la Confdrence de l'Union postale universelle et sa ratification
de la Convention postale universelle et des arrangements qui y sout annexds n'impliquent en
aucune fagon la reconnaissance, par l'Irak, de I' tat d'Israel comme membre de l'Union postale
universelle. L'Irak ne saurait dtablir aucune sorte de relations avec Israel et ne reconnait nullement
I ce dernier le droit de lui demander de s'acquitter d'une obligation quelconque aux termes
desdits accords.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 364, p. 3.
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CHAPITRE I

DISPOSITIONS PR11LIMINAIRES

ARTICLE PREMIER

Objet de l'Arrangement

Le prdsent Arrangement rdgit l'6change des envois contre remboursement que les Administrations
des Pays participants conviennent d'instituer dans leurs relations r6ciproques.

CHAPITRE II

CONDITIONS G2NARALES. TAXES. TRANSFERT DES FONDS

ARTICLE 2

Envois admis

1. Peuvent 6tre exp6dids contre remboursement les objets de correspondance recommandds, les
lettres et les boltes avec valeur ddclarde, ainsi que les colis postaux qui satisfont respectivement aux
conditions prdvues par ]a Convention, I'Arrangement concernant les lettres et les boites avec valeur
dclardelou l'Arrangement concernant les colis postaux. 2

2. Les Administrations des Pays participants ont Ia facult6 de n'admettre au service des envois
contre remboursement que certaines des cat6gories d'objets mentionndes ci-dessus.

ARTICLE 3

Conditions d'admission

1. Les envois contre remboursement sont soumis aux conditions d'admission et aux taxes
applicables A la catdgorie A laquelle ils appartiennent.

2. Quel que soit le mode de liquidation, le montant du remboursement ne peut excdder le maximum
adopt6 darns le Pays d'encaissement pour l'6mission des mandats h destination du Pays d'origine de
I'envoi.

3. Sauf accord contraire, le montant du remboursement est exprim6 dans la monnaie du. Pays
d'origine de l'envoi; toutefois, en cas de versement ou de virement du remboursement A un compte
courant postal tenu dans le Pays d'encaissement, ce montant est exprim6 dans Ia monnaie de ce Pays.

ARTICLE 4

Modes de rglement avec l'expdditeur

Les fonds destin6s A l'expdditeur des envois lui sont envoyds:
a) par emandat de remboursement, dont le montant peut 6tre vers6 h un compte courant postal tenu

dans le Pays d'origine de l'envoi lorsque le r~glement de 'l'Administration de ce Pays le permet;

b) dans le cas oii les Administrations intdress6es admettent ces proc&ls:
10 par versement ou virement A un compte courant postal tenu dans le Pays d'encaissement;
20 par virement A un compte courant postal tenu dans le Pays d'origine des envois.

ARTICLE 5

Taxes

1. En sus des taxes visdes A l'article 3, § 1, l'exp{diteur acquitte A l'avance les taxes ci-apr:
a) s'il demande que le montant du remboursement lui soit envoy6 au moyen d'un mandat de

remboursement 6mis gratuitement A eon profit:
10 une taxe fixe de 50 centimes au maximum;
20 une taxe proportionnelle 6gale, au maximum, A 196 du montant du remboursement, chaque

Administration ayant Ia facult6 d'adopter '6chelle qui r~pond le mieux A ses convenances
de service;

1 Nations Unies, Recueil des Trait1s, vol. 364, p. 331.

8 Nations Unies, Recueil des Trajts, vol. 365.
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b) s'il demande que le mandat de remboursement lui soit envoy6 par avion, et sauf accord contraire
des Administrations intress~es: une taxe 6gale & celle que prvoit larticle 69, § 1, de la
Convention pour le retour, par la voie a6rienne, de la formule d'avis de r~ception;

c) s'il demande que le montant du remboursement soit vers6 ou vir6 4 un compte courant postal dans
le Pays d'encaissement ou vir6 b un compte courant postal dans le Pays d'origine de I'envoi:
une taxe fixe de 25 centimes au maximum;

2. En outre, sont pr6lev6es par l'Administration du Pays d'encaiiement sur le montant du
remboursement:
a) si ce montant est vers6 ou vir6 h un compte courant tenu dans le Pays d'encaissement:

10 une taxe fixe de 25 centimes au maximum;
20 s'il y a lieu, Ia taxe interne applicable aux versements ou aux virements;

b) si ce montant est vir6 A un compte courant tenu dans le Pays d'origine de l'envoi:
10 une taxe fixe de £5 centimes au maximum;
20 la taxe applicable aux virements internationaux.

ARTICLE 6

Annulation ou modification du montant du remboursement

1. L'exp~diteur d'un envoi contre remboursement peut, aux conditions fix6es h larticle 58 de la
Convention, demander soit le d6grivement total ou partiel, soit l'augmentation du montant du
remboursement.

2. En cas d'augmentation du inontant du remboursement, l'exp~diteur doit payer, pour la
majoration, la taxe proportionnelle vis6e k I'article 5, § 1, a), 20; cette taxe n'est pas per~ue lorsque
]a liquidation se fait par versement ou par virement h un compte courant postal.

ARTICLE 7

Mandats de remboursement

Sous les r6serves pr6vues au Rglementl les mandats de remboursement sont soumis
aux dispositions fix6es par l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de
voyage.

2

ARTICLE 8

Paiemcnt des inandats de remboursement aff6rents A des colis

Les mandats de remboursement aff6rents h des colis contre remboursement sont pay6s aux
exp6diteurs dans les conditions d6termin4es par l'Administration d'origine de l'envoi.

ARTICLE 9

Non-paiement au b~n~ficiaire

1. Le montant d'un mandat de remboursement qui, pour un motif quelconque, n'a pas kt pay6
au b~n~ficiaire, est tenu it Ia disposition de celui-ci par l'Administration du Pays d'origine de l'envoi;
il est d~finitivement acquis A cette Administration h l'expiration du d6lai 16gal de prescription.

2. Lorsque, pour une cause quelconque, le versement ou le virement A un compte courant postal
demand6 en conformit6 des dispositions de l'article 4, b), ne peut tre effectu6, l'Administration qui
a encaiss6 les fonds les convertit en un mandat de remboursement au b6n~fice de l'expditeur de l'envoi.

CHAPITRE III

RESPONSABILIT

ARTICLE 10

Principe et 6tendue de la responsabilit,

1. Les Administrations sont responsables des fonds encaiss~s, jusqu'A ce que le mandat de
remboursement soit r6guli~rement pay6 ou jusqu'A inscription r~guli~re au credit d'un compte
courant postal.

1 Voir p. 101 de cc volume.
Nations Unies, Recueil des Traitgs, vol. 365.
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2. En outre, lea Administrations sont responsables, jusqu'A concurrence du montant du rem-
boursement, de Ia livraison des envois sans encaissement des fonds ou contre perception d'une somme
inffrieure au montant du remboursement.

3. Lea Administrations n'assument aucune rcsponsabilit6, du chef des retards qui peuvent se
produire dans l'encaissement et l'envoi des fonds.

ARTICLE 11

Restitution a 1'expiditeur d'un envoi livrg au destinataire sans perception du
montant du remboursement

1. Lorsque le destinataire a restitu4 un envoi qui lui a jtj livri sans perception du montant
du remboursement, 'expgditeur est avisi qu'il peut en prendre possession dans un d~lai de trois
mtois, e condition de renoncer au paiement dit montant du remboursement ou de restituer le montant
recu en vertu de l'article 10, § 2.

2. Si l'expiditeur prend livraison de L'envoi, le montant remboursi est restitud ( L'Administration
o,. au Administrations qui ont supporti le dommage.

8. Si 'expditeur renonce &i prendre livraison de 1'envoi, celui-ci devient la proproiti de I'Admi-
nistration ou des Administrations qui ont payi l'indemniti.

ARTICLE 12

Exceptions

Aucune indemnita n'est due au titre du montant du remboursement:
a) si le dfaut d'encaissement r~sulte d'une faute ou d'une n~gligence de l'expaditeur;
b) si l'envoi n'a pas 6t livrk parce qu'il tombe sous le coup des interdictions vis6es soit par la

Convention-articles 49. §§ 7 et 9, c, et 60, § I-, soit par l'Arrangement concernant les lettres
et les boites avec valeur declar e-article 2, §§ 4 et 5, et article 5-, soit par I'Arrangement
concernant les colis postaux-article 6, lettres a, 2*, 30, 50, 60, 7', et b) et article 26;

c) si aucune r~claination n'a W d6pos6e dana le d6lai d6fini & l'article 67, § 1, de la Convention.

ARTICLE 13

Paiement de lindemniti. Recours. D6lais

1. L'obligation de payer l'indemnit6 incombe A 'Administration d'origine de l'envoi; celle-ci peut
exercer son droit de recours contre I'Administration responsable qui eat tenue de lui rembourser,
dans les conditions fixes par l'article 76 de Ia Convention, lea sommes qui ont t avances pour
son compte.

2. L'Administration qui a support6 en dernier lieu le paiement de l'indemnitW a un droit de
recours, jusqu'% concurrence du montant de cette indemnitk, contre le destinataire, contre l'exp6diteur
ou contre des tiers.

3. Lea dispositions de I'article 75 de Ia Convention relatives aux delais de paiement de l'indemnitk
pour Ia perte d'un envoi recommandi s'appliquent, pour toutes lea cat6gories d'envois contre rembour-
sement, au paiement des sommes encaiss~es ou de l'indemnitk.

ARTICLE 14

Dftermination de Ia responsabilit6 en matiire d'encaissement

1. L'Administration d'encaissement n'est pas responsable des irr6gularitks commises lorsqu'elle
peut:

a) prouver que Ia faute est due h Ia non-observation d'une disposition r4glementaire par l'Adminis-
tration du Pays d'origine;

b) 6tablir que, lors de Ia transmission A son service, l'envoi et, s'il s'agit d'un colis postal, le bulletin
d'exp6dition y affarent ne portaient pas lea d6signations rglementaires.

2. Lorsque la responsabilit6 ne peut 6tre nettement imputie a 'une des deu Administrations,
celles-ci supportent le dommage par parts igales.
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CHAPITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

ARTICLE 16

Attribution des taxes en cas de liquidation du montant du remboureement par mandat

L'Administration du Pays d'origine de l'envoi attribue dans les conditions prescrites par le
R~glement:

a) A l'Administration d'encaissement, une quote-part de 25 centimes par mandat de remboursemnent
payd, plus 1% de Ia somme totale de ces mandats;

b) 6ventuellement, & rAdministration charg~e du renvoi par avion du mandat de remboursement,
Ia taxe pr~vue A l'article 5, § 1, b).

ARTICLE 16

Application de Is Convention et de certains Arrangements

Sont applicables aux envois contre remboursement, notamment en cc qui concerne Ia responsabilitd,
lea dispositions de Ia Convention et de son R~glement d'ex~cution, de l'Arrangement concernant
lea lettres et les boltes avec valeur d~clar6e et de I'Arrangement concernant les colis postaux en tout
ce qui n'est pas contraire au prsent Arrangement.

ARTICLE 17

Approbation des propositions faites dans l'intervalle des congris

Pour devenir exkcutoires, les propositions faites dans l'intervalle des congrbs (articles 27 et 28
de la Convention) doivent rbunir:
a) l'unanimit6 des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions ou de modifications

aux dispositions des articles I A 7, 9 A 15, 17 et 18 du present Arrangement ainsi que de l'article 114
de son Rglement;

b) lea deux tiers des suffrages, s'il s'agit de nodifications aux dispositions autres que celles qui sont
mentionn~es A Ia lettre a) ;

c) Is majoritA des suffrages, s'il s'agit de l'interpr6tation des dispositions du pr6sent Arrangement
et de son Rfglement, hors le cas de dissentiment A soumettre h 'arbitrage prbvu 4 l'article 83 de Ia
Convention.

ARTICLE 18

Mise A exieution ct durbc de l'Arrangement

Le present Arrangement sera mis A execution le l er avril 1959 et demeurera en vigueur pendant
un temps inddtermin.

En foi de quoi, lea Plnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus dnumr-& ont sign6 le
prbsent Arrangement en un exemplaire qui restera d~posM aux Archives du Gouvernement du Canada
et dont une copie sera remise A chaque Partie.

Fait A Ottawa, le 3 octobre 1957.
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Cet Arrangement a dM signd au nom des 1Atats et territoires ci-dssous par las mm, s p19-
nipotentiaires qui ont signi la Convention postalk universelle:

[Pour Las noms des pldnipotentiaires, voir Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 364.
p. 37 4 47.]

Rdpublique populaire d'Albanie
Allemagne
R6publique Argentine
Autriche
Belgique
Bolivie
Cambodge
Chili
Chine
R~publique de Colombie
R~publique de Cuba
Danemark
R~publique Dominicaine
tgypte
Espagne
Territoires espagnols de l'Afrique
Finlande
France
Alg~rie
Ensemble des territoires repr~sent~s par l'Office frangais des postes et t4ldcommunications

d'outre-mer
Grace
R~publique populaire hongroise
R publique d'Indon~sie
Iraq
R publique d'Islande
Italie
Territoire de la Somalie sous administration italienne
Japon
Laos
Liban
Libye
Luxembourg
Maroc
Mexique
Principaut6 de Monaco
Nicaragua
Norv~ge
Paraguay
Pays-Bas
Antilles n6erlandaises et Surinam
R6publique populaire de Pologne
Portugal
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Provinces portugaises de l'Afrique occidentale
Provinces portugaises de l'Afrique orientale, de l'Asie et de l'Ocdanie
R6publique populaire roumaine
R6publlque de Saint-Marin
Suede
Confederation suisse
Syrie
Tch6coslovaquie
Thailande
Tunisie
Turquie
R6publique orientale de l'Uruguay
ttat de la Cit6 du Vatican
R publique de V6n6zu61a
Vi~t-Nam
R6publique f~d6rative populaire de Yougoslavie

N
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REGLEMENT D'EXPCUTION DE L'ARRANGEMENT

CONCERNANT

LES ENVOIS CONTRE REMBOURSEMENT

Les soussign~s, vu larticle 24 de la Convention postale universelle conclue h Ottawa le 3 octobre
1957, ont, au nom de leurs Administrations respectives, arrtk, d'un commun accord, lea mesures
suivantes pour assurer l'exdcution de l'Arrangement concernant les envois contre remboursement:

CHAPITRE I

DISPOSITIONS PRALIMINAIRES

ARTICLE 101

Renseignements i fournir par les Administrations postales

1. Chaque Administration doit, trois mois au moins avant de mettre l'Arrangement h execution,
communiquer aux autres Administrations, par l'interm6diaire du Bureau international, tous rensei-
gnements utiles concernant le service des envois contre remboursement.

2. Toute modification doit 6tre notifi~e sans retard.

ARTICLE 102

Formules h rusage du public

En vue de l'application des dispositions de l'article 45, § 2, de la Convention, sont consid~r~es
comme tant i l'usage du public les formules ci-apr~s:

R 3 (mandat de remboursement international, service des objets de correspondance et des valeurs
ddclardes);

R 4 (mandat de remboursement international, service des colis postaux).

CHAPITRE II

DtPOT

ARTICLE 103

Indications i porter sur les envois et le bulletin d'expdition

1. Les objets de correspondance reconmandds, les lettres et les boitea avec valeur d6clar-e, les
colis postaux grev~s de remboursement et lea bulletins d'exp~lition correspondants doivent porter,
d'une mani~re tris apparente, du cit6 de la suscription, en ce qui concerne le envois, l'en-tkte
eRemboursement2- suivi de l'indication du montant du remboursement en caractkres latins et en
chiffres arabes, sans rature ni surcharge, m~me approuv6es; l'indication relative au montant du
remboursement ne peut 6tre faite ni au crayon, ni au crayon-encre; toutefois, les indications de
service peuvent 6tre inscrites au crayon-encre.
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2. Dans l'indication en lettres du montant du remboursement le nom des unitks mon~taires est
6crit sans abr~viation; lorsque cette indication se r~f~re A une monnaie qui respecte le systbme d~cimal,
lea fractions d'unit6 mon~taire peuvent 6tre exprim~es en chiffres seulement, mais obligatoirement en
centi~mes (ou millimes) au moyen d'un nombre de deux (ou trois) chiffres dont, au besoin un zro
(ou deux ziros). Lorsque Ia monnaie utilis~e ne suit pas lea r6gles du systme d~cimal, le nombre
et le nom des unitks mon~taires ou fractions d'unit6 mon6taire sont int~gralement 6crits en toutes
lettres; dans l'indication du montant en chiffres, les unitks ou fractions d'unit4 mon~taire non men-
tionn~es dans la somme en lettres sont remplaces par des szros.

3. Si l'exp6diteur demande le renvoi par avion du mandat de remboursement vis6 g l'article 105,
Ia mention tr~s apparente tRenvoi du mandat de remboursement par avion, est portte sur l'envoi,
ainsi que sur le bulletin d'exp~dition s'il s'agit d'un colis.

4. L'exp~diteur doit indiquer du c6t6 de la suscription de l'envoi et, s'il s'agit d'un colis, au recto
du bulletin d'exp~dition son nom et son adresse en caract~res latins; lorsque Ia somme encaiss6e
est h6 porter au credit d'un compte courant postal, l'envoi et, le cas 6ch6ant, le bulletin d'expcdition
portent, en outre, du c6tA de Ia suscription, la mention suivante libell~e en franvais ou dans une
autre langue connue dans le Pays de destination: 4A porter au credit du compte courant postal N...
de M... A... tenu par le bureau de cheques d... 3.

ARTICLE 104

2tiquettes

1. Loraqu'ils sont grev6s de remboursement, les objets de correspondance recommand~s, ainsi
que lea lettres et les boltes avec valeur d6clar~e, sont revtus, au recto, d'une 6tiquette de couleur
orange conforme au module R 1 ci-anneze; l'6tiquette du module C 4 pr~vue & 'article 145, § 4, du
Rglement d'exzcution de Ia Convention (ou l'empreinte du timbre special en tenant lieu) est appliqu e
autant que possible h l'angle suprieur de l'6tiquette R 1; toutefois, il est loisible aux Administrations
de faire usage, au lieu des deux 6tiquettes pr6vues ci-dessus, d'une seule 6tiquette conforme au
module R 2 ci-annexg portant en caracthres latins le nom du bureau d'origine, Ia lettre R, le num~ro
d'ordre de l'envoi et un triangle de couleur orange oil figure le mot eRemboursement.

2. Les colis postaux contre remboursement ainsi que leurs bulletins d'exp&lition sont rev~tus,
du c~t6 de ]a suscription, de l'6tiquette R 1.

ARTICLE 105

Formules h joindre aux envois

1. Sauf les cas pr~vus aux §§ 5 et 7 ci-apr&, tout envoi contre remboursement est accompagn6
d'une formule de mandat de remboursament en carton r6sistant, conforme au module R 3 ci-annezg,
de couleur vert clair s'il s'agit d'un objet de correspondance ou d'un envoi avec valeur d~clar~e et
conforme au module R 4 ci-annezA, de couleur blanche s'il s'agit d'un colis postal; Ia formule de
mandat doit porter rindication du montant du remboursement dans Ia monnaie du Pays d'origine
de l'envoi et, en r~gle g~n~rale, indiquer l'exp~diteur de cet envoi comme b~n~ficiaire du mandat.

2. Lorsque le montant du mandat de remboursement peut 6tre vers6 h un compte courant postal
tenu dans le Pays d'origine de l'envoi, l'exp~diteur d~sireux de b~n~ficier de eatte facult6 doit men-
tionner sur le titre, au lieu et place de son adresse, le titulaire et le num~ro du oompte courant postal
sinsi que le bureau qui tient ce compte.

3. Lorsque l'xpditeur deniande le renvoi par avion du mandat de remboursement, .il porte au
recto de ]a formule R 3 ou R 4 la mention cRenvoi par avions; en outre, le bureau d'origine de
l'envoi appose sur eatte formule une 6tiquette ou une empreinte de couleur bleue aPar aviona.

4. Chaque Administration a Is facult6 de faire adresser au bureau d'origine de l'envoi ou & tout
autre de ses bureaux les mandats relatifs aux envois originaires de son Pays. Dans ce cas, le noa
du bureau est indiqu6 sur Ia formule R 3 ou R 4.

5. Si l'expditeur demande que le montart du remboursemen-t soit vers6 h un compte courant
postal tenu dans le Pays d'encaissement, l'envoi eat, sauf accord contraire, accompagn6 d'un bulletin
de versement du module prescrit par las r~glements de ce Pays; ce bulletin doit d6signer le titulaire
du compte & crediter et contenir toutes autres indications exig4es par la formule, h l'exception du
montant & porter au credit, qui sera inserit par r'Administration de destination de l'envoi, aprs
encaissement; si le bulletin de versement est pourvu d'un coupon, l'exp6diteur y inscrit son nom
et son adresse ainsi que toutes autres indications qu'il juge n~cessaires.
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6. Le mandat est solidement attach6 A l'envoi ou, s'il concerne un colis postal, au bulletin
d'exp~dition; il en est de mime, 6ventuellement, du bulletin de versement.

7. Si l'expgditeur demande que It montant du remboursement soit vir6 A un compte courant
postal, aucune formule n'est A joindre ni i l'envoi, ni au bulletin d'exp~iition.

CHAPITRE III

PARTICULARITIS RELATIVES , CERTAINES FACULTIS ACCORD]ES AU PUBLIC

ARTICLE 106

Annulation ou modification du montant du remboursement

1. Toute demande d'annulation ou de modification du montant du remboursement est soumise
aux dispositions de l'article 156 du R~glement d'excution de la Convention.

2. S'il s'agit d'une demande t~l~graphique, celle-ci est confirm~e, par le premier courrier, par
une demande postale accompagn~e du fac-similk dont il est question & l'article 156, § 1, susvis6 et
portant en tate l'annotation, soulign~e au crayon de couleur, €Confirmation de la demande t6lgra-
phique du... P; le bureau d'encaissement retient l'envoi jusqu'i Is reception de cette confirmation;
l'Administration d'encaissement peut, toutefois, sous sa propre responsabilith, donner suite & une
demande tklgraphique sans attendre Ia confirmation postale.

3. Si le montant du remboursement est A liquider par mandat, Ia demande de modification
par voie postale est accompagnee d'une nouvelle formule R 3 ou R 4 indiquant le montant rectifii;
lorsqu'il s'agit d'une demande par voie t~l6graphique, le mandat de remboursement est remplac6
par le bureau d'encaissement dans les conditions dfterminkes A l'article 111.

4. Si, au moment du d6p6t de l'envoi, 'exp~diteur a demand6 le renvoi par avion du mandat
de remboursement, Ia nouvelle formule de mandat porte au recto Ia mention aRenvoi par avion,
de m~me que l'6tiquette ou 'empreinte de couleur bleue 'Par avion,.

ARTICLE 107

R~expdition

1. Tout envoi grev6 de remboursement peut 6tre r~exp~diM si le Pays de nouvelle destination
assure, dans ses relations avec le Pays d'origine, le service des envois de l'espkce; dans ce cas, Ia
formule de mandat de remboursement reste annex e l'envoi.

2. Si l'exp~diteur a demand6 le r6glement par inscription au crdit d'un oompte courant postal et
si le Pays de nouvelle destination n'admet pas ce mode de r~glement, il est fait application des
dispositions de l'article 9, § 2. Le bureau de nouvelle destination convertit le montant du rembour-
sement en monnaie de son Pays en prenant pour base le taux difini A Iarticle 108, § 1.

CHAPITRE IV

OPPRATIONS AU BUREAU D'ENCAISSEMENT

ARTICLE 108

Conversion. Traitement des titres de paiement

1. Sauf accord contraire, le montant du remboursement exprim6 dans la monnaie du Pays
d'origine de l'envoi est converti en monnaie du Pays d'encaissement par les soins de l'Administration
postale de ce dernier Pays; celle-ci se sert du taux de conversion dont elle fait usage pour les mandate A
destination du Pays d'origine de l'envoi.

2. Imm6diatement apr&s avoir encaiss6 le montant du remboursement, le bureau d'encaissement,
ou tout autre bureau dfsign6 par 'Administration d'encaissement, remplit Ia partie eIndications de
service, du mandat de remboursement et, apr~s avoir appos6 son timbre A date, 'envoie sans taxe
A l'adresse qu'il comporte.

No. 5216



1960 Nations Unies - Recueil des Traits 105

3. En cas de r~exp~dition et sous r~serve des dispositions de larticle 107, § 2, I'Administration
de nouvelle destination procde de la m6me fagon, comme si les envois lui avaient W transmis
directement.

4. Si l'utilisation de Ia vole afrienne a 60 demand~e par l'exp~diteur, le mandat de rembour-
sement est exp&Ii6 par le plus prochain courrier akrien.

5. En cas de versement ou de virement des fonds encaiss6s A un compte courant postal, l'avis
de credit ou de virement destin6 au titulaire du compte doit porter la mention cRemboursement*.

6. Les bulletins de. versement des envois contre remboursement, dont le montant doit Atre port6
au credit d'un compte courant postal dans le Pays d'encaissement, sont traits d'apr~s les r~gles
de ce Pays.

ARTICLE 109

Traitement des irr6gularit~s

1. En cas de difference entre les indications du montant du remboursement figurant sur l'envoi
d'une part et sur le mandat ou le bulletin d'exp6dition d'autre part, Ia somme Ia plus 6lev~e doit 6tre
encaiss~e sur le destinataire.

2. Si celui-ci refuse' de verser cette somme, l'envoi peut, sauf 'exception pr~vue au § 5 ci-apr~s,
Utre-remis, contre paiement de Ia somme la moins 6lev~e, sous reserve que le destinataire s'engage A
effectuer, s'il y a lieu, un versement compl~mentaire, ds r~ception des renseignements qui seront
fournis par l'Administration d'origine; si le destinataire n'accepte pas cette condition, it est sursis & Ia
livraison de l'envoi.

3. Dans tous les cas, une demande de renseignements est adress~e imm~diatement, si possible par
vole adrienne, au service indiqu6 par l'Administration d'origine, lequel doit y r6pondre, dans le plus
court d~lai et autant que possible par avion, en prcisant le montant exact du remboursement et en
appliquant, le cas 6ch~ant, les dispositions de l'article 106, § 3.

4. II est sursis & l'envoi du mandat de remboursement, du bulletin de versement ou de l'ordre de
virement jusqu'A r~ception de la r~ponse & Ia demande de renseignements.

5. Lorsque le destinataire est de passage ou doit s'absenter, le paiement'de Is somme Ia plus 6lev~e
est toujours exig6; en cas de refus, I'envoi n'est livr6 qu'h la r~ception de Ia r~ponse A Ia demande de
renseignements.

ARTICLE 110

DOai de paiement

1. Le montant du remboursement doit htre pay6 dans un d~lai de sept jours A compter du lendemain
de i'arriv~e de I'envoi au bureau d'encaissement; ce dMlai pent 6tre port6 & un mois au maximum loreque
la l6gislation du Pays d'encaissement le permet.

2. S'iI s'agit d'un objet de correspondance recommand6 ou avec valeur d6clar~e, il eat renvoy6, A
I'expiration du d~lai de paiement, au bureau d'origine; l'exp~diteur peut, toutefois, demander, par une
annotation, le retour imm~diat de l'objet au cas oii le destinataire ne paierait pas le montant du
remboursement lots de Ia premiere presentation; le renvoi imm&liat a 6galement lieu si le destinataire,
lots de la presentation, refuse formellement tout paiement.

3. S'iI s'agit d'un colis postal, celui-ci est trait6 A I'expiration du dMlai de paiement, conform~ment
aux dispositions des articles 5, 19, §§ 8 et 4, 22, §§ 1 d 6, de l'Arrangement concernant les colis
postaux; l'exp&Iiteur peout, toutefois, demander que lea dispositions prescrites par lui en vertu de
I'article 106, §§ 2 et 3, du Rglement d'excution de l'Arrangement concernant les colis postaux soient
ex6cutes imm~diatement au cas ox le destinataire ne paierait pas be montant du remboursement lore
de Ia premiire presentation; l1excution imm6diate de ces dispositions a 6galement lieu si le destinataire,
ors de Ia presentation, a formellement refus6 tout paiement; si, en r~ponse A un avis de non-livraison,
I'expdditeur a donn6 des instructions au bureau d'encaissement, les d~lais susmentionn~s sont compth
du lendemain de l'arrive de ces instructions.
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ARTICLE 111

Destruction, annulation ou remplacement de formules de titres de paiement

1. Sont d~truites par les soins de l'Administration d'encaissement:

a) toute formule de mandat de remboursement devenue inutilisable pour cause de difference entre lee
indications du montant du remboursement ou par suite d'annulation ou de modification du
montant;

b) toute formule de bulletin de versement devenue inutilisable en cas d'annulation du montant du
remboursement.

2. Est annul~e par les soins du bureau qui effectue le renvoi, toute formu.le aff~rente A un envoi
renvoy6 .l'origine pour un motif quelconque.

3. Lorsque les formules aff~rentes aux envois grev~s de remboursement sont 6gares, perdues ou
d6truites avant encaissement, le bureau d'encaissement en itablit des duplicata sur formules r6gle-
mentaires.

ARTICLE 112

Mandate non remis ou non encaiss

1. Les mandats de remboursement qui n'ont pu tre remis aux b~n~ficiaires sont, apr~s avoir 6W
6ventuellement soumis h Ia formalit6 du visa pour date, quittances par l'Administration d'origine des
envois que ces titres concernent et port~s en compte A l'Administration qui les a 6mis.

2. Il en est de mme des mandats de remboursement qui ont 6t, remis aux ayants droit, mais dont
le montant n'a pas W encaiss4. Ces titres doivent, pr~alablement, 6tre remplac~s par des autorisations
de paiement etablies par l'Administration d'origine des mandats.

CHAPITRE V

COMPTABILIT]

ARTICLE 113

Ptablissement et rglement des comptes

1. Sauf accord contraire, les comptes relatifs aux mandate de remboursement payes sont 6tablis sur
formule conforme au modile R 5 ci-annexe.

2. Le cas 6ch~ant, sur la formule R 5, le montant de Ia taxe aff~rente au renvoi par avion des
mandate de remboursement et A attribuer au Pays d'encaissement est port6 dans une colonne sp~ciale
en regard de chaque mandat de remboursement pay6.

3. Sauf accord contraire, les formules R 5 peuvent itre utilis6es pour les mandate de remboursement
aff~rents A des objets du service de la poste aux lettres, A des envois avec valeur d6clar6e ou A des colis
postaux.

4. Les mandats de remboursement, pay~s et quittanc&s, accompagnent le compte particulier R 5.
Ils sont inscrits dans l'ordre alphab~tique des bureaux d' mission et suivant 'ordre numrique de
l'inscription aux registres de ces bureaux, autant que possible dans l'ordre chronologique; 'Admi-
nistration qui a 6tabli le compte d~duit du total de sa crdance le montant des taxes et droits revenant A
l'Administration correspondante, conform6ment A l'article 14 de l'Arrangement.

5. Le solde du compte R 5 est ajout6, autant que possible, A celui du compte mensuel des mandats,
6tabli pour Ia mgme priode; Ia v~rification et le rglement du compte R 5 sont effectu6s selon
les dispositions fix~es par l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de
voyage et son Rglement d'ex~cution.
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CHAPITRE VI

DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 114

Mise & ex6cution et dur6e du R~glenent

1. Le present Rglement sera ex~eutoire A partir du jour de la mise en vigueur de I'Arrangement
concernant les envois contre remboursement.

2. I1 aura la mme duroe que cet Arrangement, h moins qu'il ne soit renouve1 d'un commun accord
entre les Parties intfress~es.

Fait h Ottawa, le 8 octobre 1957.

SIGNATURES

(Les ?Wmes qu'aux pages 98 et 99 de ce volume.)
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LISTE DES FORMULES

N- Ddnomination ou nature de la formule Rlf6rences

1 2 3

etiquette tRemboureementp .........................................

ltiquette a R P combin e avec le nom du bureau d'origine, le numdro de renvoi
et le triangle portant la mention oRemboursement Y .................

Mandat de remboursement international (Service des objets de correspon-
dance et des valeurs d6clar~es) ...................................

Mandat de remboursement international (Service des cols postaux) .......

Compte particulier des mandate de remboursement ......................

ANNEXES:

FORMULES R I A R 5

No. 5216

art 104, 1 1

art. 104, § 1

art, 105, 11

art. 105, § 1

art. 113, 1
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R1

REBOURSEMENT

Remboursementa, Ottawa 1957, art. 104, 11 - Dimensions, base 37 mm, hauteur 18 mm, couleur orange

R2

LAUSANNE 1

NO 460

REMBOURSEMENT

NO 5216

Remboursementa, Ottawa 1957, art. 104, I - Dimensions: 37 X 13 mm, le triangle de couleur orange
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Recto

Coupon

(Peut 8tre d6tach6 par le
destinataire du mandat)

Montant du rembourse-
ment

(e chiff- .x bw)

pour l'envoi n* ..................

ddpoed Is .................... 19 ....
at ..........................................

p ar ......................................

A l'adresse de ....................

.............................

t ..........................................
Timbre du burtu d' mimime

Pays de destination de 1'envoi f R 3
grevd de rem boursem ent ................................................

Service des objets de correspondance et des valeurs d6clardes

MANDAT DE REMBOURSEMENT INTERNATIONAL

de Ia somme de __ _______

(ea chiffr-e .be)

lies AitS = touts lettm et = e mres lati,.)

pour 'envoi n .............
. . .. . . .. . . exp 6di le ............................................ 19

P ay a b le & ...................................................................................................................

R u e et n um dro ............................................................................................................

L ieu de destination ...................................................................................................

P ays de destination ....................................................................................................

Indications de service (1)

Numdro *.......... ........... Somnme vers~e
Timbre du bt u Dae r--

d'mii - Date .d............. .....

Bu e u .................... ......................... Idti~a ir du N ye'oi
Pay d Inuet.-d d mmb-

P AY S .............................................. m e )

Signature de I'agent qui dresse le mandat:

Q) A port lw 'Awmism tis dwsttta ire de i'eoi, aprAs esm mmt
de matst du membo.maet.

Rembos tsmt. Ottw 1967, art. 105, 11 - Dimemism: 148 X 105 mm. esulr vwt elair

Verso

(Cadre rserv6 aux endossements, s'il y a lieu)

Quittance du destinataire

Requ ia somme indiqu6e d'autre part.

Lieu: ......................................................... I .................................................... 19

Signature du destinataire:
Timbre d. boas

No. 5216
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Recto

Coupon Pays de destination du olis ...................................... R 4
(Peut Atre ddtach6 par le grev6 de remboursement j
destinataire du mandat) Service des colis postaux

Montant du rembourse- MANDAT DE REMBOURSEMENT INTERNATIONAL
ment de la somme de

(eschiff ' - b.) (c chiffm . -abm)

pourlecolisno ..................... p e c n- . .. .. e- l o e...---- ........... 1

ddpo s .......................... 19 ... 0. mit t tout lettm et a........ .... )

& .................................. . . . . . . R u e t n u no .....l e . .... ................................................................ 19 ........
p ar ............................................ P a y a b le &t ................................................................................................................................

.......... ... ......... ......... ...... R u e et n u m daro ........................................................................................................................

& ladresse de .......................... L ieu de destination ................................................................................................................
................................................ P ay s de des tination ..............................................................................................................

................................................ Indication de service (

A .............................................. N um dro .............................. ....... S e verse

Timbm du bu-eau d'6miuuio Timbre du b .u.u Date
Bureau . .........................

;b (Mo-... du P.
Pays I.......................... destismt..o& dolis

Signature de l'agent qui dresse le v6 deombo omm.t)mandat:

() A p aoter p A lAd minit.tion detinatairm du coli., apras .oaimemet
du ,etet du mmboor.emest.

Remboo.ment., Ott-w. 1937, .rt 105, 1 - Dimeuim : 14SX105 am. couleur blache

Verso

(Cadre rdeervd aux endesements, s'il y a lieu)

Quittance du destinataire

Requ Ia somme indiqude d'autre part.

L ie u : ................................................ I ...................................................................... 19 ........

Signature du destinataire:
Timbo. du bumu

Registre d'arriv6e

N .................
2

No 5216
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A D M IN IST RAT ION D ES POSTES d .................................................................................................................... R 5

COMPTE PARTICULIER
des mandate de remboursement

payds par I'Administration d ....................................

pour le compte de I'Administration d ......................................

pendant le mois d ................... 19 ...

Montant des nmandats Mandate
No N Date tranamis par ]a

eou- d'miesion d'imission Bureau d'Amission vote adrienne Observatione
rant

Taxe fixe A bonifier
1 2 3 4 5 8 7

....... .............. ...
.......... ..................... ...................... ...................... ......... .

• .......... ...................... ......... .

'.........| ......... ......... . ... . . .. "

T otaux ................................ [......... . .

A d6duire: a
J% du total de In eolo... 5
Quote-part fixe c. par andt.... ......

"axe fixe de ranvoi par avion des mandate de
remboursemeiit (colonne 6) ............... ...........

Reste au profit
de I'A d m inistration d ..................................................................................................

Remboa.emenu. Ottawa 107. . 11J. I I - Dimeasion.: 210 X 297 -nk,

No. 5216
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

UNIVERSAL POSTAL UNION

ACTS OF THE CONGRESS OF OTTAWA, 1957

VI

No. 5216. AGREEMENT CONCERNING CASH-ON-DELIVERY
ITEMS. SIGNED AT OTTAWA, ON 3 OCTOBER 1957
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NOTE. Square brackets [I indicate a note that does not appear in the original
-usually the accepted English form of an expression necessarily retained in French. I

TABLE OF CONTENTS

OF THE AGREEMENT CONCERNING CASH-ON-DELIVERY ITEMS

CHAPTER I

PRELIMINARY CLAUSES

Art.

1. Subject of the Agreement.

CHAPTER II

GENERAL CONDITIONS. CHARGES. TRANSFER OF FUNDS

2. Items admitted.
3. Conditions of admission.
4. Method of settling with the sender.
5. Charges.
6. Cancellation or modification of the amount of the trade charge.
7. Trade-charge money orders.
8. Payment of trade-charge money orders relating to parcels.
9. Non-payment to the payee.

CHAPTER III

RESPONSIBILITY

10. Principle and extent of responsibility.
11. Return to the sender of an item delivered to the addressee without collection of the

amount of the trade charge.
12. Exceptions.
13. Payment of indemnities. Claims. Time limit for claims.
14. Determination of responsibility with regard to collection.

CHAPTER IV

MISCELLANEOUS AND FINAL PROVISIONS

15. Allocation of charges in case of settlement of the trade charge by money order.
16. Application of the Convention and of certain Agreements.
17. Approval of proposals made in the interval between Congresses.
18. Entry into force and duration of the Agreement.

1 [Translation - Traduction] NOTE. - Les expressions entre crochets [] sont des annotations
qui ne figurent pas dans le texte original ; d'une mani~re gdnrale, il s'agit de 'dquivalent en
anglais d'une expression qui a dtl 6tre conservde en frangais.
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AGREEMENT' CONCERNING CASH-ON-DELIVERY ITEMS

CONCLUDED" BETWEEN

THE PEOPLE'S REPUBLIC OF ALBANIA, GERMANY, THE ARGENTINE REPUBLIC, AUSTRIA,

BELGIUM, BOLIVIA, CAMBODIA, CHILE, CHINA, THE REPUBLIC OF COLOMBIA, THE REPUBLIC

OF CUBA, DENMARK, THE DOMINICAN REPUBLIC, EGYPT, SPAIN, THE SPANISH TERRITORIES

IN AFRICA, FINLAND, FRANCE, ALGERIA, THE WHOLE OF THE TERRITORIES REPRESENTED

BY THE FRENCH OFFICE OF OVERSEAS POSTS AND TELECOMMUNICATIONS, GREECE, THE

HUNGARIAN PEOPLE'S REPUBLIC, THE REPUBLIC OF INDONESIA, IRAQ, THE REPUBLIC OF

ICELAND, ITALY, THE TERRITORY OF SOMALIA UNDER ITALIAN ADMINISTRATION, JAPAN,

LAOS, LEBANON, LIBYA, LUXEMBOURG, MOROCCO, MEXICO, THE PRINCIPALITY OF MONACO,

NICARAGUA, NORWAY, PARAGUAY, THE NETHERLANDS, THE NETHERLANDS ANTILLES AND

SURINAM, THE POLISH PEOPLE'S REPUBLIC, PORTUGAL, THE PORTUGUESE PROVINCES IN

WEST AFRICA, THE PORTUGUESE PROVINCES IN EAST AFRICA; ASIA AND OCEANIA, THE

ROMANIAN PEOPLE'S REPUBLIC, THE REPUBLIC OF SAN MARINO, SWEDEN, THE SWISS

CONFEDERATION, SYRIA, CZECHOSLOVAKIA, THAILAND, TUNISIA, TURKEY, THE EASTERN

REPUBLIC OF URUGUAY, THE STATE OF THE CITY OF THE- VATICAN, THE REPUBLIC OF

VENEZUELA, VIET-NAM, YEMEN, THE FEDERAL PEOPLE'S REPUBLIC OF YUGOSLAVIA.

1 Came into force on 1 April 1959, in accordance with article 18. The instruments of rat-
ification or accession (a) were deposited with'the Canadian Government on the dates indicated :

Argentina (with reser-
vations; seep. 48) 15 April 1959

Austria ....... .. 4 May 1959
Belgium ........ . 5 March 1959
Cambodia ...... .. 12 January 1960
Republic of China 6 October 1959
Czechoslovakia . . . 13 August 1959
Denmark ...... .13 August 1958
Finland ........ .. 6 March 1959
France ....... . 8 May 1959

(Including Algeria and the
whole of the territories rep-
resented by the French Of-
fice of Overseas Posts and
Telecommunications, com-
posed of the countries and
territories designated below
and the Franco-British Con-
dominium of the New He-
brides.)t

Greece ....... . 2 October 1959
Hungary ...... .. 5 April 1960
Iceland ........ .27 November 1958
Iraq (with reserva-

tion)* ......... 18 January 1960

Italy ..........
Japan ..........
Luxembourg ....
Mexico ........
Monaco ........
Morocco .. t . • •
Netherlands ....

(Including Netherlands
New Guinea, Surinam and
the Netherlands Antilles.)

Norway .........
San Marino ....
Spain ...........

(Including the Spanish
territories of Africa.)

Sweden .........
Switzerland ....
Tunisia .........
United Arab Republic:

Egyptian Province
Syrian Province

Vatican City State
Yemen ........

9 June
7 November

13 January
19 March
2 September
9 July

27 August

19 August
27 July
29 July

2 May 1958
14 November 1958
24 March 1959

15 January
15 January
13 April

3 April

1959
1959
1960
1959 (a)

t (a) States members o/ the Community: Republic of Senegal, Sudanese Republic, Republic of the Ivory Coast, Republic
of the Niger, Republic of the Upper Volta, Republic of Dahomey, Islamic Republic of Mauritania, Gabon Republic, Republic
of the Congo, Central African Republic, Republic of Chad, Malagasy Republic.

(b) Overseas territories: Comoro Islands, New Caledonia and dependencies, French Polynesia, French Somaliland, St. Pierre
and Miquelon.

(c) Trust Territories of France: Cameroons, Autonomous Republic of Togo.

*RESERVATION

"Iraq's participation in the Universal Postal Union Conference and its ratification of the
Universal Postal Convention and its attached agreements does not mean in any way Iraq's rec-
ognition of the State of Israel as a member in the Universal Postal Union. Iraq could not establish
any kind of relations with Israel and the latter has no right to request Iraq to implement any
obligation under the terms of these agreements."
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Having regard to article 22 of the Universal-Postal Convention concluded at Ottawa
on 3 October 1957, 1 the undersigned, Plenipotentiaries of the Governments of the above-
named countries, have, by common consent and subject to ratification, drawn up the
following Agreement:

CHAPTER I

PRELIMINARY CLAUSES

Article I

SUBJECT OF THE AGREEMENT

The present Agreement regulates the exchange of cash-on-delivery items which the
Administrations of the participating countries agree to institute in their reciprocal relations.

CHAPTER II

GENERAL CONDITIONS. CHARGES. TRANSFER OF FUNDS

Article 2

ITEMS ADMITTED

1. Registered items of correspondence, insured letters and boxes, and postal parcels
which satisfy the conditions prescribed respectively by the Convention, the Agreement
concerning insured letters and boxes, 2 or the Agreement concerning postal parcels 3 may
be sefit as cash-on-delivery items.

2. The Administrations of the participating countries have the option of admitting
to the cash-on-delivery items service only certain of the categories of items mentioned
above.

Article 3

CONDITIONS OF ADMISSION

1. Items with trade charges are subject to the conditions of admission and the
charges applicable to the category to which they belong.

2. Whatever may be the method of settlement, the amount of the trade charge may
not exceed the maximum amount adopted in the country of collection for the issue of
money orders addressed to the country of origin of the item.

3. In the absence of other arrangements, the amount of the trade charge is expressed
in the currency of the country of origin of the item; nevertheless, in all cases of payment
or transfer of the trade charge to a postal cheque account in the country of collection, the
amount is expressed in the currency of that country.

I United Nations, Treaty Series, Vol. 364, p. 3.
2 United Nations, Treaty Series, Vol. 364, p. 331.
8 United Nations, Treaty Series, Vol. 365.
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Article 4

METHOD OF SETTLING WITH THE SENDER

Sums intended for the sender of items are sent to him:

(a) By means of "trade-charge money order", the amount of which may be paid into a
postal cheque account in the country of origin of the item, if this permitted under the
regulations of the Administration of that country;

(b) In cases where the Administrations concerned permit this procedure:
(1) By means of a payment or transfer to a postal cheque account in the country of

settlement ;
(2) By means of a transfer to a postal cheque account in the country of origin of the

items.

Article 5

CHARGES

1. In addition to the charges prescribed in article 3, § 1, the sender pays in advance
the following charges :

(a) If he requests that the amount of the trade charge should be sent to him by means of
atrade-charge money order issued free of commission in his favour:

(1) A fixed charge not exceeding 50 centimes;

(2) A proportional charge not exceeding Y2 per cent of the amount of the trade charge,
each Administration being free to adopt the scale which best suits its service;

(b) If he requests that the trade-charge money order should be sent to him by air and in
the absence of other arrangements between the Administrations concerned: a charge
equal to that prescribed under article 69, § 1, of the Convention for the return by air
of the advice of delivery form;

(c) If he requests that the amount of the trade charge should be paid or transferred to a
postal cheque account in the country of collection or transferred to a postal cheque
account in the country of origin of the item : a fixed charge not exceeding 25 centimes ;

2. In addition, the Administration of the country of collection deducts from the
amount of the trade charge :

(a) If that amount is paid or transferred to a cheque account in the country of collection:

(1) A fixed charge not exceeding 25 centimes ;
(2) The charge, if any, applicable to payments or transfers in its internal service;

(b) If that amount is transferred to a cheque account in the country of origin of the item:

(1) A fixed charge not exceeding 25 centimes;
(2) The charge applicable to international transfers.

Article 6

CANCELLATION OR MODIFICATION OF THE AMOUNT OF THE TRADE CHARGE

1. The sender of a cash-on-delivery item may, subject to the provisions of article 58
of the Convention, request either total or partial cancellation of the amount of the trade
charge or an increase therein.
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2. In the case of an increase in the amount of the trade charge, the sender must pay,
in respect of the increase, the proportional charge prescribed by article 5, § 1 (a) (2) ;
this charge is not collected if settlement is effected by payment or transfer to a postal

cheque account.

Article 7

TRADE-CHARGE MONEY ORDERS

With the reservations prescribed by the Detailed Regulations,' trade-charge money
orders are subject to the provisions of the Agreement concerning postal money orders and
postal travellers' cheques. 2

Article 8

PAYMENT OF TRADE-CHARGE MONEY ORDERS RELATING TO PARCELS

Trade-charge money orders relating to cash-on-delivery parcels are paid to the senders
in the conditions laid down by the Administration of origin of the item.

Article 9

NON-PAYMENT TO THE PAYEE

1. The amount of a trade-charge money order which has not been paid to the payee
for any reason whatever is held at the payee's disposal by the Administration of the coun-
try of origin of the item; it accrues definitely to that Administration on the expiry of the
legal period of validity.

2. When, for any reason, payment or transfer to a postal cheque account requested
in accordance with article 4 (b) cannot be effected, the Administration which has collected
the amount converts it into a trade-charge money order in favour of the sender of the item.

CHAPTER III

RESPONSIBILITY

Article 10

PRINCIPLE AND EXTENT OF RESPONSIBILITY

1. The Administrations are responsible for sums collected until the trade-charge
money order has been duly paid or the amount has been duly entered to the credit of a
postal cheque account.

2. In addition, Administrations are responsible, up to the amount of the trade charge
if they have delivered items without collection of the amount due or have collected an
amount which is less than the amount of the trade charge.

3. Administrations assume no responsibility for delay in the collection or despatch
of funds.

I See p. 125 of this volume.

I United Nations, Treaty Series, Vol. 365.
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Article 11

RETURN TO THE SENDER OF AN ITEM DELIVERED TO THE ADDRESSEE WITHOUT COLLECTION

OF THE AMOUNT OF THE TRADE CHARGE

1. When the addressee has returned an item delivered to him without collection of
the amount of the trade charge, the sender is advised that he may take possession of the
item within a period of three months, provided that he waives payment of the amount of
the trade charge or refunds the amount received under article 10, § 2.

2. If the sender takes delivery of the item, the amount repaid is refunded to the
Administration or Administrations which bore the loss.

3. If the sender refuses to take delivery of the item, it becomes the property of the
Administration or the Administrations which paid the indemnity.

Article 12

EXCEPTIONS

No indemnity is payable with respect to the amount of the trade charge:

(a) If the failure to collect the charge is due to fault or negligence on the part of the sender;

(b) If the item was not delivered because it falls within the prohibitions specified either
by articles 49, §§ 7 and 9 (c), and 60, § 1, of the Convention, or by articles 2, §§ 4
and 5, and 5 of the Agreement concerning insured letters and boxes, or by
articles 6 (a) (2), (3), (5): (6), (7) and (b), and 26 of the Agreement concerning postal
parcels ;

(c) If no application has been made within the period specified in article 67, § 1, of the
Convention.

Article 13

PAYMENT OF INDEMNITIES. CLAIMS. TIME LIMIT FOR CLAIMS

1. The Administration of origin of the item must pay the indemnity; it may exer-
cise its right to make a claim on the Administration responsible, which is bound to reim-
burse it, under the conditions prescribed by article 76 of the Convention, for the sums
advanced on its account.

2. The last Administration to pay the indemnity has a claim, up to the amount of
the indemnity, against the addressee, the sender or third parties.

3. The provisions of article 75 of the Convention concerning the periods for payment
of the indemnity for the loss of a registered article apply, for all categories of cash-on-
delivery items, to the payment of the sums collected or of the indemnity.

Article 14

DETERMINATION OF RESPONSIBILITY WITH REGARD TO COLLECTION

1. The Administration of collection is not responsible for any irregularities commit-
ted if it can :

(a) Prove that fault is due to a breach of the regulations by the Administration of the
country of origin;
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(b) Establish that, at the time of transfer to its service, the item and, in the case of a postal
parcel, the despatch note relating thereto did not bear the prescribed particulars.

2. Where responsibility cannot be clearly assigned to one of the two Administrations,
the latter bear the loss in equal shares.

CHAPTER IV

MISCELLANEOUS AND FINAL PROVISIONS

Article 15

ALLOCATION OF CHARGES IN CASE OF SETTLEMENT OF THE TRADE CHARGE BY MONEY ORDER

Under the conditions fixed by the Detailed Regulations, the Administration of the
country of origin allocates :

(a) To the collecting Administration a share of 25 centimes for each trade-charge money
order paid, plus 1 /4 per cent of the total amount of such orders ;

(b) If necessary, to the Administration responsible for the return of the trade-charge
money order by air, the charge prescribed by article 5, § 1 (b).

Article 16

APPLICATION OF THE CONVENTION AND OF CERTAIN AGREEMENTS

The provisions of the Convention and of its Detailed Regulations, of the Agreement
concerning insured letters and boxes and of the Agreement concerning postal parcels apply
to cash-on-delivery items, especially with respect to responsibility, as regards everything
not expressly provided for in the present Agreement.

Article 17

APPROVAL OF PROPOSALS MADE IN THE INTERVAL BETWEEN CONGRESSES

To become effective, proposals made in the interval between Congresses (articles 27
and 28 of the Convention) must obtain:

(a) A unanimous vote, if they involve the addition of new provisions or amendments to
the provisions of articles 1 to 7, 9 to 15, 17 and 18 of the present Agreement and article
114 of its Detailed Regulations;

(b) Two-thirds of the votes, if they involve amendments to any provisions other than
those mentioned in (a) ;

(c) A majority of the votes, if they affect the interpretation of the provisions of the present
Agreement and its Detailed Regulations, except in the case of a disagreement to be

submitted to arbitration as provided for in article 33 of the Convention.

Article 18

ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE AGREEMENT

The present Agreement shall come into force on 1 April 1959 and shall remain in oper--
ation for an indefinite period.
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IN FAITH WHEREOF, the Plenipotentiaries of the Governments of the above-named
countries have signed the present Agreement in a single copy which shall lie in the archives
of the Government of Canada and of which a copy shall be delivered to each Party.

DONE at Ottawa, the 3rd day of October 1957.

This Agreement was signed on behalf of the States and territories listed below by the same
plenipotentiaries who signed the Universal Postal Convention:

[For the names of the plenipotentiaries see United Natiowvz. Treaty Series, Vol. 364,
pp. 197 to 207.]

People's Republic of Albania
Germany
Argentine Republic
Austria
Belgium
Bolivia
Cambodia
Chile
China
Republic of Colombia
Republic of Cuba
Denmark
Dominican Republic
Egypt
Spain
Spanish Territories in Africa
Finland
France
Algeria
Whole of the territories represented by the French Office of Overseas Posts and Telecom-

munications
Greece
Hungarian People's Republic
Republic of Indonesia
Iraq
Republic of Iceland
Italy
Territory of Somalia under Italian Administration
Japan
Laos
Lebanon
Libya
Luxembourg
Morocco
Mexico
Principality of Monaco
Nicaragua
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Norway
Paraguay
Netherlands
Netherlands Antilles and Surinam
People's Republic of Poland
Portugal
Portuguese Provinces in West Africa
Portuguese Provinces in East Africa, Asia and Oceania
Roumanian People's Republic
Republic of San Marino
Sweden
Swiss Confederation
Syria
Czechoslovakia
Thailand
Tunisia
Turkey
Eastern Republic of Uruguay
State of the City of the Vatican
Republic of Venezuela
Viet-Nam
Federal People's Republic of Yugoslavia
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DETAILED REGULATIONS FOR IMPLEMENTING THE AGREEMENT
CONCERNING CASH-ON-DELIVERY ITEMS

Having regard to article 24 of the Universal Postal Convention concluded at Ottawa
on 3 October 1957, the undersigned, on behalf of their respective Administrations, have,
by common consent, drawn up the following measures for ensuring that the Agreement
concerning cash-on-delivery items is implemented:

CHAPTER I

PRELIMINARY CLAUSES

Article 101

INFORMATION TO BE SUPPLIED BY THE POSTAL ADMINISTRATIONS

1. At least three months before implementing the Agreement, each Administration
shall communicate to the other Administrations, through the International Bureau, all
useful information concerning the cash-on-delivery items service.

2. Any amendment should be notified without delay.

Article 102

FORMS FOR THE USE OF THE PUBLIC

For the purpose of applying article 45, § 2, of the Convention, the following are con-
sidered as forms for the use of the public :

R 3 (International trade-charge money order, letters and insured items service);

R 4 (International trade-charge money order, postal parcel service).

CHAPTER II

POSTING OF ITEMS

Article 103

PARTICULARS TO BE SHOWN ON THE ITEMS AND THE DESPATCH NOTE

1. Registered items of correspondence, insured letters and boxes, postal parcels

marked with trade charges and the corresponding despatch notes shall bear very conspi-
cuously on the address side, in the case of the items, the heading Remboursement, followed
by the amount of the trade charge expressed in Roman characters and arabic figures,
without erasure or correction, even if certified; the amount of the trade charge may not

be written in pencil or copying-ink pencil; service instructions, however, may be written
in copying-ink pencil.

2. In the entry in words of the amount of the trade charge, the name of the mone-
tary units is written without abbreviation ; where this entry relates to a currency which
follows the decimal system, fractions of a monetary unit may be expressed in figures only,
but must be expressed in hundredths (or thousandths) by means of a number of two (or
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three) digits, including one zero (or two zeros) as necessary. Where the currency used
does not follow the rules of the decimal system, the number and the name of the monetary
units or fractions of a monetary unit are written out in full in words; in the entry of the
amount in figures, the monetary units or fractions of a unit not mentioned in the amount
in words are replaced by zeros.

3. If the sender requests the return of the trade-charge money order referred to
in article 105 by air, the item and, in the case of a parcel, the despatch note must be marked
conspicuously with the words "Renvoi du mandat de remboursement par avion" [Return
of the trade-charge money order by air].

4. The sender must show his name and address in Roman characters on the address
side of the item and, in the case of a parcel, on the front of the despatch note ; when the
sum collected is to be placed to the credit of a postal cheque account, the item and, where
appropriate, the despatch note must bear, in addition, on the address side, the following
indication in French or in another language known in the country of destination: "A por-
ter au cridit du compte courant postal -no ... de M ... 4 ... tenu par le bureau de cheques d ... "
[To be credited to postal cheque account No. ... of M ... at ... kept by the cheque office
of ...].

Article 104

LABELS

1. When marked with trade charges, registered items of correspondence and insured
letters and boxes must bear on the front an orange-coloured label R 1 in the form of the
annexed specimen ; the label C 4 prescribed in article 145, § 4, of the Detailed Regulations
for implementing the Convention (or the impression of the special stamp in place thereof)
is applied as far as possible in the upper corner of the label R 1 ; nevertheless, Administra-
tions are permitted to use, instead of the two labels specified above, a single label R 2
in the form of the annexed specimen, bearing in Roman characters the name of the office of
origin, the letter "R", the serial number of the item, and an orange-coloured triangle on
which appears the word "Remboursement".

2. Trade-charge postal parcels and their despatch notes bear, on the address side,
the label R 1.

Article 105

FORMS TO BE ATTACHED TO THE ITEMS

1. Save as provided in § § 5 and 7 hereunder, every trade-charge item is accom-
panied by a trade-charge money order form of stout card identical with form R 3 annexed,
light green in colour, in the case of an item of correspondence or an insured item, and
identical with form R 4 annexed, white in colour, in the case of a postal parcel; the money
order form must indicate the amount of the trade charge in the currency of the country of
origin of the item and, as a general rule, show the sender of the item as payee of the money

order.

2. When the amount of the trade-charge money order may be paid into a postal
cheque account in the country of origin of the item, the sender wishing to exercice this
option must indicate on the money order, instead of his address, the holder and number of
the postal cheque account as well as the office where that account is kept.

N- 5216



128 United Nations - Treaty Series 1960

3. When the sender asks for the return of the trade-charge money order by air, he

enters on the front of the form R 3 or R 4 the indication "Renvoi par avion" [Return by
air] ; the office of origin of the item also affixes to the form a blue "Par avion" [By air
mail] label or stamp impression.

4. Each Administration has the option of having the money orders relating to items
originating in its country addressed to the office of origin of the item or to any other of its
offices. In such cases, the name of the office is indicated on the form R 3 or R 4.

5. If the sender asks that the amount of the trade charge should be paid into a postal
cheque account in the country of collection, the item is accompanied, in the absence of
other arrangements, by a payment note in the form prescribed under the regulations of
that country; this note must show the holder of the account to be credited and contain all
other details required by the form, except the amount to be credited, which will be entered
by the Administration of destination of the item after collection; if the payment note is
provided with a coupon, the sender enters on it his name and address, as well as any other
details which he considers necessary.

6. The money order is securely attached to the item or, in the case of a postal

parcel, to the despatch note ; the payment note, if any, is treated in the same way.

7. If the sender asks that the amount of the trade charge should be transferred to
a postal cheque account, no form need be attached either to the item or to the despatch

note.

CHAPTER III

SPECIAL PROVISIONS RELATING TO CERTAIN FACILITIES ACCORDED
TO THE PUBLIC

Article 106

CANCELLATION OR MODIFICATION OF THE AMOUNT OF THE TRADE CHARGE

1. All requests for cancellation or modification of trade charges are subject to the
provisions of article 156 of the Detailed Regulations for implementing the Convention.

2. In the case of a request by telegraph, the request must be confirmed, by first post,

by a postal request accompanied by the facsimile referred to in article 156, § 1, afore-men-
tioned and bearing at the head the note underlined in coloured pencil : "Confirmation de

la demande tdldgraphique du ... " [Confirmation of the telegraphic request of the] ; the
collecting office retains the item until the confirmation is received; however, the collecting
Administration may on its own responsibility give effect to a telegraphic request without

awaiting the postal confirmation.

3. If the amount of the trade charge is to be paid by means of a money order, the
postal request for modification is accompanied by a new form R 3 or R 4 indicating the
amended amount; in the case of a request by telegraph, the trade-charge money order is
replaced by the collecting office under the conditions laid down in article 111.

4. If, on mailing the item, the sender has asked for the return of the trade-charge
money order by air, the new money order form bears on the front the indication "Renvoi
par avion" [Return by air] and also the blue "Par avion" [By air mail] label or stamp im-

pression.
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Article 107

REDIRECTION

1. Items marked with trade charges may be redirected if the new country of desti-
nation maintains in its relations with the country of origin an exchange of items of this
kind ; in that case, the trade-charge money order form remains attached to the item.

2. If the sender has asked that settlement be made by means of an entry to the
credit of a postal cheque account and the new country of destination does not permit that
method of settlement, the provisions of article 9, § 2, are applied. The new office of desti-
nation converts the amount of the trade charge into the currency of its country, taking as
the basis the rate specified in article 108, § 1.

CHAPTER IV

OPERATIONS AT THE COLLECTING OFFICE

Article 108

CONVERSION. TREATMENT OF PAYMENT DOCUMENTS

1. In the absence of other arrangements, the amount of the trade charge expressed
in the currency of the country of origin of the item is converted into the currency of the
collecting country by the postal Administration of the latter country; that Administration
uses the same rate of conversion as it uses for money orders drawn on the country of origin
of the item.

2. Immediately after collecting the amount of the trade charge, the collecting office,
or any other office appointed by the collecting Administration, fills in the portion of the
trade-charge money order headed "Indications de service" and, after impressing it with the
date stamp of the office, sends it free of postage to the address shown.

3. In the event of redirection and subject to the provisions of article 107, § 2, the
new Administration of destination proceeds in the same manner as if the items had been
forwarded to it direct.

4. If transmission by air mail has been requested by the sender, the trade-charge
money order is despatched by the next air mail.

5. In case of payment or transfer of the amount collected to a postal cheque account,
the advice of credit or transfer to be sent to the account-holder must bear the mention
"Remboursement".

6. The payment notes relating to trade-charge items of which the amount has to be
credited to a postal cheque account in the collecting country are treated according to the
regulations of that country.

Article 109

TREATMENT OF IRREGULARITIES

1. In case of difference between the indications of the amount of the trade charge
appearing on the item, on the one hand, and on the money order or the payment note, on
the other hand, the higher amount must be collected from the addressee.
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2. If the latter refuses to pay this amount, the item may, except as provided in
§ 5 hereunder, be delivered against payment of the lower amount, provided that the ad-
dressee undertakes to make a supplementary payment if necessary on receipt of the infor-
mation which will be furnished by the Administration of origin; if the addressee does not
accept this condition, delivery of the item is suspended.

3. In all cases, a request for information is forwarded immediately, if possible by
air, to the service indicated by the Administration of origin, which service must answer as
soon as possible and as far as possible by air mail, stating the exact amount of the trade
charge and applying the provisions of article 106, § 3, where appropriate.

4. The despatch of the trade-charge money order, the payment note or the transfer
order is suspended pending receipt of the reply to the request for information.

5. When the addressee is travelling or has to go away, payment of the higher amount
is always required ; in case of refusal, the item is only delivered on receipt of the reply to
the request for information.

Article 110

PERIOD FOR PAYMENT

1. The amount of the trade charge must be paid within a period of seven days, reck-
oning from the day after that of the arrival of the item at the collecting office; this period
may be extended to one month at most when this is permitted under the legislation of the
collecting country.

2. The item, if a registered or insured item of correspondence, is sent back to the
office of origin on the expiry of the period for payment ; the sender may, however, request,
by a note, the immediate return of the item if the addressee does not pay the amount of
the trade charge when the item is first tendered to him; the item is also returned im-
mediately if the addressee categorically refuses to make any payment when the item is
tendered to him.

3. On the expiry of the period for payment, the item, if a postal parcel, is treated in
accordance with the provisions of articles 5, 19, § § 3 and 4, and 22, § § I to 6, of the Agree-
ment concerning postal parcels; the sender may, however, request that the instructions
given by him in virtue of article 106, §§ 2 and 3, of the Detailed Regulations for imple-
menting the Agreement concerning postal parcels be carried out immediately if the addres-
see does not pay the amount of the trade charge when the item is first tendered to him;
these instructions are also carried out immediately if the addressee categorically refuses to
make any payment when the item is tendered; if the sender, in reply to a notice of non-
delivery, has given instructions to the collecting office, the above-mentioned periods are
reckoned from the day after that of the arrival of these instructions.

Article 111

PAYMENT ORDER FORMS DESTROYED, CANCELLED OR REPLACED

1. The following forms are destroyed by the collecting Administration:

(a) Any trade-charge money order form which has become useless because of a difference
between the indications of the amount of the trade charge or as a result of cancellation
or modification of the amount;
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(b) Any payment note form which has become useless in case of cancellation of the amount
of the trade charge.

2. Any form relating to an item returned to origin for any reason whatsoever is
cancelled by the office which returns the item.

3. When the forms relating to items marked with trade charges are mislaid, lost or
destroyed before collection, the collecting office prepares duplicates on the prescribed

forms.

Article 112

MONEY ORDERS UNDELIVERED OR NOT CASHED

1. Trade-charge money orders which it has not been possible to deliver to the payees
are, after having been subjected, if necessary, to the formalities prescribed for extending
the period of validity, receipted by the Administration of origin of the items to which the
orders relate, and claimed from the Administration which has issued them.

2. The same rule applies to trade-charge money orders which have been delivered

to the payees and not cashed. These orders must first be replaced by authorities to pay
prepared by the Administration which has issued the money orders.

CHAPTER V

ACCOUNTING

Article 113

PREPARATION AND SETTLEMENT OF ACCOUNTS

1. In the absence of other arrangements, the accounts relating to trade-charge money

orders paid are prepared on a form R 5 in the form of the annexed specimen.

2. If necessary, the amount of the charge for the return by air of trade-charge money
orders, to be credited to the collecting country, is entered on the form R 5 in a special
column opposite each trade-charge money order paid.

3. In the absence of any agreement to the contrary, the forms R 5 may be used for
trade-charge money orders relating to letter-post service articles, insured items or postal
parcels.

4. The paid and receipted trade-charge money orders accompany the detailed ac-
count R 5. They are entered in alphabetical order of the offices of issue and in numerical
order of their entry in the records of these offices, so far as possible in chronological order ;
the Administration which has drawn up the account deducts from the total of its credit
the amount of the charges and fees accruing to the corresponding Administration in con-
formity with article 14 of the Agreement.

5. The balance of the account R 5 is added, as far as possible, to that of the monthly
money order account for the same period; the verification and settlement of the account
R 5 are effected in accordance with the rules fixed by the Agreement concerning postal
money orders and postal travellers' cheques and its Detailed Regulations.
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CHAPTER VI

FINAL PROVISIONS

Article 114

ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE DETAILED REGULATIONS

1. The present Detailed Regulations shall come into force on the day on which the
Agreement concerning cash-on-delivery items comes into operation.

2. They shall have the same duration as that Agreement, unless renewed by common
consent between the contracting Parties.

DONE at Ottawa, the 3rd day of October 1957.

SIGNATURES

The same as on pages 122 and 123 of this volume.)
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LIST OF FORMS

No. Title or nature of form References

1 2 3

R 1 "Remboursement" label ..... ................. ... art. 104, § 1

R 2 "R" label, combined with the name of the office of origin, the
number of the item and the triangle bearing the mention
"Remboursement"........ . .................. .... art. 104, § 1

R 3 International trade-charge money order (letters and insured
items service) ....... .................... ... art. 105, § 1

R 4 International trade-charge money order (parcel post service) art. 105, § I

R 5 Detailed account of trade-charge money orders ........ ... art. 113, § 1

ANNEXES:

FORMS R 1 to R 5
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RI

/REMBOUR\SEMENT

(C.O.D., Ottawa 1957, art. 104, § I-Size : base 37 mm, height 18 mm; colour orange)

R2

LAUSANNE 1

R No. 
460

"REMB OURSMENT

(C.O.D., Ottawa 1957, art. 104, § I-Size : 37 x 13 mm ; colour of triangle: orange)
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R5

POSTAL ADMINISTRATION of ........................................

DETAILED ACCOUNT

of the trade-charge money orders

paid by the Administration of ..............................

on behalf of the Administration ............................

during the month of .............. 19 ....

Amount Money orders
of the money orders sent by air Obser-

No. Date Issuing Fixed charge vations
No. of issue of issue office to be credited

1 2 3 4 5 6 7

I ITotal
To be deducted

Y4  % of the total . . . . -................

Fixed share (...c per money
order) . . . . .. . ................

Fixed charge for return of
trade charge money or-
ders by air . . . . . ................

Balance to the profit of the Admin-
istration of .. ...........

(C.O.D., Ottawa 1957, art. 113, 1 I-Size: 210 x 297 mm)
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NOTE.-Les caract~res italiques figurant dans le texte ci-apr6s marquent les modi-

fications (changements, additions ou suppressions de mots, de passages, de chifires, de

signes, etc.) par rapport aux Actes du Congr~s de Bruxelles, 1952, remani6s par la Commis-

sion executive et de liaison '.

TABLE DES MATItRES

DE L'ARRANGEMENT

CONCERNANT

LES RECOUVREMENTS

CHAPITRE I

DISPOSITIONS PRI9LIMINAIRES

Art.

1. Objet de l'Arrangement
2. Valeurs admises i l'encaissement

3. Prot~ts. Poursuites
4. Monnaie

CHAPITRE II

D9POT DES ENVOIS DE VALEURS A RECOUVRER

5. Forme et taxe de I'envoi
6. Nombre et montant maximum des valeurs par envoi

7. Interdictions

CHAPITRE III

ENCAISSEMENT DES VALEURS. ENVOI DES FONDS ENCAISS9S A L'EXPADITEUR

8. Interdiction des paiements partiels
9. Modes d'envoi des fonds A6 'exp~diteur

10. Mandats de recouvrement
11. Non-paiement au bfn~ficiaire
12. Taxes. Droits non postaux
13. Calcul de certaines taxes et d6termination des sommes A envoyer

CHAPITRE IV

PARTICULARITItS RELATIVES A CERTAINES FACULT2S
ACCORDAES AU PUBLIC. RENVOI

14. Retrait des valeurs. Rectification du bordereau

15. R exp~lition
16. Renvoi des valeurs impay~es, irr~couvrables ou mal dirigkes

1 [Ttaduction - Translation] NOTE. -- The letters in italics in the French text indicate the
modifications (changes, additions or deletions of words, passages, figutes, signs, etc.) by compar-
ison with the Acts of the Congress of Brussels, 1952, revised by the Executive and Liaison Com-
mittee.
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CHAPITRE V

RESPONSABILITt

Art.

17. Principe et 6tendue de Ia responsabilit6

CHAPITRE VI

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

18. Attribution des taxes
19. Bureaux participant au service
20. Application de Ia Convention et de certains Arrangements
21. Approbation des propositions faites dans l'intervalle des congr~s
22. Mise A execution et dur6e de l'Arrangement
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ARRANGEMENT'
CONCERNANT

LES RECOUVREMENTS
CONCLU ENTRE

la R~publique Populaire d'Albanie, l'Allemagne, la R~publique Argentine, l'Autriche, la Belgique,
la Bolivie, le Cambodge, le Chili, la R~publique de Colombie, la R~publique de Cuba, le Danemark,
la R~publique Dominicaine, l'gypte, l'Espagne, les Territoires espagnols de 1'Afrique, la Finlande,
In France, l'Alg6rie, l'Ensemble des Territoires represent~s par l'Office franqais des Pastes et T6l-
communications d'outre-mer, la Grace, la R~publique d'Haiti, la R~publique du Honduras, la
Ripublique Populaire Hongroise, la RWpublique d'Indonisie, la R~publique d'Islande, l'Italie, le Terri-
toire de la Sornalie sous administration italienne. le Laos, le Liban, le Luxembourg, le Maroc, la Prin-
cipautg de Monaco, le Nicaragua, la Norv~ge, le Paraguay, les Pays-Bas, les Antilles n6erlandaises et
Surinam, le Portugal, les Provinces portugaises de I'Afrique occidentale, les Provinces portugaises de
l'Afrique orientale, de l'Asie et de I'Octianie, la R~publique Populaire Roumaine, la R6publique de
Saint-Marin, la Suode, la Conf~d6ration Suisse, la Thailande, la Tunisie, la Turquie, la R~publique
Orientale de I'Uruguay, l'tat de la Cit6 du Vatican, la Rgpublique de Vnzu~la, le Vit-Nam,
le Ymen, la R6publique F6drative Populaire de Yougoslavie.

Les soussign~s, Plinipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus 6numfr~s, vu larticle 2
de la Convention postale universelle conclue h Ottawa le 3 octobre 1957.2 ont, d'un commun accord
et sous rfservc de ratification, arrt6 l'Arrangement suivant :

1 Entrd en vigueur le l er avril 1959, conformdment 6, l'article 22. Les instruments de ra-
tification ou d'adhdsion (a) ont 6td ddposds aupr~s du Gouvernement canadien aux dates indiqudes:

Argentine (avec rdser-
yes; voir p. 10) . .

Autriche .........
Belgique .........
Cambodge .......
Danemark .......
Espagne ........

(v compris les territoires
espagnols de l'Afrique.)

15 avril
4 mai
5 mars

12 janvier
13 aofit
29 juillet

Finlande ........ .. 6 mars
France .. ...... .. 8 mai

(Y compris l'Algdri, et
l'ensemble des territoires re-
prdsentes par l'Office franqais
des postes et t lMcommunica-
tions d'outre-mer compos6
des pays et territoires dd-
signs ci-apr~s, ainsi que du
Condominium franco-britan-
nique des Nouvelles-H~bri-
des*.)

Grace ......... .. 2 octobre
Hongrie . ...... . 5 avril

1959
1959
1959
1960
1958
1959

1959
1959

1959
1960

Islande ......
Italic. ..........
Luxembourg ....
Maroc ..........
Monaco ........
Norv~ge .........
Pays-Bas .....

(Y compris la Nouvelle-
Guin6e nderlandaise, les An-
tilles n6erlandaises et le
Surinam.)

Rdpublique arabe unie
(pour la Province
dgyptienne) . . .

Saint-Marin ....
Suode .. .......
Suisse .........
Tunisie .. . ... .
f-tat de la Citd du

Vatican .......
Ydmen ......

27 novembre 1958
9 juin 1960

13 janvier 1960
9 juillet 1959
2 septembre 1959

19 aofit 1958
27 aofit 1959

15 janvier
31 mars
2 mai

14 no vembre
24 mars

13 avril
3 avril

1959
1959
1958
1958
1959

1960
1959 (a)

* a) 9tats membres de la Communautd: Rdpublique du Sn6gal, P.Cpublique soudanaise, Rdpublique de Ia Cte-d'Ivoire,
Rdpublique du Niger, R~publique de la Haute-Volta, R.publique du Dahomey, Rdpublique islamique de Mauritanie, Rdpu-
blique gabonaise, Rdpublique du Congo, Rpublique Centre-Africaine, Republique du Tchad, R~publique de Madagascar.

b) Terriloires doutre-mer: Comores, Nouvelle-Caitdonie et ddpendances, Polynosie frangaise, Cte francaise des Somalis,
Iles Saint-Pierre-et-Miquelon.

c) Territoires sous tutelle de la France: Cameroun, Rpublique autonone du Togo.
2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 364, p. 3.
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CHAPITRE I

DISPOSITIONS PRPLIMINAIRES

ARTICLE PREMIER

Objet de l'Arrangement

Le present Arrangement r6git l'6change des valeurs A recouvrer que les Pays participants con-
viennent d'instituer dans leurs relations r6ciproques.

ARTICLE 2

Valeurs admises & l'encaissement

1. Sont admis h l'encaissement les quittances, factures, billets h ordre, traites, coupons d'int~r~t
et de dividende, titres amortis et, g~nralement, toutes valeurs commerciales ou autres, payables
sans frais.

2. Les Administrations qui ne peuvent se charger de l'encaissement de coupons d'intfret ou de
dividende et de titres amortis le notifient aux autres Administrations par l'interm6diaire du Bureau
international.

ARTICLE 3

Protkts. Poursuites

Les Administrations des Pays participants peuvent se charger de faire protester les effets de
commerce et de faire exercer des poursuites judiciaires au sujet de cr~ances. Elles arrtent, d'un
commun accord, les dispositions n6cessaires A cot effet.

ARTICLE 4

Monnaie

Sauf accord contraire, le montant des valeurs ! recouvrer est exprim6 dans la monnaie du Pays
de recouvrement.

CHAPITRE II

DPtPOT DES ENVOIS DE VALEURS X RECOUVRER

ARTICLE 5

Forme et taxe de l'envoi

Le d6pt des valeurs A recouvrer est fait sous forme d'une lettre recommandge d-9ment affranchie,
adressie directement par l'exp~diteur au bureau de poste charg6 d'encaisser les fonds.

ARTICLE 6

Nombre et montant maximum des valeurs par envoi

1. Le nombre des valeurs susceptibles d'6trc ins~r6es dans un m~me envoi n'est pas limit6; les
valeurs peuvent 6tre recouvrables sur des d6biteurs diff6rents, sous rfserve qu'ils soient desservis
par un mime bureau de poste et que les recouvrements soient effectu~s au profit ou pour le compte
d'une m~me personne.

2. En outre, les valeurs ins~r~es dans le mime envoi doivent tre b vue ou & la m~me chfance.
3. Le montant total h encaisser ne doit pas exc6der par envoi le maximum admis par l'Adminis-

tration de recouvrement pour l'mission des mandats de poste destines au Pays d'origine de l'envoi,
h moins que, d'un commun accord, un maximum plus 6levA n'ait th convenu.
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ARTICLE 7

Interdictions

I! est interdit:
a) de porter, sur les valeurs, des notes ne concernant pas l'objet du recouvrement;
b) de joindre aux valeurs des lettres ou des notes pouvant tenir lieu de correspondance entre le

cr~ancier et le d~biteur;
c) de consigner, sur le bordereau d'exp~dition, des annotations autres que celles que comporte sa

contexture.

CHAPITRE III

ENCAISSEMENT DES VALEURS. ENVOI DES FONDS ENCAISS9S A L' XPIDITEUR

ARTICLE 8

Interdiction des paiements partiels

Chaque valeur doit 6tre payee integralement et en une seule fois, sinon elle est consid~r~e comme
refuse.

ARTICLE 9

Modes d'envoi des fonds & l'exp~diteur

Les fonds se rapportant h un m~me envoi et destines h l'exp~diteur des valeurs lui sont envoys:
a) soit par emandat de recouvrement-;
b) soit, dans le cas oit les Administrations postales int~ress~es admettent ces proc6ds:

10 par versement ou virement & un compte courant postal tenu dans le Pays de recouvrement;
20 par virement A un compte courant postal tenu dans le Pays d'origine des valeurs.

ARTICLE 10

Mandats de recouvrement

1. Les mandats de recouvrement sont admis jusqu'au montant maximum adopt6 en vertu de
l'article 6, § 3.

2. Sous les r~serves pr~vues au RIglement,rles mandats de recouvrement sont soumis aux dispo-
sitions fix~es par l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage. 2

ARTICLE 11

Non-paiement au b~n~ficiaire

Les dispositions de l'article 9 de l'Arrangement concernant lea envois contre remboursement
3

sont applicables aux mandats de recouvrement et aux versements ou virements A des comptes courants
postaux du montant des valeurs recouvr6es.

ARTICLE 12

Taxes. Droits non postaux

1. Sauf application du § 3, les taxes ci-aprhs sont pr6lev6es sur le montant des valeurs

excaiss~es:
a) taxe fixe de 25 centimes par valeur recouvr~e, dite etaxe d'encaissements;

b) taxe fixe de 25 centimes par valeur non recouvr6e, dite 4taxe de presentations;

c) taxes aff~rentes h I'envoi des fonds h l'exp&iteur des valeurs, savoir:
10 taxe aff~rente aux mandats, si l'envoi a lieu par mandat de recouvrement;
r taxe interne applicable, le cas 6ch~ant, aux versements et aux virements, si l'envoi a lieu

sous la forme pr~vue i l'article 9, b). 10;

30 taxe applicable aux virements internationaux, si l'envoi a lieu sous la forme pr~vue
itl'article 9, b), 2°;

1 Voir p. 155 de e volume.
2 Nations Unies, Recueil des Traitfs, vol. 365.
8 Voir p. 87 de ce volume.
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d) sauf accord contraire et si l'expdditeur demande le renvoi par avion des documents de liquidation
du recouvrement: taxe 6gale A celle que pr6voit l'article 69, § 1, de la Convention pour le renvoi
par la voie adrienne de Ia formule d'avis de rfception;

e) s'il y a lieu, droits fiscaux applicables aux valeurs.

2. Les valeurs qui n'ont pi 6tre raises en recouvrement par suite d'une irr6gularit6 quelconque ou
d'un vice d'adresse ne sont soumises ni A la taxe d'encaissement ni & la taxe de prdsentation.

3. Si aucune des valeurs d'un envoi n'a pu 6tre recouvrie ou si les sommes encaiss~es sont insuffi-
santes pour permettre le pr~livement intkgral des taxes de presentation, celles-ci sont r~clam~es A
l'exp&iiteur de l'envoi.

ARTICLE 13

Calcul de certaines taxes et d~termination des sommes 4 envoyer

1. Les taxes vis~es h l'article 12, § 1, c) sont calcul6es sur la base des sommes restant apr~s
dfduction des taxes d'encaissement et de pr6sentation, de la surtaxe arienne visge 4 l'article 12, § 1, d),
et des droits fiscaux.

2. Le montant des fonds A envoyer A l'exp~diteur des valeurs r~sulte de Ia difference entre les
sommes encaiss~es et les taxes et droits prflev~s.

CHAPITRE IV

PARTICULARITIAS RELATIVES A CERTAINES FACULTRS ACCORDPES AU PUBLIC.
RENVOI

ARTICLE 14

Retrait des valeurs. Rectification du bordereau

L'exp&titeur pout, aux conditions fix~es A larticle 58 de la Convention, soit retirer l'envoi, soit
retirer les valeurs en totalit ou en partie, soit, en cas d'erreur, faire rectifier le bordereau d'exp~dition.

ARTICLE 15

R~exp~dition

1. La r~exp~dition des valeurs n'a lieu qu'i l'intdrieur du Pays d'encaissement et dans les cas
suivants:
a) le ddbiteur a chang6 de r~sidence;
b) les valeurs sont adressdes A des personnes habitant un point de la residence desservi par un

autre bureau;
c) tous les dfbiteurs sont desservis par un autre bureau.

2. Elle est faite sans perception de taxe.

ARTICLE 16

Renvoi des valeurs impayies, irrdcouvrables ou mal dirig~es

1. A moins qu'elles ne puissent 6tre riexp~di6es en vertu de l'article 15 et qu'elles ne doivent tre
remises d un tiers d~signi, les valeurs non recouvries pour un motif quelconque sont renvoyges a
l'expiditeur par l'intermidiaire du bureau d'origine.

2. Le renvoi a lieu en franchise de port, dans la forme et les d~lais prescrits par le Rglement.
3. L'Administration de recouvrement n'est tenue h aucune mesure conservatoire, ni A aucun

acte 6tablissant le non-paiement des valeurs.
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CHAPITRE V

RESPONSABILIT9

ARTICLE 17

Principe et 6tendue de la responsabilitU

1. Les Administrations postales sont responsables de Ia perte des valeurs, apr6s l'ouverture des
plis qui les contiennent soit dans le Pays d'encaissement, soit, lors de Ia restitution A l'exp~diteur des
valeurs non recouvr~es, dans le Pays d'origine des valeurs.

2. L'Administration du Pays o5i la perte a eu lieu est tenue de rembourser h l'exp~diteur le
montant effectif du dommage caus6, sans que ce montant puisse excder celui de l'indemnit6 pr~vue
h l'article 71 de la Convention.

3. Les Administrations postales ne sont tenues h aucune responsabilit6 du chef des retards:
a) dans Ia transmission ou la pr6sentation des valeurs h recouvrer;
b) dans l'6tablissement des prot~ts ou dans l'exercice des poursuites judiciaires dont elles se seraient

charg~es par application de l'article 3 du present Arrangement.

4. Sous r~ser-.e des dispositions qui pr&cedent, lea articles 10 h 14 de l'Arrangement concernant
les envois contre remboursement relatifs la responsabilit6 des Administrations sont applicables au
service des recouvrements, Ia notion de recouvrement 6tant substitute A celle de remboursement.

CHAPITRE VI

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

ARTICLE 18

Attribution des -taxes

Chaque Administration postale garde en entier les taxes qu'elle a pergues, h l'exception de celles
qui sont encaiss6es lors de l'6mission des mandats de recouvrement, lesquelles donnent lieu & attribu-
tion conform~ment aux dispositions de l'article 29 de l'Arrangement concernant les mandats de poste
et les bons postaux de voyage.

ARTICLE 19

Bureaux participant au service

Le service des valeurs it recouvrer doit tre assuri par tous les bureaux de poste participant au
service des mandats internationaux.

ARTICLE 20

Application de la Convention et de certains Arrangements

Sont applicables h l'6change des valeurs b recouvrer:
a) les articles de la Convention figurant h Ia Premiere partie (h l'exception de l'article 7);
b) l'article 67 eRclamations et demandes de renseignementsp de Ia Convention;
c) les articles 71 A 76 de la Convention;
d) l'article 15, § 3, de l'Arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux de voyage.
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ARTICLE 21

Approbation des propositions faites dans l'intervalle des congr~s

Pour devenir ex~cutoires, les propositions faites dans l'intervalle des congr~s (articles 27 et £8
de Ia Convention) doivent r~unir:

a) l'unanimit6 des suffrages, s'il s'agit de I'addition de nouivelles dispositions ou de modifications
aux dispositions des articles I & 18 et 20 A 22 du present Arrangement et 103 A 105, 107, 108, 110,
§§ 1 h 6, 111, 112, §§ 1, 2 et 4, 113, 114 et 116 de son Rglement;

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de modifications aux dispositions du present Arrangement
autres que celles qui sont rhentionn~es h l'alin~a precedent et des articles 109, 110, § 7, 112,
§ 7, et 115 de son Rglement;

c) la majorit6 des suffrages, s'il s'agit de modifications aux autres articles du Pkglement ou de
l'inferpr~tation des dispositions du present Arrangement et de son R~glement, hors le cas de
dissentiment i soumettre & l'arbitrage pr~vu h l'article 33 de la Convention.

ARTICLE 22

Mise A execution et dur6c de l'Arrangement

Le pr6sent Arrangement sera mis A ex6cutioi lc 1rr avril 1959 et deineurera en vigueur pendant
un temps ind6termin6.

En foi de quoi, les Plnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus num6rs ont sign6 le
pr6sent Arrangement en un exemplaire qui restera d6pos6 aux Archives du Couvernement du Canada
et dont une copie sera remise A chaque Partie.

Fait A Ottawa, le 3 octobre 1957.

Cet Arrangement a dtd signd au nom des A tats et territoires ci-dessous par les mgmes

plinipotentiaires qui ont signd la Convention postale universelle :

[Pour les noms des pldnipotentiaires, voir Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 364,
p. 37 d 47.]

R6publique populaire d'Albanie

Allemagne
R6publique Argentine
Autriche
Belgique
Bolivie
Cambodge
Chili
R6publique de Colombie
R6publique de Cuba

Danemark
R6publique Dominicaine
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tgypte
Espagne
Territoires espagnols de l'Afrique
Finlande
France
Alg6rie
Ensemble des territoires repr6sent6s par 1'Office franais des postes et t6ldcommunications

d'outre-mer
Grace
R~publique d'Haiti
R6publique du Honduras
R~publique populaire hongroise
R~publique d'Indon6sie
R6publique d'Islande
Italie
Territoire de la Somalie sous administration italienne
Laos
Liban
Luxembourg
Maroc
Principaut6 de Monaco
Nicaragua
Norv~ge
Paraguay
Pays-Bas
Antilles n6erlandaises et Surinam
Portugal
Provinces portugaises de lAfrique occidentale
Provinces portugaises de l'Afrique orientale, de l'Asie et de l'Oc6anie
R~publique populaire roumaine
R6publique de Saint-Matin
Su~de
Conf6d6ration suisse
Thailande
Tunisie
Turquie
R~publique orientale de l'Uruguay
ttat de la Cit6 du Vatican
R6publique de Vdn6zu6la
Vift-Nam
R~publique f6d~rative populaire de Yougoslavie
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RtGLEMENT D'EXICUTION DE L'ARRANGEMENT
CONCERNANT

LES RECOUVREMENTS

Les soussignds, vu I'article 24 de Ia Convention postale universelle conclue & Ottawa le 5 octobre
1957, ont, au nom de leurs Administrations respectives, arrWt6, d'un commun accord, les mesures
suivantes pour assurer l'excution de 'Arrangement concernant les recouvrements:

CHAPITRE I

DISPOSITIONS PR9LIMINAIRES

ARTICLE 101

Renseignements h fournir par les Administrations postales

1. Les Administrations doivent, trois mois au moins avant de mettre 'Arrangement A execution,
communiquer aux autres Administrations, par l'interm&iiaire du Bureau international, un extrait
des dispositions de leurs lois ou r~glements intkrieurs applicables au service des recouvrements,
notamment en ce qui concerne l'encaissement des coupons d'intkr~t ou de dividende et des titres
amortis; elles doivent aussi indiquer si elles se chargent de l'encaissement de ces coupons et de
ces titres.

2. Toute modification doit tre notifi e sans retard par la mgme vole.

ARTICLE 102

Formules h l'usage du public

En vue de l'application des dispositions de larticle 45, § 2, de la Convention, sont considdrdes
comme 6tant h l'usage du public les formules:

RP 1 (Bordereau des valeurs a recouvrer)
RP 2 (Enveloppe tvaleurs h recouvrer,).

CHAPITRE II

D9POT DES ENVOIS

ARTICLE 103

Conditions A remplir par lea valeurs

Pour Atre mise en recouvrement, chaque valeur doit:
a) 6noncer Is somme h recouvrer en caract~res latins si elle est exprime en lettres, et en chiffres

arabes si elle est exprim~e en cbiffres;
b) indiquer le nor et l'adresse du d~biteur;
c) porter l'indication de la date et du lieu de creation de la valeur;
d) s'il s'agit d'une lettre de change, d'un cheque ou d'un billet A ordre, porter la signature du tireur

ou du souscripteur;
e) avoir W soumise au droit de timbre dans le Pays d'origine, si elle eat sujette A ce droit.
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ARTICLE 104

Constitution des envois de valeurs

1. Les valeurs & recouvrer composant un m6me envoi sont d6crites sur un bordereau conforme au
module RP 1 ci-annexg.

2. Les coupons d'intrt ou de dividende se rapportant 4 des titres d'une m~me cat6gorie et A
recouvrer & la*m6nme adresse doivent 6tre relevds au prdalable sur un bulletin sp6cial; ils sont consi-
ddr~s d~s lors comme ne formant qu'une seule valeur.

3. Si 1'expditeur demande Ie renvoi par avion des documents de liquidation du recouvrement,
il doit lindiquer sur le bordereau RP 1, A lemplacemnent pr6vu.

4. Les valeurs accompagndes, le cas 6ch6ant, de leurs pices justificatives (factures, connaisse-
ments, comptes de retour, actes de prot~t, etc.) sont inshr~es, avec le bordereau d'envoi, dans une
enveloppe conforme au module RP 2 ci-annexi; cette enveloppe doit porter, outre le norn et l'adresse
exacte de l'expdditeur, l'indication du bureau de recouvrement; les annexes doivent 6tre attaches A Ia
valeur A laquelle elles se rapportent.

5. Tout envoi dont le montant doit tre vers A un compte courant postal dans le Pays de
recouvrement est accompagn6, sauf accord contraire, d'un bulletin de versement du module prescrit
dans le service intdrieur de ce Pays; le bulletin doit indiquer le titulaire du compte A crdditer et
contenir toutes les autres indications que comporte le texte de Ia formule, A l'exception de la somme
qui sera inscrite par le bureau de recouvrement apr~s encaissement; si le bulletin de versement est
pourvu d'un coupon, l'expdditeur y mentionne son nom et son adresse, ainsi que les autres indica-
tions qu'il juge ndcessaires; le bulletin de versement est insr6 dans I'enveloppe RP 2.

6. Lorsque le montant du mandat de recouvrement peut 6tre vers8 h un compte courant postal
tenu dans le Pays d'origine de l'envoi, l'exp&liteur d~sireux de bdn6ficier de cette facult6 doit
mentionner sur le bordereau RP 1, le titulaire et le numdro du compte courant postal ainsi que le
bureau qui tient ce compte.

ARTICLE 105

D~p6t

1. L'enveloppe RP 2 contenant les documents vis~s & l'article 104, § 4, est close par l'exp~diteur
et d~pose au guichet.

2. Si l'envoi a t4 trouv6 h la boite, dcment affranchi, il est trait6 comme s'il avait 6tk d~pos6
au guichet; il n'est pas donn6 cours aux envois non ou insuffisamment affranchis.

CHAPITRE III

OPARATIONS AU BUREAU DE RECOUVREMENT

ARTICLE 106

Vrification des envois

1. Le bureau de recouvrement vdrifie les valeurs composant l'envoi, rapproche chacune d'elles
des inscriptions correspondantes portdes sur le bordereau et consigne sur celui-ci le r&ultat de la
verification.

2. Les valeurs r guli~res dont Ia presence est constatde et qui ne figurent pas sur le bordereau y
sont inscrites d'office.

3. Si des valeurs inscrites sur le bordereau manquent, le bureau de recouvrement en informe
immddiatement le bureau d'origine, qui avise l'expdditeur.

4. Si des valeurs sont inscrites sur le bordereau pour un montant inexact, ou si elles sont
irrdgulires, elles sont renvoy6es imm~diatement A l'expdditeur par l'interxmdiaire du bureau d'origine,
accompagndes d'une fiche indiquant le motif de la non-prdsentation et faisant connaltre, en outre, que
le r~glement de ompte des valeurs conservdes sera effectu6 ult~rieurement; une fiche rappelant le
renvoi antdrieur des valeurs non prdsent(es est jointe au bordereau RP 1 (2" partie).
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5. Les valeurs autres que celles qui sont vis6es aux §§ 3 et 4 sont mises normalement en
recouvrement.

6. Si toutes les valeurs d'un envoi sont irr6couvrables, elles sont renvoy6es accompagn~es d'une
note explicative et de Ia deuxi~me partie du bordereau.

7. Le renvoi des valeurs qui n'ont pu 6tre mises en recouvrement a lieu sous enveloppe conforme
au modMe RP 3 ci-annex6; le pli est soumis i Ia recommandation d'office.

ARTICLE 107

Traitement des envois comportant des annotations ou communications interdites

1. II n'est pas tenu compte des annotatiors ou notes interdites port~es sur le bordereau; lea notes
s6pares ou les lettres sont trait~es comme des lettres non affranchies en provenance du Pays
d'origine et, en cas de recouvrement des valeurs, remises aux destinataires contre perception de
Ia taxe exigible; en cas de refus de paiemert de cette taxe, ces notes ou ces lettres sont consid~ries
comme objets tomb6s en rebut et renvoy6es au bureau dorigine h I'appui du bordereau.

2. Lorsque des annotations interdites sont port6es sur les valeurs elles-m~mes, celles-ci sont mises
en recouvrement et livr6es contre paiement de leur montant et de Ia taxe d'une lettre non affrancbie
provenant du Pays d'origine; en cas de refus de paiement de cette taxe, les valeurs peuvent 6tre
remises, mais ]a taxe exigible est pr~lev6e sur les sommes recouvr~es; une note explicative est
annexe au bordereau RP 1 (2" partie).

ARTICLE 108

Presentation. D6lai de paiement

1. Les valeurs sont pr6sent~cs aux d~biteurs lc jour de l'cbance, s'il y a lieu, ou le plus t6t
possible.

2. Les valeurs impay~es h presentation, et dont le paiement n'a -pas W formellement refus6 par
les d biteurs en personne, sent laiss~es h Ia disposition des int~ress~s pendant un d~lai de sept
jours, a compter du lendemain dit jour de la presentation; ce d6lai peut tre port6 h un mois au
maximum par les Administrations auxquelles leur I6gislation en fait une obligation; les d~biteurs
sent pr~venus qu'ils .peuvent venir se lib6rer au bureau pendant ces d6lais; l'exp~diteur peut toutefois
demander, par une annotation sur le bordereau, qu'apr~s une presentation infructueuse, les titres lui
soient renvoyis imm~diatement ou soient remis h des personnes nomm~ment d~sign~es h cet effet.

3. Les pieces justificatives vis~es i l'article 104, § 4, ne sont remises au d6biteur qu'en cas de
paiement des valeurs qu'clles concernent.

CHAPITRE IV

OP1RATIONS POSTPRIEURES A LA PRASENTATION

ARTICLE 109

R~glement de compte

Le bureau de recouvreinent 6tablit le r~glement de compte sur le bordereau RP 1 (2' partie), en
ayant soin de mentionner les indications que le d6posant aurait omises et e'e biffer celles qui
seraient inutiles.

ARTICLE 110

Envoi des fends par mandat

1. Le mandat, rev6tu au recto de Ia mention cRecouvrement3, est transmis, sous enveloppe
RP 3, au bureau de dlp )t des valeurs, accompagn6 du bordereau RP 1 (2" partie) et des valeurs
non recouvr~es.

2. Lorsque le montant du mandat de recouvrement peut 6tre verse d un compte courant postal
tenu dans le Pays d'origine de l'envoi et que l'expdditeur a demandg t bdndficier de cette Jacultd,
l'tablissement du mandat, le renvoi des valeurs non recouvrdes et le renvoi de la form ule RP 1
(21 partie) ont lieu conforndment aux dispositions de l'article 111, §§ 2 et S.

3. Dans les relations qui, pour le service des mandats, comportent I'intervention de bureaux
d'6change, Ic pli est adress6 au bureau d'6change competent.
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4. Si l'exp~diteur a demand6 le renvoi des documents de liquidation du recouvrement par voie
a6rienne, le pli, rev~tu d'une 6tiquette ePar avion, et, s'il y a lieu, de l'affranchissement reprisentant
la taxe-avion autoris~e par l'article 12, § 1, d), de l'Arrangement, est exp&li par le prochain courrier
a6rien.

5. Les plis vis~s aux §§ 1 a 4 sont soumis & la recommandation s'ils contiennent des valeurs
non recouvr6es; les indications imprim~es sur l'enveloppe RP 3 sont maintenues ou biffies en
cons&luence.

6. Lorsque des taxes sont k percevoir sur l'exp4diteur, soit par application de l'article 12, § 3,
de l'Arrangement, soit en vertu de I'article 107 du present Rglement, l'enveloppe RP 3 est frapp6e
du timbre T et le montant des taxes h percevoir est indiqu6 en ehiffres apparents au recto de
I'en veloppe.

7. Lorsque le nom et l'adresse de l'exp~diteur ne figurent ni sur lenveloppe, ni sur le bordereau,
ni sur les valeurs elles-m~mes, le bureau de destination, s'il n'a pu recueillir ces renseignements
aupr&s du ou des d~biteurs, pruvient du fait le bureau d'origine, op~re dans les conditions ,pr6vues
ci-dessus et mentionne ce dernier bureau comme b~n6ficiaire sur le mandat de recouvrement.

ARTICLE 111

R~glement par versement ou virement Ai un compte courant postal

1. En cas de versement ou de virement des fonds I un compte courant postal, l'avis de credit
ou de virement destin6 au titulaire du compte doit porter la mention aRecouvrementi.

2. Loraque l'organisation intfrieure du bureau de recouvrement ne permet pas de virer les
sommes reoouvr~es ki un compte courant postal 6tranger, l'envoi des fonds est effectu6 par mandat
de recouvrement; mais, au lieu de l'adresse complete de l'exp~diteur, le titre doit porter le nom
du titulaire du compte suivi de la mention -Compte courant postal No ... , tenu par le bureau d ... 3.
Le mandat est transmis directement au bureau de cheques intress6.

3. Aprs accomplissement des op6rations viekes aux §§ 1 et 2 ci-dessus, le bordereau RP 1
(2e partie) accompagn6, le cas 6ch6ant, des valeurs non recouvr~es, eat renvoy6 au bureau d'origine
de la fagon indiqu6e aux §§ 1 I 6 de l'article 110.

ARTICLE 112

Operations diverses

1. Les valeurs non recouvrfes, jointes 6ventuellement au mandat 6mis en liquidation des valeurs
recouvr~es, sont renvoy~es sous enveloppe RP 3 recommand6e d'office dans les conditions fix6es par
l'article 110, §§ 1 & 6, du prnent R~glement.

2. La cause du non-recouvrement est consignee dans Ia forme prescrite par larticle 155, §§ 1 I& 3, du
Rglement d'ex~cution de la Convention, et sans autre constatation, soit sur une fiche jointe aux titres,
soit sur le bordereau RP 1 (21 partie).

3. Les bordereaux RP 1 (21 partie) manquants ou irr6guliers sont r~clarma ou renvoy~s directe-
ment de bureau I bureau.

4. Sont applicables aux mandats de recouvrement, les dispositions de larticle 112 du R~glement
d'ex~cution de l'Arrangement concernant les envois contre remboursement.

CHAPITRE V

PARTICULARITPS RELATIVES A CERTAINES FACULTAS ACCORDPES AU PUBLIC

ARTICLE 113

Retrait des valeurs. Rectification du bordereau

1. Sous r~serve des complements ci-apr&s, larticle 156 du R~glement d'exkcution de la Convention
est applicable aux demandes de retrait de valeurs et aux demandes de rectification du bordereau
d'envoi.

2. Toutc demande de rectification d'un bordereau doit Atre accompagne d'un duplicata de celui-ci.
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3. Si cette demande est transmise par voie tl6graphique, elle doit 6tre confirm~e, par le premier
courrier, par une demande postale portant en tUte la mention soulignie au crayon de couleur
eConfirmation de la demande t~l~graphique du... 3; le duplicata vis6 au § 2 est joint 1 cette
demande. D~s r~ception du t6Mlgramme, le bureau de recouvrement retient l'envoi et attend la
confirmation postale pour faire droit h la demande.

4. Toutefois, l'Administration de recouvrement peut, sous sa propre responsabilit6, donner suite
h une demande t~lIgraphique sans attendre cette confirmation.

ARTICLE 114

R1exp~dition

1. Si la totalit6 d'un envoi de valeurs h recouvrer est r~exp~die, le bordereau est rev~tu de Ia
mention zR~exp~di6 par le bureau d... ,; le bureau appelM A mettre les valeure en recouvrement
proc~de comme si elles lui avaient W adress~es direotement par l'exp6diteur.

2. Si la r~exp~dition porte sur une partie des valeurs d'un envoi, le bureau de recouvrement
de ces valeurs doit, sans opfrer aucun pr~l~vement de taxes, envoyer la somme encaiss~e au bureau
auquel le bordereau a 6tk adress6 par l'exp~diteur; il lui retourne les valeurs impay~es, s'il y a lieu; ce
dernier bureau reste seul charg6 du r~glement des comptes avec l'exp6diteur.

ARTICLE 115

Rclamations. Demandes de renseignements

Les r~clamations et les demandes de renseignements sont soumises aux dispositions des articles 158,
159 et 160 du Rkglement d'ex6cution de la Convention; un duplicata du bordereau qui accompagnait
les valeurs doit 6tre fourni par- 'exp~diteur pour tre transmis, avec la r6clamation ou la demande
de renseignements, au bureau de recouvrement.

CHAPITRE VI

DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 116

Mise A6 execution et dur~e du Rglement

1. Le present R~glement sera ex~cutoire h partir du jour de la mise en vigueur de I'Arrangement
concernant les recouvrements.

2. II aura la m~me dur~e que cet Arrangement, A moins qu'il ne soit renouvel d'un commun
accord entre les Parties int~ress6es.

Fait h Ottawa, le 3 octobre 1957.

SIGNATURES

(Les mgmes qu'aux pages 152 et 153 de ce volume.)
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LISTE DES FORMULES

N - D nomination ou nature de Ia formule R frences

1!O 1__3
Bordereau des valeurs A recouvrer ......................................

Enveloppe a valeurs & recouvrer 0 .......................................

a Valeurs non recouvres v .................................

- Mandat de liquidation de valeurs recouvres ..............

art. 104, 1

art. 104, 14

art. 106, §7

ANNEXES:

FORMULES RP I & RP 3
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RP 1
1- partie

ADMINISTRATION DES POSTES d ...............................................................................

BORDEREAU"t )

des valeurs A recouvrer

d dpos es au b u reau d e poste d ......................................................................................................................................

p a r .............................................................................................................. ........................................................................
(Nom o r sos sociale)

ru e ............................................................................ n ................ A.A ....................................................................................

No Montant, Date IRdsultat de Ia v~ri-
d'ordre Nom et adresse des d'6ch& I Obser- fication du bureau

des d6biteurs (1) valeurs (1) ance (4 vations destinataire

4| ............................................................................................................................ .................... ,....... .................... .................... .................... .. ............................................................................ .................... ,....... ................... . ................... ......................................
3 ..............................................................

.............................................................. .................... ,........ ................... . ................... . ....................................

.............................................................. i.................... ,........ .................... .................... ....... .............................

T otal ....................

Mode de rfglement choisi M'):
1 par mandat de recouvrement A I'adresse indiqu6e ci-dessus;
20 par mandat de recouvrement tranmmis par avion A6 l'adresse indiqu6e ci-dessus;

Timbre du boosos
30 par mandat de recouvre- A inscrire au cr6dit du compte courant postal no ..... datiootaimr

ment W
4- par bulletin de versement ()I

(joindrt ec bulletin) de ......................................................
(Nom do b6t~ficiaire)

tenu par le bureau de ehc ques d ............................

50 p ar v irem en t (9) .................... ....................................................................

....................................... I e ................................................ 19 ..
Signature:

L'exp6diteur:

(0) 8'l y a pls de 6.oq .alem reooo-bt.., employer o soa plooieom bsdeoaoo suplhmeotafre.
0) La coler. poor d. dkbiteuo difflrts doieot tfre cm= able. por 3e m e borns.
) .e -otat des aleoco doit, ood or d sotrime eotre lee Admoi.Ltr.tioo iotomff. tme expriom en m---.e du Pays do

resoooremet.
(0) Le s psv-e t fte e imbles & diffrut imo d'chdsoe.
(0) Biffer . qi no e- eot pm
(6) Cas do mo dot A t-ramettr o boreas de ohfqoes das le Pays d'origio
(0) Co do ve.smeot & so sompte ont psotal teu dos [ Pays de ,eoovee t.
0 Com du viemeot s msompto rost postl tou da le Pays d'origie.

R osvremeots, Ottawa 1557. art. 104, 1I - Dimesossa: 148 X 210 mm
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RP 1

ADMINISTRATION DES POSTES 2 partie

d ..................................................................

(I)oTimbep do burftude reuvmt

BORDEREAU

A renvoyer au ddposant

I (Noam o sso sodolw)

(2) ru e ............................................................ n o ................ A ................................................

Les valeurs d6crites ci-dessous ont W4 expl6di6s le .................................... 1..

Numfro Montant des Montant des
d'ordre Nom, des d6biteurs () valeurs non valeurs

recouvrdes recouvres

I I I- I 1

................................................................................................... .... ....................... i....

3 ........................................................................................................ ..................... ... ..

4 .................................................................................. ..................... ....................... i........

Total des valeurs reeouvr m
A d~duire:

taxe d'eneaissem ent ................................... ...................................... ........................ ........

A . taxe de prdsentation des valeure im pay6es .................................. ........................ i........

droit de tim bre ............................................................ ..................... ......................... ........

B . taxe (3) du versem ent .............................. ... .......
de virement I

C. taxe de renvoi par avion du mandat de recouvrement .................... I. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. . .. .... .. ..

Total des d6ductions -- *

A vo ir d e 1'expdd iteur ..........................................................................................................

reprdsent4 par le mandat n. 
............

........ ci-joint.
versement

( portA par .-r-- -u crdit du compte courant postal n. ........... tenu par Ie
virement

bureau de chbques d .............................................................................
Les ............ () valeurs non recouvrdes sont jointes au pr6sent bordereau.

(1) Si I pr~e.t ovis doit 8t e soy5 p~r at, IO revstr do It meetion s ap nte t Plmvoi pWs avin i at do l'Itiquette
o d'ue erapreinta do eloss bfs. Pasi s ..

( ) A somplir p.r 'epditett.
(B) Biffer ft qw ne eon:ist p".
('I E. indiqoo" lo sombre.
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RP 2
C.dft 6.rt j

RECOMMANDle 
i'-ffrchiememt

VALEURS A RECOUVRER

Bureau de poste

Exp~diteur:
d ....................................................................

............................................ .............................. (P .y. de dm thn ti )

Reeouem e m ts, Ott..&e 1957, .rt. 104, 14 - Dime,.ioe: 176 X 123 mm
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ADMINISTRATION DES POSTES d ............................................................................................... . RP 3
Timbre & dt.

Service des postes

RECOMMAND (Q) { VALEURS NON RECOUVRPES

(5)

MANDAT DE LIQUIDATION
de valeurs recouvrdes

Bureau de poste

d ................ ...................................................
S) 8i Is ndat de liquidation dot tre trmsmis

par avi-o. roller I'ltiquetto oP-r avion, et wrir I.
surtame akrienne orrespodante.

(-) A biffer ii l'evoi ae -otiet -uron veur
non reoouvre.

() Biffer 8sentuellement ce qui ne ronviest Ie. (Pays do d.. thti..)

Rerou.remmts. Ottaw. 1 57. art. 16, 17 - Dinensiom: 176 X 125 m
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(TRANSLATION - TRADucrIoN]

UNIVERSAL POSTAL UNION

ACTS OF THE CONGRESS OF OTTAWA, 1957

VII

No. 5217. AGREEMENT CONCERNING THE COLLECTION
OF BILLS, DRAFTS, ETC. SIGNED AT OTTAWA, ON
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NOTE. - Square brackets [ ] indicate a note that does not appear in the original -

usually the accepted English form of an expression necessarily retained in French.'

TABLE OF CONTENTS

OF THE AGREEMENT CONCERNING THE COLLECTION OF BILLS, DRAFTS,

ETC.

CHAPTER I

PRELIMINARY CLAUSES

Art.

1. Subject of the Agreement.
2. Documents accepted for collection.
3. Protest. Legal proceedings.
4. Currency.

CHAPTER II

POSTING OF PACKETS OF BILLS, ETC., TO BE COLLECTED

5. Form of and transmission fee for packets.
6. Number and maximum amount of bills, etc., per packet.
7. Prohibitions.

CHAPTER III

COLLECTION OF BILLS, ETC. TRANSMISSION TO SENDER OF AMOUNTS
COLLECTED

8. Prohibition of partial payments.
9. Methods of transmitting funds to the sender.

10. Collection money orders.
11. Non-payment to payee.
12. Charges. Non-postal fees.
13. Calculation of certain charges and determination of amounts to be transmitted.

CHAPTER IV

SPECIAL PROVISIONS RELATING TO CERTAIN FACILITIES ACCORDED TO
THE PUBLIC

14. Withdrawal of bills. Correction of the schedule.
15. Redirection.
16. Return of bills which have not been or cannot be collected orwhich have been missent.

1 [Translation - Traduction] NOTE. - Les expressions entre crochets [ ] sont des annotations
qui ne figurent pas dans le texte original; d'une mani6re g~ndrale, il s'agit de l'dquivalent en
anglais d'une expression qui a dd 6tre conserv4e en frangais.
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CHAPTER V

RESPONSIBILITY

Art.

17. Principle and extent of responsibility.

CHAPTER VI

MISCELLANEOUS AND FINAL PROVISIONS

18. Allocation of fees.
19. Offices taking part in the service.
20. Application of the Convention and of certain Agreements.
21. Approval of proposals made in the interval between Congresses.
22. Entry into force and duration of the Agreement.
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AGREEMENT' CONCERNING THE COLLECTION OF BILLS,
DRAFTS, ETC.

CONCLUDED BETWEEN

THE PEOPLE'S REPUBLIC OF ALBANIA, GERMANY, THE ARGENTINE REPUBLIC, AUSTRIA,

BELGIUM, BOLIVIA, CAMBODIA, CHILE, THE REPUBLIC OF COLOMBIA, THE REPUBLIC OF

CUBA, DENMARK, THE DOMINICAN REPUBLIC, EGYPT, SPAIN, THE SPANISH TERRITORIES

IN AFRICA, FINLAND, FRANCE, ALGERIA, THE WHOLE OF THE TERRITORIES REPRESENTED

BY THE FRENCH OFFICE OF OVERSEAS POSTS AND TELECOMMUNICATIONS, GREECE, THE

REPUBLIC OF HAITI, THE REPUBLIC OF HONDURAS, THE HUNGARIAN PEOPLE'S REPUBLIC,

THE REPUBLIC OF INDONESIA, THE REPUBLIC OF ICELAND, ITALY, THE TERRITORY OF

SOMALIA UNDER ITALIAN ADMINISTRATION, LAOS, LEBANON, LUXEMBOURG, MOROCCO,

THE PRINCIPALITY OF MONACO, NICARAGUA, NORWAY, PARAGUAY, THE NETHERLANDS,

THE NETHERLANDS ANTILLES AND SURINAM, PORTUGAL, THE PORTUGUESE PROVINCES IN

WEST AFRICA, THE PORTUGUESE PROVINCES IN EAST AFRICA, ASIA AND OCEANIA, THE

ROMANIAN PEOPLE'S REPUBLIC, THE REPUBLIC OF SAN MARINO, SWEDEN, THE SWISS

CONFEDERATION, THAILAND, TUNISIA, TURKEY, THE EASTERN REPUBLIC OF URUGUAY,

THE STATE OF THE CITY OF THE VATICAN, THE REPUBLIC OF VENEZUELA, VIET-NAM,

YEMEN, THE FEDERAL PEOPLE'S REPUBLIC OF YUGOSLAVIA.

Having regard to article 22 of the Universal Postal Convention concluded at Ottawa
on 3 October 1957 2, the undersigned, Plenipotentiaries of the Governments of the above-
named countries, have, by common consent and subject to ratification, drawn up the

following Agreement:

I Came into force on 1 April 1959, in accordance with article 22. The instruments of ra-

tification or accession (a) were deposited with the Canadian Government on the dates indicated:

Argentina (with reser- Luxembourg . . . 13 January 1960
vations ; see p. 48) 15 April 1959 Monaco ....... . 2 September 1959

Austria ....... . 4 May 1959 Morocco ........ .9 July 1959
Belgium ........ .5 March 1959 Netherlands . . .. 27 August 1959
Cambodia ..... ... 12 January 1960 (Including Netherlands
Denmark ........ 13 August 1958 New Guinea, the Nether-
Finland ......... 6 March 1959 lands Antiles and Surnam.)
France ....... . 8 May 1959 Norway ....... .19 August 1958

(Including Algeria and the San Marino . . . . 31 March 1959
whole of the territories rep-
resented by the French Of- Spain ........ ... 29 July 1959
fice of Overseas Posts and (Including the Spanish
Telecommunications, corn-
posed of the countries and territories of Africa.)
territories designated below
and the Franco-British Con- Sweden ...... 2 May 1958
dominium of the New He- Switzerland . . . . 14 November 1958
brides.)* Tunisia ....... .24 March 1959

Greece ....... . 2 October 1959 United Arab Republic
Hungary ..... . 5 April 1960 Egyptian Province . 15 January 1959
Iceland ....... .27 November 1958 Vatican City State . 13 April 1960
Italy ........ .9 June 1960 Yemen ....... . 3 April 1959 (a)

* (a) States members of the Community: Republic of Senegal, Sudanese Republic, Republic of the Ivory Coast, Republic
of the Niger, Republic of the Upper Volta, Republic of Dahomey, Islamic Republic of Mauritania, Gabon Republic, Republic
of the Congo, Central African Republic, Republic.of Chad, Malagasy Republic.

(b) Overseas territories: Comoro Islands, New Caledonia and dependencies, French Polynesia, French Somaliland, St. Pierre
and Miquelon.

(c) Trust Territories of France: Cameroons, Autonomous Republic of Togo.
United Nations, Treaty Series, Vol. 364, p. 3.
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CHAPTER I

PRELIMINARY CLAUSES

Article 1

SUBJECT OF THE AGREEMENT

The present Agreement regulates the exchange of bills, etc., to be collected, which the

participating countries agree to institute in their reciprocal relations.

Article 2

DOCUMENTS ACCEPTED FOR COLLECTION

1. The following documents are accepted for collection : receipts, invoices, promis-

sory notes, bills, interest and dividend coupons, securities due for redemption, and in

general every kind of commercial or other document payable free of cost.

2. Any Administration which is unable to undertake the cashing of interest or divi-

dend coupons or of securities due for redemption notifies the fact to the other Adminis-

trations through the International Bureau.

Article 3

PROTEST. LEGAL PROCEEDINGS

Administrations may undertake to protest bills and to institute legal proceedings in
respect of debts. They shall draw up by agreement the necessary regulations for that

purpose.

Article 4

CURRENCY

In the absence of agreement to the contrary, the amount of the bills, etc., to be
collected is expressed in the currency of the collecting country.

CHAPTER II

POSTING OF PACKETS OF BILLS, ETC., TO BE COLLECTED

Article 5

FORM OF AND TRANSMISSION FEE FOR PACKETS

Bills, etc., to be collected are posted in duly prepaid registered letters addressed direct
by the sender to the post office which is to collect the amount.
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Article 6

NUMBER AND MAXIMUM AMOUNT OF BILLS, ETC., PER PACKET

1. The number of bills which may be placed in the same postal packet is not limited;

the bills may be payable by different debtors, provided that the debtors are served by the

same post office and that the bills are payable to or to the account of the same person.

2. In addition, the bills placed in the same packet must be payable at sight or fall
due on the same date.

3. The total amount to be collected must not exceed the maximum allowed by the
collecting Administration for the issue of money orders to be sent to the country of origin

of the packet, unless a higher maximum has been fixed by common agreement.

Article 7

PROHIBITIONS

It is not permitted:

(a) To make any notes on bills, etc., not relating to the subject of the bill or security;

(b) To attach to bills, etc., letters or notes which might take the place of correspondence
between the creditor and the debtor;

(c) To make any entries on the schedule of amounts to be collected other than those
required by the wording of the form.

CHAPTER III

COLLECTION OF BILLS, ETC. TRANSMISSION TO SENDER OF AMOUNTS
COLLECTED

Article 8

PROHIBITION OF PARTIAL PAYMENTS

Each bill, etc., must be paid in full and at one time; otherwise it is considered to
be refused.

Article 9

METHODS OF TRANSMITTING FUNDS TO THE SENDER

The funds relating to any one packet and intended for the sender of the bills, etc.,
are transmitted to him:

(a) By means of a "collection money order" ; or

(b) If the postal Administrations admit these methods:

(1) By means of a payment or transfer to a postal cheque account in the country of
collection ;

(2) By means of a transfer to a postal cheque account in the country of origin of the

bills.
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Article 10

COLLECTION MONEY ORDERS

1. Collection money orders relating to the collection of bills, etc., may not exceed the
maximum adopted under article 6, § 3.

2. Subject to the reservations specified in the Detailed Regulations, I collection
money orders are governed by the provisions laid down in the Agreement concerning postal
money orders and postal travellers' cheques. 2

Article 11

NON-PAYMENT TO PAYEE

The provisions of article 9 of the Agreement concerning cash-on-delivery items 3 apply
to collection money orders and to payments or transfers to postal cheque accounts of the
amount of the bills, etc., collected.

Article 12

CHARGES. NON-POSTAL FEES

1. Without prejudice to the provisions of § 3, the following charges are deducted
from the amount of the bills collected :

(a) The fixed charge of 25 centimes for each bill collected, known as the "cashing fee";

(b) The fixed charge of 25 centimes for each bill not collected, known as the "presentation
charge" ;

(c) The charges relating to the transmission of funds to the sender of the bills, viz.:

(1) The charge in respect of money orders, if the funds are transmitted by means of
a collection money order;

(2) The internal charge, if any, applicable to payments and transfers, if the funds are
transmitted by the method described in article 9 (b) (1) ;

(3) The charge applicable to international transfers, if the funds are transmitted by
the method described in article 9 (b) (2)

(d) In the absence of agreement to the contrary and if the sender requests the return by
air mail of the documents relating to the payment of the bill : a charge equal to that
prescribed by article 69, § 1, of the Convention for the return by air of the advice of
delivery ;

(e) The fiscal dues, if any, applicable to the bills.

2. Bills which it has not been possible to collect owing to irregularities of any kind
or to an imperfect address are not liable either to the cashing fee or to the presentation
charge.

3. If it has not been possible to collect a single one of the bills in a packet or if the
amount collected is insufficient to enable the presentation charge, etc., to be deducted in
full, these charges are collected from the sender.

I See p. 179 of this volume.
I United Nations, Treaty Series, Vol. 365.
8 See p. 87 of this volume.
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Article 13

CALCULATION OF CERTAIN CHARGES AND DETERMINATION OF AMOUNTS TO BE TRANSMITTED

1. The charges referred to in article 12, § 1 (c), are calculated on the basis of the
amount remaining after deduction of the cashing and presentation charges, the air mail
surcharge referred to in article 12, § I (d), and the fiscal dues.

2. The amount of the funds to be transmitted to the sender of the bills is the dif-
ference between the amount collected and the charges and fees deducted.

CHAPTER IV

SPECIAL PROVISIONS RELATING TO CERTAIN FACILITIES ACCORDED TO
THE PUBLIC

Article 14

WITHDRAWAL OF BILLS. CORRECTION OF THE SCHEDULE

The sender may, subject to the conditions laid down in article 58 of the Convention,
withdraw the packet or all or some of the bills or, in case of error, correct the covering

schedule.

Article 15

REDIRECTION

1. Bills may be redirected only within the country of collection and in cases where:

(a) The debtor has moved to another address;

(b) The bills are addressed to persons who live in a place in the district which is served by

another office ;

(c) All the debtors are resident in the area of another office.

2. No charge is made for redirection.

Article 16

RETURN OF BILLS WHICH HAVE NOT BEEN OR CANNOT BE COLLECTED OR WHICH HAVE BEEN

MISSENT

1. Unless they can be redirected pursuant to article 15 and unless they have to be
handed over to a third party named in advance, bills not collected for any reason are
returned to the sender through the office of origin.

2. The bills are returned post free, in the manner and within the time-limits laid down
in the Detailed Regulations.

3. The collecting Administration is not bound to take any interim measures of pro-
tection, or to issue any document certifying that the bills have not been paid.
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CHAPTER V

RESPONSIBILITY

Article 17

PRINCIPLE AND EXTENT OF RESPONSIBILITY

1. The postal Administrations are responsible for the loss of bills, etc., after the

opening of the packets containing them either in the country of collection or, when uncol-

lected bills are returned to the sender, in the country of origin of the bills.

2. The Administration of the country in which the loss occurs is bound to refund to

the sender the actual amount of the loss entailed, though such amount may not exceed

the amount of the indemnity provided for in article 71 of the Convention.

3. The postal Administrations are not in any way responsible for delay in:

(a) The transmission or presentation of bills for collection;

(b) Protesting bills or instituting legal proceedings under the provisions of article 3 of this

Agreement.

4. Subject to the foregoing provisions, articles 10 to 14 of the Agreement concerning

cash-on-delivery items relating to the responsibility of the Administrations apply to the
service of collection, the notion of the collection of bills, etc., being substituted for the

collection of trade charges.

CHAPTER VI

MISCELLANEOUS AND FINAL PROVISIONS

Article 18

ALLOCATION OF FEES

Each postal Administration keeps the whole of the fees it has levied, with the excep-

tion of those collected on the issue of collection money orders, which are allocated in

accordance with the provisions of article 29 of the Agreement concerning postal money

orders and postal travellers' cheques.

Article 19

OFFICES TAKING PART IN THE SERVICE

The service of bills for collection must be effected by all post offices taking part in the

international money order service.

Article 20

APPLICATION OF THE CONVENTION AND OF CERTAIN AGREEMENTS

The following apply to the exchange of bills for collection :

(a) The articles which appear in Part I of the Convention (with the exception of article 7);
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(b) Article 67, "Enquiries and requests for information", of the Convention;

(c) Articles 71 to 76 of the Convention ;
(d) Article 15, § 3, of the Agreement concerning postal money orders and postal travellers'

cheques.

Article 21

APPROVAL OF PROPOSALS MADE IN THE INTERVAL BETWEEN CONGRESSES

To become effective, proposals made in the interval between Congresses (articles 27
and 28 of the Convention) must obtain :

(a) A unanimous vote, if they involve the addition of new provisions or amendments to
the provisions of articles I to 18 and 20 to 22 of the present Agreement and 103 to
105, 107, 108, 110, §§ 1 to 6, 111, 112, §§ 1, 2 and 4, 113, 114 and 116 of its Detailed
Regulations;

(b) Two-thirds of the votes, if they involve amendments to the provisions of the present
Agreement other than those mentioned in the foregoing paragraph or articles 109, 110,
§ 7, 112, § 7 and 115 of its Detailed Regulations;

(c) A mojority of the votes if they involve amendments to the other articles of the De-
tailed Regulations or affect the interpretation of the provisions of the present Agree-
ment and its Detailed Regulations, except in the case of a disagreement to be submitted
to arbitration as provided for in article 33 of the Convention.

Article 22

ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE AGREEMENT

The present Agreement shall come into force on 1 April 1959 and shall remain in
operation for an indefinite period.

IN FAITH WHEREOF the plenipotentiaries of the Governments of the above-named
countries have signed the present Agreement in a single copy, which shall lie in the archives
of the Government of Canada and of which a copy shall be delivered to each Party.

DONE at Ottawa, the 3rd day of October 1957.

This Agreement was signed on behall ol the States and territories listed below by the same
plenipotentiaries who signed the Universal Postal Convention:

[For the names o the plenipotentiaries, see United Nations, Treaty Series, Vol. 364,
pp. 197 to 207.]

People's Republic of Albania
Germany
Argentine Republic
Austria
Belgium
Bolivia
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Cambodia
Chile
Republic of Colombia

Republic of Cuba

Denmark
Dominican Republic
Egypt
Spain
Spanish Territories in Africa

Finland
France
Algeria

Whole of the territories represented by the French Office of Overseas Posts and Telecom-

munications
Greece

Republic of Haiti

Republic of Honduras
Hungarian People's Republic

Republic of Indonesia
Republic of Iceland

Italy
Territory of Somalia and Italian Administration

Laos
Lebanon
Luxembourg
Morocco
Principality of Monaco

Nicaragua
Norway
Paraguay
Netherlands
Netherlands Antilles and Surinam

Portugal
Portuguese Provinces in West Africa

Portuguese Provinces in East Africa, Asia and Oceania

Roumanian People's Republic

Republic of San Marino
Sweden
Swiss Confederation
Thailand
Tunisia
Turkey
Eastern Republic of Uruguay
State of the City of the Vatican

Republic of Venezuela

Viet-Nam

Federal People's Republic of Yugoslavia
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DETAILED REGULATIONS FOR IMPLEMENTING THE AGREEMENT-
CONCERNING THE COLLECTION OF BILLS, DRAFTS, ETC.

Having regard to article 24 of the Universal Postal Convention concluded at Ottawa
on 3 October 1957, the undersigned, on behalf of their respective Administrations, have,
by common consent, drawn up the following measures for ensuring that the Agreement
concerning the collection of bills, drafts, etc., is implemented.

CHAPTER I

PRELIMINARY CLAUSES

Article 101

INFORMATION TO BE SUPPLIED BY POSTAL ADMINISTRATIONS

1. At least three months before implementing the Agreement, Administrations shall
communicate to the other Administrations, through the International Bureau, a copy of
the provisions of their laws or internal regulations applicable to the collection service,
especially as regards the cashing of interest or dividend coupons and of securities due for
redemption ; they shall also indicate whether they undertake to cash such coupons and
securities.

2. Any amendment should be notified without delay through the same channel.

Article 102

FORMS FOR THE USE OF THE PUBLIC

For the purpose of applying the provisions of article 45, § 2, of the Convention, the
following are considered as forms for the use of the public:

RP 1 (Schedule of bills for collection)

RP 2 ("Bills-for-Collection" envelope).

CHAPTER II

POSTING OF PACKETS

Article 103

CONDITIONS TO BE COMPLIED WITH BY BILLS

In order to be accepted for collection, every bill must:

(a) Show the amount to be collected, in Roman characters if written in full and in arabic
figures if written in figures;

(b) State the name and address of the debtor;

(c) Bear an indication of the time and place of the drawing up of the bill;

(d) In the case of a bill of exchange, cheque or promissory note, bear the signature of the
drawer or subscriber;

(e) Have paid the stamp duty in the country of origin, if it is liable to that duty.
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Article 104

MAKE-UP OF PACKETS OF BILLS

1. All the bills for collection contained in the same packet are described on a schedule
RP 1 in the form of the annexed specimen.

2. Interest or dividend coupons relating to securities of the same issue and to be
paid at the same address must be entered beforehand on a special list; they are then
regarded as forming a single account.

3. If the sender requests that the documents relating to the collection of the bills
should be returned by air mail, he must so indicate in the proper place on the schedule
RP 1.

4. The bills, accompanied if necessary by evidence in support (invoices, bills of
lading, bankers' tickets, protest deeds, etc.) are placed with the covering schedule in an
envelope RP 2 in the form of the annexed specimen; this envelope must bear, in addition
to the name and full address of the sender, the name of the office of collection; the enclo-
sures must be attached to the bill to which they relate.

5. Any bill, the amount of which is to be paid into a postal cheque account in the
country of collection, is accompanied, in the absence of agreement to the contrary, by a
notice of payment made out in the form prescribed in the internal service of that country;
the notice must specify the holder of the account to be credited and contain any other
particulars required by the text of the form, with the exception of the amount which shall
be entered by the collecting office after collection ; if a coupon is attached to the notice of
payment, the sender enters his name and address thereon and any other particulars he
may consider necessary; the notice of payment is placed in the envelope RP 2.

6. When the amount of the collection money order may be paid into a postal cheque
account in the country of origin of the packet, the sender wishing to exercise this option
must indicate on the schedule RP 1 the holder and number of the postal cheque account
as well as the office where that account is kept.

Article 105

POSTING

1. The envelope RP 2 containing the documents referred to in article 104, § 4, is
closed by the sender and handed over the counter.

2. If a packet is found in a letter-box fully prepaid, it is treated as though it had
been handed over the counter ; any packet unpaid or insufficiently paid is not forwarded.

CHAPTER III

OPERATIONS AT THE OFFICE OF COLLECTION

Article 106

CHECKING OF PACKETS

1. The office of collection checks the documents contained in the packet, compares
each one with the corresponding entries on the schedule and notes on the schedule the
result of the check.
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2. Any documents which being in order are found in the packet and do not appear
on the schedule are automatically entered thereon.

3. If documents entered on the schedule are not found, the office of collection im-
mediately notifies the office of origin, which advises the sender.

4. If bills are entered on the schedule in a wrong amount or if they are not in order,
they are returned immediately to the sender through the office of origin, together with a
slip indicating the reason for non-presentation and stating in addition that the statement
of account of the bills retained will be submitted later; a slip mentioning the previous
return of bills not presented is attached to the schedule RP 1 (part 2).

5. Bills other than those referred to in § § 3 and 4 are duly presented for collection.

6. If all the bills in a packet are uncollectable, they are returned together with an
explanatory note and with part 2 of the schedule.

7. Bills which it has not been possible to collect are returned in an envelope RP 3 in
the form of the annexed specimen; the packet is officially registered.

Article 107

TREATMENT OF PACKETS CONTAINING NOTES OR COMMUNICATIONS NOT PERMITTED

1. Prohibited notes or communications made on the schedule are ignored; any
separate notes or letters are treated as unpaid letters coming from the country of origin
and, in the case of bills to be collected, are delivered to the addressees on payment of the
charge due ; if payment of this charge is refused, these notes or letters are regarded as
undeliverable items and returned to the office of origin together with the schedule.

2. When prohibited notes are made on the bills themselves, the latter are sent for
collection and delivered on payment of their amount and of the charge for unpaid letters
coming from the country of origin; if payment of this charge is refused, the bills may be
delivered but the charge due is deducted from the amount collected ; an explanatory note
is attachedto the schedule RP 1 (part 2).

Article 108

PRESENTATION. TIME-LIMIT FOR PAYMENT

1. Bills are presented to the debtors on the day on which they fall due, if appro-
priate, or as soon as possible.

2. Bills which are not paid when presented and payment of which is not categorically
refused by the debtors in person are kept at the disposal of the persons concerned for a
period of seven days reckoned from the day following the day of presentation; this period
may be extended up to not more than one month by Administrations whose legislation
so requires ; the debtors are notified that they may come and discharge their obligations
at the office during this period ; the sender may, however, make a note on the schedule
requesting that if the bills have once been presented and not paid they should be returned
to him immediately or delivered to persons nominated for the purpose.

3. The documents in support referred to in article 104, § 4, are not delivered to the
debtor unless the bills to which they relate are paid.
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CHAPTER IV

OPERATIONS FOLLOWING POSTING

Article 109

STATEMENT OF ACCOUNT

The office of collection makes out the statement of account on the schedule RP 1
(part 2), being careful to complete any entries which may have been omitted by the sender
and to strike out any which are not required.

Article 110

TRANSMISSION OF FUNDS BY MONEY ORDER

1. The money order, bearing the word "Recouvrement" [Collection] on the front, is
transmitted in an envelope RP 3 to the office at which the bills were posted, together with
the schedule RP 1 (part 2) and any unpaid bills.

2. When the amount of the collection money order may be paid into a postal cheque
account in the country of origin of the packet and the sender has asked to be allowed to
exercice this option, the preparation of the money order, the return of the unpaid bills
and that of the form RP 1 (part 2) are effected in accordance with the provisions of article
111, §§ 2 and 3.

3. Where the money order service is conducted through offices of exchange, the
envelope is addressed to the office of exchange concerned.

4. If the sender has requested the return by air mail of the documents relating to
the payment of the bill, the packet, bearing a "Par avion" [By air mail] label and, where
necessary, postage in pre-payment of the air mail surcharge authorized under article 12,

§ 1 (d) of the Agreement, is despatched by the next air post.

5. The packets referred to in § § 1 to 4 are registered if they contain unpaid bills;
the instructions printed on the envelope RP 3 are retained or struck out as required.

6. When a charge is due to be collected from the sender either under article 12, § 3,
of the Agreement or under article 107 of these Detailed Regulations, the envelope RP 3
is marked with the T stamp and the amount of the charge to be collected is clearly shown
in figures on the front of the envelope.

7. When the name and address of the sender are not given on the envelope or on the
schedule or on the bills themselves, the office of destination, if it is unable to obtain
these particulars from the debtor or debtors, notifies the office of origin accordingly,
proceeds in the manner described above and indicates the latter office as the payee on

the collection money order.

Article 111

SETTLEMENT BY PAYMENT OR TRANSFER TO A POSTAL CHEQUE ACCOUNT

1. If the amounts are paid or transferred to a postal cheque account, the credit or
transfer advice sent to the account-holder must be marked "Recouvrement" [Collection].
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2. If the internal organization of the office of collection does not allow of the transfer
of the amounts collected to a foreign postal cheque account, the funds are despatched by
means of a collection money order; but the money order must bear, instead of the name
and full address of the sender, the name of the account-holder followed by the words
"Compte courant postal n,..., tenu par le bureau d ..." [Postal cheque account No....

kept by the office of ...]. The money order is forwarded direct to the postal cheque office
concerned.

3. When the operations referred to in § § 1 and 2 above have been carried out, the
schedule RP 1 (part 2), accompanied by the unpaid bills, if any, is returned to the office
of origin in the manner indicated in § § 1 to 6 of article 110.

Article 112

MISCELLANEOUS OPERATIONS

1. Bills, etc., which have not been collected, attached to the money order, if any,
issued in payment of bills which have been collected, are returned in an officially registered
envelope RP 3 as prescribed by article 110, § § I to 6 of these Detailed Regulations.

2. The reason for non-collection is stated in the manner prescribed in article 155,
§ § 1 to 3, of the Detailed Regulations for implementing the Convention, without further
details, either on a slip attached to the bills or on the schedule RP 1 (part 2).

3. Schedules RP 1 (part 2) missing or not in order are applied for or returned direct
from office to office.

4. The provisions of article 112 of the Detailed Regulations for implementing the
Agreement concerning cash-on-delivery items apply to collection money orders.

CHAPTER V

SPECIAL PROVISIONS RELATING TO CERTAIN FACILITIES ACCORDED TO
THE PUBLIC

Article 113

WITHDRAWAL OF BILLS. CORRECTION OF THE SCHEDULE

1. Subject to the supplementary provisions hereunder, article 156 of the Detailed
Regulations for implementing the Convention applies to requests for withdrawal of bills
and to requests for correction of the covering schedule.

2. Every request for the correction of a schedule must be accompanied by a duplicate
of the schedule.

3. If this request is transmitted by telegraph, it must be confirmed, by the first
post, by a postal request headed with the following words underlined in coloured pencil :
"Confirmation de la demande tdldgraphique du ..." [Confirmation of the telegraphic request
of the ...] ; the duplicate referred to in § 2 is attached to this request. On receipt of the
telegram, the office of collection keeps back the packet and awaits the postal confirmation
before complying with the request.

4. Nevertheless, the collecting Administration may on its own responsibility give
effect to a telegraphic request without awaiting this confirmation.
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Article 114

REDIRECTION

1. If an entire packet of bills for collection is redirected, the schedule is marked

"Riexpddid par le bureau d ... " [Redirected by the office of ... I1; the office which is required

to collect the bills proceeds as if they had been addressed to it direct by the sender.

2. If the redirection applies to some only of the bills in the packet, the office res-

ponsible for collecting these bills must, without deducting any charges, send the amount

collected to the office to which the schedule was addressed by the sender; it returns the

unpaid bills, if any, to that office; the latter office is alone responsible for settling accounts
with the sender.

Article 115

ENQUIRIES. REQUESTS FOR INFORMATION

Enquiries and requests for information are subject to the provisions of articles 158,

159 and 160 of the Detailed Regulations for implementing the Convention; a duplicate of

the schedule which accompanied the bills must be supplied by the sender to be forwarded,

together with the enquiry or the request for information, to the office of collection.

CHAPTER VI

FINAL PROVISIONS

Article 116

ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE DETAILED REGULATIONS

1. The present Detailed Regulations shall come into force on the day on which the

Agreement concerning the collection of bills, drafts, etc., comes into operation.

2. They shall have the same duration as that Agreement, unless renewed by common

consent between the Contracting Parties.

DONE at Ottawa, the 3rd day of October 1957.

SIGNATURES

(The same as on pages 177 and 178 of this volume.)
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LIST OF FORMS

No. Title or nature of the form References

1 2 3

RP 1 Schedule of bills for collection .... .............. .... art. 104, § 1

RP 2 "Bills-for-collection" envelope ... ............. .. art. 104, § 4

RP 3 Ef "bills not collected" .. ......... art. 106, §7
Envelope for N"money order in payment of bills collected"

ANNEXES:

FORMS RP I to RP 3
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RP I
Part I

POSTAL ADMINISTRATION of -....- ...-.-.-.-- ...-------- ..........................-------------------..........

SCHEDULE'

of bills for collection

posted at the post offi ce of ---------................................................................--------------------------------------------------..

(Name or business name)

street ............................................................................... N o................................. at ................... ...........

Date
Amount at which Result of the check

Name and address of they fall of the office
Number of debtors (2) bills(3 ) due(') Remarks of destination

2 3 4 5 6

1

2

3

4

5

Total

Method of payment chosen( 5) :
1. By collection money order to the address given above;
2. By collection money order sent by air mail to the address given above;
3. By collection money To be entered to the credit of postal cheque

order(O) J account No ............
4. By a notice of pay- of Mr ..............................

ment(
7
) (the notice (name of payee)

to be attached) kept by the postal cheque office at ......
5. By transfer(

8
) .....................................

............................ , th e ...................... 19 .....

Signature of sender

Stamp of office
of destination

Signature :

(1) If there are more than five bills to be collected, one or more additional schedules must be used.
Bills for different debtors must be cashable by the same office.

() The amount of the bills must, in the absence of agreement to the contrary between the Administrations concerned,
be expressed in the currency of the country of collection.

(4) Bills falling due on different dates cannot be collected.
(5) Strike out whichever words do not apply.

To be used when a money order has to be transmitted to a postal cheque office in the country of origin.
7) To be used when the amount has to be paid into a postal cheque account kept in the country of collection.

(a) To be used when a transfer has to be made to a postal cheque account kept in the country of origin.

(Collections, Ottawa 1957, art. 104, § I-Size : 148 x 210 mm)
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RP 1
POSTAL ADMINISTRATION of ..................... Part 2

(1) Stamp of the office
of collection

SCHEDULE
to be returned to the sender

(2) street ........................ N o ................ of ............

The bills, etc., described below were despatched on...........19....

Amount Amount
Number Name of debtor(2 ) of unpaid bills of paid bills

2 3 4

Total of paid bills
Less :

cashing fee .... ...............
A. I charge for presentation of unpaid bills . .1 stamp ...... .................

f money order
B. charge for( 8) payment

transfer J
C. fee for return of collection money order by

air m ail: . . . . . . . . . . . . . . .

Total deductions

A m ount due to sender . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...................................
( as per money order No ......... attached hereto.

paid
(3) as per sum transferred to credit of postal cheque account No ............

kept by the postal cheque office of ..........................................
The ............ (4) bills which have not been collected are attached to this schedule.

(1) If this schedule is to be returned by air mail, it should be clearly marked "Renvoi par avio,," [Return by air mail] and
the blue "Par avion" [By air mail) label or stamp impression affixed to it.

(2) To be filled in by the sender.
(a) Strike out whichever words do not apply.
(4) State number.
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RP 2

REGISTERED Space reserved
for postage

BILLS, ETC., FOR COLLECTION

Sender: Post office

...............................................................

...................................... (Country of destination)

(Collections, Ottawa 1957, art. 104, f 4-Size : 176 x 125 mm)
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RP 3

POSTAL ADMINISTRATION of .................................

Postal service (1)

REGISTERED()

BILLS, ETC., NOT COLLECTED

(8) . MONEY ORDER IN PAYMENT

of bills collected
Post office

of ....... ................ .......... ...
() If the money order in payment is to be trans-

mitted by air mail, attach the "Par avion" [By air
mail] label and the appropriate air-mail surcharge.

(2) Strike out if the packet contains no unpaid
bills.

(8) Strike out whichever is not required.

(Collections, Ottawa 1957, art. 106, § 7--Size : 176 x 125 mm)
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NOTE. - Les caract6res italiques figurant dans le texte ci-apr~s marquent les modi-

fications (changements, additions ou suppressions de mots, de passages, de chiffres, de

signes, etc.) par rapport au projet d'Arrangement concernant le service international de

l'dpargne (proposition 232) dlabor6 par la Commission ex6cutive et de liaison 1.

TABLE DES MATIMRES

DE L'ARRANGEMENT

CONCERNANT

LE SERVICE INTERNATIONAL DE L'IPARGNE

CHAPITRE I

DISPOSITIONS PRtLIMINAIRES

Art.

1. Objet de I'Arrangement
2. ttendue du service

CHAPITRE II

DISPOSITIONS GtNtRALES

3. Transmission des fonds
4. Intr6ts
5. Transmission des livrets et documents divers
6. Dispositions communes aux versements et aux transferts

CHAPITRE III

VERSEMENTS

7. Dfp6t des versements
8. Montant maximum
9. Arrondissement h l'unit6 mon~taire

10. Renvoi du livret

CHAPITRE IV

REMBOURSEMENTS

11. Demandes de remboursement
12. Autorisations de remboursement
13. Remboursements
14. Remboursements t~l6graphiques

CHAPITRE V

TRANSFERTS

15. Principes gfn~raux applicables aux transferts

1 (Translation - Traduction] NOTE. - The letters in italics in the French text indicate the

modifications (changes, additions or deletions of words, passages, figures, signs, etc.) by com-
parison with the draft Agreement concerning the international savings bank service (proposal 232)
prepared by the Executive and Liaison Committee.
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CHAPITRE VI

RESPONSABILITA

Art.
16. 2tendue de la responsabilit6
17. Dtermination de la responsabilit6
18. Reconstitution du compte d'6pargne
19. Remboursement t la caisse d'6pargne cr~anci~re

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

20. Application des dispositions d'ordre g~nral de la Convention

21. Approbation des propositions faites dans l'intervalle des congr~s

22. Mise & execution et dur6c de l'Arrangement
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ARRANGEMENT'

CONCERNANT

LE SERVICE INTERNATIONAL DE L'IPARGNE
CONCLU ENTRE

la Belgique, le Chili, 1'gypte, la France, l'Italie, le Japon, la Norvgge, Is Paraguay, le8 Pays-Ba,
la Suhde, la Turquie, le Viit-Nam.

Les soussigns, Plnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus 6numfr~s, vu P'article 22
de la Convention postale universelle conclue h Ottawa le 3 octobre 1957,2 ont, d'un commun accord
et sous r~serve dc ratification, arrt6 l'Arrangement suivant:

CHAP1TRE I

DISPOSITIONS PRPLIMINAIRES

ARTICLE PREMIER

Objet de I'Arrangement

1. Le prisent Arrangement r~git le service international de I'6pargne que lea Pays contractants
conviennent d'instituer dans leurs relations r~ciproques.

2. Le service fonctionne dans les limites fix~es par Ia r~glementation des changes propre A chaque
Pays. Les Pays contractants ont la facult6 de n'ex~euter le service que pour l'une ou plusieurs des
categories d'op~rations mentionn~es h 'article 2.

3. Peut participer au service international vis6 ci-dessus toute caisse d'6pargne nationale relevant
directement de l'Administration postale ou dont l'activit6 s'6tend sur l'ensemble du territoire national
par l'interm~liaire des bureaux de poste.

4. L'Administration postale des Pays oih la caisse d'6pargne nationale participant au service
international relive d'une Administration autre que celle des postes, est tenue de s'entendre avec cette
derni~re, pour assurer Ia complete execution de toutes les clauses de l'Arrangement. La premiere de
ces Administrations sert d'interm&liaire pour les relations de la caisee avec lee Administrations
poetales des autres Pays contractants et avec le Bureau international.

5. Dans le present Arrangement et dans son R~glement d'ex~cution,3 1es termes caisse d'6pargne,
livret d'6pargne, compte courant d'6pargne, ne visent d'une part que les caisses d'6pargne d~finies
au § 3 ci-dessus, d'autre part que les livrets et comptes courants ouverts par ces caisses.

ARTICLE 2

JPtendue du service

1. Tout titulaire d'un compte courant d' pargne peut effectuer des versement et oprer des retraits
sur son compte par l'interm&liaire de la caisse d'6pargne du Pays oiL il se trouve. II peut 6galement
demander le transfert de l'avoir de son compte d'une caisse d'6pargne A une autre caisse d'6pargne.

2. Les caisses d'6pargne acceptent de servir d'interm~diaire pour l'ouverture des livrets d'6pargne,
le remplacement ou le renouvellement des livrets. l'inscription des intfrcts sur les livrets et la trans-
mission de tous les documents g~n6ralement n~cessaires h la bonne marche du service international
de l'6pargne.

I Entrd en vigueur le 1er avril 1959, conformdment 5, l'article 22. Les instruments de ratifi-
cation ont dtd ddposds aupr(s du Gouvernement canadien aux dates indiqudes
Espagne. . . 29 juillet.1959 Japon . . 7 novembre 1958 Rdpublique arabe unie

(Y compris les territoires Norv~ge . . . 19 aoilt 1958 (pour la Province dgyptienne)
espagnols de l'Afrique.) Pays-Bas ... 27 aoft 1959 15 janvier 1959
France ....... 8 mai 1959 (Y compris la NouveL- Sude ..... .... 2 mai 1958
Italic ...... .9 juin 1960 Guin6 nderlandaise.)

2 Nations Unies, Recueil des Traitls, vol. 364, p. 3.
8 Voir p. 207 de ce volume.
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CHAPITRE II

DISPOSITIONS G9N9RALES

ARTICLE 3

Transmission des fonds

1. La transmission des fonds en exicution d'une operation d'6pargne s'effectue par mandat de
poste du service international ou par virement postal. Elle est soumise aux conditions qui r~gissent
le mode choisi.

2. Les frais d'envoi des fonds sont i Ia charge de '6pargnant.

ARTICLE 4

Int6r~ts

Sous r~serve des dispositions de l'article 15 relatif aux transferts, ]a date de calcul des int~rts
est 6tablie en fonction de la rception ou de renvoi des fonds, par Ia caisse d'6pargne qui tient le
compte cr~dit,6 ou d~bit6.

ARTICLE 5

Transmission des livrets et documents divers

1. Les bureaux de poste des Pays contractants se pr~tent r~ciproquement concours pour le
retrait des livrets A r6gler ou h v6rifier.

2. Sont admis en franchise de port, lorsqu'ils sont exp&Ii~s par l'Administration ou la caisse
d'un Pays contractant A destination de l'Administration ou de la caisse d'un autre Pays contractant,
les livrets, de m~me que les correspondances et les documents g~n~ralement n~cessaires A la bonne
inarche du service international de l'6pargne. Sont en outre admis en franchise de port les plis
contenant des livrets lorsqu'ils sont expddijs par l'Administration ou la caisse d'un Pays contractant
aux titulaires des livrets.

3. Les transmissions se font par les moyens les plus favorables.
4. Les frais inhfrents A toute transmission acc1rle (voie a~rienne notamment) A la demande de

l'6pargnant peuvent 6tre mis h la charge de celui-ci.

ARTICLE 6

Dispositions communes aux versements et aux transferts

Les fonds verses ou transforms sont, notamment en ce qui concerne le taux et le calcul des
intfrgts ainsi que les conditions de remboursement, soumis aux lois, d~crets, arr~t~s et rfglements
r~gissant le service de la caisse A laquelle les fonds sont destines.

CHAPITRE III

VERSEMENTS

ARTICLE 7

D6p6t des versements

1. Tout titulaire d'un compte courant d'6pargne peut effectuer des versements sur son compte
en d~posant les fonds A la caisse d'6pargne ou au bureau de poste du lieu ott il se trouve.

2. Sauf accord contraire, le livret doit itre produit.
3. Toute personne rsidant dans un Pays contractant peut effectuer un versement & la caisse

d'6pargne de ce Pays ou dans un bureau de poste en vue de l'ouverture d'un livret A la caisse
d'6pargne d'un autre Pays contractant.

No. 5218



1960 Nations Unies - Recueil des Traitds 201

ARTICLE 8

Montant maximum

1. Chaque Administration a la facult6 de fixer un minimum et un maximum pour les verse-
ments pouvant tre constatds au livret.

2. La caisse d'6pargne qui tient le compte se r~serve le droit de rejeter tout ou partie du verse-
ment qui aurait pour effet de porter lavoir du compte au-delA de la limite maximum fix~e par son
rfglement intdrieur.

3. Dans le Pays qui enregistre le versement, le montant du d6p8t peut tre limitk & Ia partie
exportable des capitaux.

ARTICLE 9

Arrondissement A l'unit6 mon~taire

Lea versement8, exprimis dans la monnaie du Pays qui tient le compte, ne doivent pas comporter
de fraction d'unit6 mongtaire.

ARTICLE 10

Renvoi du livret

1. Apr~s inscription du versement, le livret, s'il a W produit, est renvoy6 directement A l'6par-
gnant par lettre recommandie d'office.

2. S'il s'agit d'un livret cr4 A la suite d'un premier versement, il sera transmis au titulaire
par Ia mgme voje.

CHAPITRE IV

REMBOURSEMENTS

ARTICLE 11

Demandes de remboursement

1. Tout titulaire de livret d'ipargne peut obtenir le remboursement partiel ou integral de son
avoir en adressant, par l'interm~diaire de la caisse d'6pargne du Pays contractant oi il se trouve,
une demande A la caisse qui tient son compte.

2. La somme dont le remboursement est demandg eat exprim e dans la monnaie du Pays qui
tient le compte; en cas de remboursement partiel, elle ne doit pas comporter de fraction d'unitg
montaire.

S. Darts les relations entre les Pays dont lea Administrations postales se sont mises d'accord A
ce sujet, lea 6pargnants peuvent adresser directement et b leurs frais A la caisse qui tient leur compte
leurs demandes de remboursement.

ARTICLE 12

Autorisations de remboursement

1. Les uatorisations de rembotrsement sont 6tablies par Ia caisse qui tient le compte, en
monnaie du Pays oil riside l'6pargnant et pour la somme nette & payer. Elles sont adress~es, avec
lea fonds correspondants, A Ia caisse chargde d'effectuer le remboursement.

2. La caisse qui 6tablit une autorisation de remboursement d~termine elle-m~me le taux de
conversion de la monnaie de son Pays en monnaie du Pays oii r6side l'6parg ant.

ARTICLE 13

Remboursements

. Les remboursements ne sont soumis A d'autres limites de somme que celles qui rdsultent
d la lgislation des Pays contractants.
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2. Ils sont effectu~s entre les mains de Ia ou des personnes habilitges aux termes du contrat
d'6pargne a donner quittance et d6signies sur l'autorisation.

3. La somme & payer est celle qui est indique sur 1'autorisation en monnaie du Pays de paiement,
sans aucun pr~lvement au profit de Ia caisse payeuse. Toutefois, lorsque la 16gislation du Pays
auquel appartient le service payeur l'exige, ce service a Ia facult6 de n~gliger les fractions d'unit6
monitaire ou d'arrondir la somme b l'unit6 mon6taire.

ARTICLE 14

Remboursements t6lgraphiques

Dans les relations entre les Pays dont les Administrations postales se sont mises d'accord h
ce sujet, les 6pargnants peuvent, A leurs frais, demander et obtenir des remboursements par la voie
t~l~graphique. Les Administrations fixent elles-m~mes les r~gles d'ex~cution du service.

CHAPITRE V

TRANSFERTS

ARTICLE 15

Principes g~nfraux applicables aux transferts

1. Tout titulaire d'un compte d'6pargne peut faire transf6rer tout ou partie de son avoir & une
autre caisse d'6pargne de son choix; Ia demande de transfert peut 6tre d~pose dans n'importe quelle
caisse ou bureau de poste des Pays contractants.

2. Sauf accord contraire, l'6pargnant doit d6poser son livret A l'appui de sa demande.

3. Dans les relations entre les Pays dont les Administrations postales se sont mises d'accord
b ce sujet, les 6pargnants peuvent adresser directement et h leurs frais & Ia caisse qui tient leur
compte, leurs demandes de transfert 6tablies d'apr~s les r~glements int~rieurs et accompagn~es
6ventuellement du livret.

4. Les sommes transf~r6es portent intfrct & charge de la caisse primitivement d~tentrice des
fonds (d~nomm~e acaisse d'origines), jusqu'h Ia fin du mois pendant lequel le compte est d6bit6
et A charge de la caisse qui regoit le transfert (d~nomm~e ecaisse b~n~ficiaire,), A partir du premier
jour du mois suivant.

CHAPITRE VI

RESPONSABILITA

ARTICLE 16

Ptendue de Ia responsabilit6

1. Les sommes converties en un mandat de poste international ou un virement postal pour
l'exncution d'une operation d'6pargne sont soumises aux garanties pr6vues pour le mode de trans-
mission des fonds choisi.

2. Les caisses d'6pargne sont responsables des erreurs de conversion, des erreurs d'inscription
des operations sur les comptes courants et, d'une fagon g6n~rale, de toutes les erreurs qu'elles
pourraient commettre dans l'ktablissement des pices relatives au service international de l'pargne.

3. Les caisses d'6pargne par l'entremise desquelles les remboursements sont effectu6s sont
responsables des fonds qu'elles ont regus et de Ia r6gularit6 des operations de paiement.

4. Les caisses d'6pargne ne sont tenues A aucune responsabilit6 du chef des retards qui peuvent
se produire dans Ia transmission des fonds.

5. Les caisse8 d'ipargne ne sont tenues d aucune responsabilitg du chef des inexactitudes qui
pourraient itre relevges dans les renseignements fournis par le8 usagers pour 'ex6cution des opgrations
prgvues au § £ de l'article 2.
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ARTICLE 17

Dtermination de la responsabilit6

1. La responsabiliti incombe & la caisse d'6pargne dans le service de laquelle l'erreur a
commise.

2. Si l'erreur est imputable aux deux caisses ou si la responsabilit6 ne peut 6tre 6tablie, lea
caisses interviennent dans Ia r~gularisation par parts 6gales.

ARTICLE 18

Reconstitution du compte d'6pargne

La reconstitution du compte d'6pargne eat & la charge de la caisse d'6pargne qui le tient, sons
r6serve de son droit de recours contre I'Administration responsable.

ARTICLE 19

Remboursement i Ia caisse d'ipargne cr~anci~re

1. La caisse d'6pargne responsable eat tenue de d6sinthresser la caisse qui a proc~d6 & Is rdgu-
larisation du compte dans le d6lai de quatre mois qui suit Ia notification de la reconstitution du
compte.

2. Le remboursement & la caisse d'6pargne cranci~re s'effectue sans frais pour cette caisse.
Pass6 le d~lai de quatre mois, la somme due h la caisse cr~anci~re est productive d'intrts, A raison
de 5% par an, 4 compter du jour de I'expiration dudit dMlai.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES.

ARTICLE 20

Application des dispositions d'ordre g~n~ral de la Convention

Les dispositions d'ordre g~n~ral qui figurent b la Premiere partie de la Convention sont appli-
cables au service international de l'6pargne & l'exception, toutefois, des dispositions faisant l'objet
de I'article 7.

ARTICLE 21

Approbation des propositions faites dans l'intervalle des congrs

Pour devenir ex~cutoires, les propositions faites dans V'intervalle des congrs (articles 27 et 28
de lr Convention) doivent r6unir:
a) lea deux tiers des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions ou de la modification

des dispositions du pr&ent Arrangement et de son RMglement;
b) Ia majorit6 des.suffrages, s'il s'agit de l'interpr6tation des dispositions du present Arrangement

et de son R glement, bors le cas de dissentiment & soumettre A l'arbitrage pr~vu h I'article 38
de la Convention.

ARTICLE 22

Mise h ex~eution et dur~e de l'Arrangement

Le present Arrangement sera mis & execution le j'o avri 1959 et demeurera en vigueur pendant un
temps ind~termin6.

En foi de quoi, lea Plnipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus 6num~r6s ont sign6
Is pr~sent Arrangement en un exemplaire qui restera d~pos6 aux Archives du Gouvernement
du Canada et dont une copie sera remise chaque Partie.

Fait A Ottawa, le 3 octobre 1957.
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Get Arrangement a dt signd au nom des IAtats et territoires ci-dessous par les tnWmes plini-
potentiaires qui ont signd la Convention postale universelle:

[Pour les noms des pldnipotentiaires, voir Nations Unies, Recueil des Trait6s, vol. 364,
p. 87 d 47.]

Allemagne
Belgique
Chili
f-gypte
Espagne
Territoires espagnols de 'Afrique
France
Italie
Japon
Norv~ge
Paraguay
Pays-Bas
Suede
Turquie
Vift-Nam
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RtGLEMENT D'EXtCUTION DE L'ARRANGEMENT

CONCERNANT

LE SERVICE INTERNATIONAL DE L'IPARGNE

Les soussign~s, vu l'article 24 de la Convention postale universelle concluc i Ottawa le 3 octobre
1957, ont, au nom de leurs Administrations respectives, arrWt6, d'un commun accord, les mesures
suivanteq pour assurer 1'ex6cution de I'Arrangemcnt concernant le service international de 1'6pargne:

CHAPITRE I

DISPOSITIONS PRI LIMINAIRES

ARTICLE 101

Renseignements h fournir par les Administrations postales

1. Chaque Administration doit fournir aux autres Administrations, par l'interm~diaire du Bureau
international, les renseignements ci-aprs:

a) les operations qu'ell,! execute;
b) sa participation ou sa non-participation au service des remboursements t~l(graphiques;
c) le maximum et le minimum admis respectivement en mati~re de versement, de remboursement

et de transfert;
d) les operations pour lesquelles Ia production du livret est exig6e.

2. Chaque Administration est 6galement tenue de .faire connaltre directement aux autres Admi-
nistrations:
a) si elle admet la transmission directe, par l'6pargnant A la caisse qui tient son compte, des demandes

de remboursement et de transfert;
b) si elle centralise ou non les bulletins de versement et les demandee de remboursement.

3. Toute modification aux renseignements visas ci-dessus doit 6tre notifie sans retard.

4. Chaque Administration peut, en outre, demander directement aux autres Administrations de
lui communiquer les modes d'authentification des documents 6chang~s et 6ventuellement lee sphimens
des livrets et cachets en usage dans les caisses, ainsi que la liste des specimens de signature des
fonctionnaires qui ont qualit6 dans ces caisses pour signer les lcttres d'envoi et les autorisations de
remboursement respectivement vis6es aux articles 105, 111 et 114 du Rglement.

5. En cas de modification de la liste vis~e sous 4, une nouvelle liste complete est transmise
l'Administration correspondante; toutefois, s'il s'agit seulement d'annuler l'une des signatures com-
muniqukes, il suffit de la faire biffer sur la liste existante, qui continue A 6tre utilis~e.

ARTICLE 102

Formules & l'usage du public

En vue de l'application de l'article 45, § 2. de la Convention, sont consid~r~es comme formules
Sl'usage du public les formules ci-aprs:

-CE 1 (Bulletin de versement d'6pargne);
-CE 8 (Demande de remboursement);

-CE 6 (Denande de transfert).
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ARTICLE 103

Correspondances en franchise

Les correspondances admises en franchise de port dans les conditions fix~es par l'article 5, § 2,
de l'Arrangement doivent porter la d~signation de Ia caisse ddtentrice des comptes d'ipargne ainsi
que Ia mention tService des postes,.

CHAPITRE II

VERSEMENTS

ARTICLE 104

D~p6t des versements

1. Le titulaire d'un livret de caisse d'6pargne qui disire effectuer un versement ddpose A ]a
caisse d',6pargne ou dans un bureau de poste du Pays de sa residence, contre rdcdpiss6 ddlivr6 gratuite-
ment, le livret, un bulletin de versement d'6pargne libell6 sur formule conjorme au module CE 1
ci-annexg, le montant des fonds et les frais d'envoi de ces fonds.

2. S'il s'agit d'un versement effectu6 en vue de l'ouverture d'un nouveau livret, le bulletin de
versement d'6pargne devra mentionner les lieu et date de naissance de l'6pargnant ainsi que sa
qualitd civile. Ces renseignements seront v6rifi6s au moyen d'une pice d'identit6.

3. La caisse ou le bureau de poste qui re~oit le versement complete le bulletin libell6 par
L'pargnant et indique le mode de transmission des fonds en faisant ressortir les frais d'envoi corres-
pondants. Le bulletin de versement d'6pargne est ensuite rev~tu de l'empreinte du cachet de Ia
caisse ou du timbre A date du bureau de poste.

4. Le bulletin de versement d'ipargne, accompagn6 du livret, s'il existe ddjh, eat adress6 A la
caisse d'pargne destinataire.

ARTICLE 105

Lettre d'envoi

1. Les caisses d'6pargne ont la facult6 de centraliser les bulletins de versement d'6pargne.
2. Dans ce cas, les bulletins sont ddcrits dans la premiere partie de Ia lettre d'envoi conforme au

module CE 2 ci-annexg transmise A ]a caisse d'6pargne destinataire. La deuxi6me partie porte
attestation de l'expddition des fonds A Ia caisse intressde par mandat de poste ou virement postal.

3. Le total gtndral de l'attestation doit tre arr~t6 en toutes lettres et en chiffres; ce total pent
toutefois 4tre arr~t9 en chitfres seulement, s'il est fait usage d'un protectographe pour son inscription.
L'attestation est rev(tue de l'empreinte dn timbre du service d'origine et de ]a signature du repr~sen-
tant de ce service.

4. Les livrets d'6pargne sont, le cas 6ch~ant, joints A Ia lettre d'envoi.

ARTICLE 106

Transmission des livrets et des documents de service

Les livrets, les bulletins de versement ('epargne qui restent annexes aux livrets auxquels ils se
rapportent et les lettres d'envoi sont exp~di6s sous recommandation d'office A Ia caisse d'6pargne
destinataire.

ARTICLE 107

D~rogation en mati~re de presentation du livret

Par d~rogation aux dispositions des articles 104 A 106, un Pays contractant peut d~cider de ne
pas exiger Ia production du livret au moment du versement des fonds, A condition qu'il en informe,
au pr~alable, ls autres Pays contractants par l'intermdiaire du Bureau international.
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ARTICLE 108

Rejet partiel ou total d'un versement

1. En cas de rejet partiel ou total d'un versement, la somme rejetke est renvoyke & l'6pargnant
soit par mandat de poste soit par virement postal, avec une note explicative, par l'interm6diaire de
la caisse ou du bureau de paste qui a regu le versement.

2. Si le rejet est conscutif A une faute de service, les frais de renvoi sont k la charge de la caisse
ou de 'Administration daps le service de laquelle l'erreur a W commise. Dans le cas contraire, ils
sont h la charge de l'6pargnant.

ARTICLE 109

Renvoi du livret

1. Apr~s inscription du versement sur le livret, celui-ci est, s'il y a lieu, renvoy6 directement
at l'6pargnant par lettre recommandde d'office.

2. II en sera de m~me s'il s'agit d'un nouveau livret.

CHAPITRE III

REMBOURSEMENTS

ARTICLE 110

Redaction et d~p~t des demandes de remboursement

1. Les demandes de remboursement sont r~dig~es sur des formules conjormes au modale CE 3
ci-annexg.

2,. Sous rfserve des dispositions de l'article 11, § 3, de l'Arrangement, l'6pargnant d~pose sa
demande de remboursement & la caisse du Pays oil ii r~side ou dana les bureaux de poste correspon-
dants de cette caisse. Le service qui regoit la demande peut vrifier Ia qualit4 et l'identith du
dfposant de cette demande.

3. Les caisses peuvent convenir que les demandes soient centralisfes par la caisse du Pays oi
r~side l'6pargnant, & charge pour cette caisse de les faire parvenir 6 destination aprs les avoir
groupfes. Elles peuvent alors s'entendre pour qu'une verification soit effectu~e avant envoi & la
caisse d6tentrice des fonds.

4. La caisse appel.e d autoriser le remboursement peut exiger que le livret soit produit lors du
d~p6t de la demande de remboursement, 8oit pour contr6le seulement du solde du livret, 8oit pour
tre joint a la demande de remboursement. Dana ce cas, le Pays contractant int~ress6 doit en

informer au pralable les autres Pays par l'interm'iiaire du Bureau international. Si Ia production
du livret n'est exig~e que pour contr6ler le solde, Vagent de service doit attester sur la formule CE 3
que le solde indiqu6 par le titulaire correspond au solde inscrit sur le livret.

ARTICLE III

Autorisation de remboursement

1. Les autorisations de remboursement sont 6tablies sur formules conformes au module CE 4
ci-annexe. Elles comportent:

a) le num6ro du livret d'6pargne et la d~signation de son titulaire;
b) la designation pricise de la ou des personnes habilitdes ! donner quittance selon lea dispositions

de l'article 13, § 2, de l'Arrangement;
c) la somme A paver, exprim6e en chiffres et en lettres dans la monnaie du Pays de paiement;

il suffit d'ezprimer cette somme en chiffres seuiement, s'il est fait usage d'un protectographe pour
son inscription;

d) la somme & inscrire sur le livret, exprim~e en chiffres dans la monnaie dana laquelle le compte
d'6pargne est tenu et, 6ventuellement, lavoir avant et aprs remboursement;
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e) l'indication du mandat ou du virement collectif ou individuel adress6 & la caisse du Pays dc
paiement ou au bureau de poste payeur.

2. A 1autorisation de remboursement CE 4 peut Utre joint un document portant sp6eimen de ]a
signature de la ou des personnes visges au § 1, lettre b), du present article.

3. Les autorisations de paiement sont transmises:
a) soit individuellement h la caisse ou au bureau de paste payeur;
b) soit collectivement 4 Ia caisse payeuse; dans ce cas, elles sont d6crites dans la premiare partie

de Ia lettre d'envoi conforme au module CE 5 ci-annex- faisant ressortir, en monnaie du Pays de
paiement, le total des somnes nettes it payer. La seconde partie de la lettre d'envoi porte
attestation de 'expddition des fonds 6, la caisse intkress6e par mandat de paste ou virement
postal. Le total gan6ral de lattestation doit aire arr~t6 en toutes lettres et en chiffres; ce total
peut, toutefois, &tre arrgtd en chiffres seulement, s'il est fait usage d'un protectographe pour son
inscription. L'attestation est revatue de l'empreinte du timbre du service d'origine et de Ia
signature du repr6sentant-de ce service.
4. Les frais d'envoi des fonds A cette caisse sont pr6levds sur l'avoir de l'6pargnant.

ARTICLE 112

Traitement du livret

Dans l'hypoth~se oit la production du livret est exig6e au moment du d~p~t de la demande,
la caisse qui autorise le remboursement mentionne sur le livret ]a somme A rembourser plus les
frais d'exp6dition. S'il s'agit d'un remboursement intdgral de l'avoir, elle conserve le livret. S'il s'agit,
par contre, d'un remboursement partiel, elle renvoie le livret directement d l'gpargnant par lettre recom-
mandge d'ojflce, ii moins que ce livret ne doive etre mis en dd'p6t.

ARTICLE 113

Paiement des remboursements

1. Les remboursements sont effectu6s entre les mains de la ou des personnes habilities t donner
quittance selon les dispositions de l'article 13, § 2, de 'Arrangement, sur production du livret, sauf s'il
a 6t produit antdrieurement et suivant les garanties d'identit6 prvues par la r6glementation int6rieure
de ]a caisse payeuse.

2. Sauf quand l'op6ration de remboursement a d6j& t6 mentionn6e sur le livret par la caisse
qui 6tablit lautorisation de remboursement, la somme rembours6e, telle qu'elle figure sur l'auto-
risation en monnaie du Pays oil est tenu le compte, augment e des frais d'envoi, est portke sur le
livret et d6duite de l'avoir disponible. Dans l'un ou l'autre cas, l'inscription est appuy6e du timbre
Ou cachet du service payeur. En cas de remboursement partiel, le livret, s'il ne doit pas 6tre mis en
dp6t, est renvoyi directement d l'pargnant par lettre recommandge d'office.

3. L'acquit de Ia partie prenante est recueilli sur l'autorisation de remboursement CE 4. La
signature d'acquit doit 6tre conforme au spdcimen joint, le cas 6ch6ant, A ]a formule.

4. Lorsque l'avoir disponible est infdrieur au montant du remboursement, ou lorsqu'une diff6-
rence apparait entre le nouvel avoir qui ressort du livret apr~s remboursement et celui qui est port6
par la caisse d'origine sur l'autorisation de remboursement, l'opdration est diff6r6e et des instructions
sont demandies A la caisse qui a 6tabli la formule CE 4.

5. Si la caisse payeuse le desire, elle peut recueillir un second acquit sur un duplicata d'autorisa-
tion ktabli par ses soins.

6. Les caisses peuvent ne procdder aux remboursements qu'aprs avoir encaiss6 les mandats ou
choques de virements postaux transmissifs des fonds correspondants.

ARTICLE 114

Validitk des autorisations

1. Les caisses s'entendent sur les conditions de validit6 et d'authenticit6 des autorisations de
remboursement qu'elles ichangent. Elles peuvent notamment convenir que seules sont valables
les autorisations portant une signature ou I'empreinte d'un cachet dont un spicimen aura te
pr6alablement communiqu6.

2. Sauf accord contraire, le dMlai de validitA des autorisations de remboursement expire A la
fin du mois qui suit celui de leur tablissement.
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ARTICLE 115

Renvoi des autorisations quittances

Les autorisations de remboursement CE 4, dfiment revgtues de l'acquit des parties prenantes,
sont renvoy~es, 6ventuellement & l'appui des livrets sold~s, & la caisse qui les a 6tablies.

ARTICLE 116

Autorisations non suivies d'effet

1. Les autorisations de remboursement non suivies d'effet pour une cause quelconque sont
renvoy6es, convenablement annot~es, h la caisse qui les a 6tablies. Le cas ich~ant, elles sont accom-
pagn~es du livret correspondant.

2. Les fonds correspondants sont renvoy~s h celle-ci, dduction faite des frais, par l'un ou l'autre
des moyens prfvus h l'article 3, § 1, de l'Arrangement. Les caisses peuvent toutefois convenir qu'ils
soient simplement d~duits de la prochaine lettre d'envoi CE 5.

3. Ces frais sont & la charge de I'6pargnant, A moins que le renvoi ne r~sulte d'une faute
commise par l'une des caisses. Dans ce cas, ils sont h la charge de la caisse qui a commis l'erreur.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS

ARTICLE 117

D~p6t des demandes

1. Sous riserve des dispositions de 'article 15, § 3, de 'Arrangement, les demandes de transfert
6tablies en double exemplaire sur formule conforme au module CE 6 ci-annezx sont ddpos~es A la caisse
d'4pargne ou au bureau de poste du lieu ofi se trouve le titulaire du compte. Le livret accompagne la
demande de transfert, & moins qu'il ne soit en ddp6t h Ia caisse qui l'a 6mis.

2. Un r~c6piss6 des pikces ddposes est remis gratuitement au titulaire du livret.
3. Les livrets soumis h des conditions particuli6res de remboursement peuvent faire l'objet d'un

transfert, & moins que des rdserves expresses h ce sujet n'aient W formulies lors de l'6mission du
livret ou que la caisse destinataire n'admette pas ces conditions.

4. Apr~s vfrification de l'identit6 et, s'il y a lieu, des pouvoirs du ou des signataires, les deux
exemplaires de la demande, accompagn6s 6ventuellement du livret, sont adress~s a la caisse d'6pargne
d'origine.

ARTICLE 118

Traitement des demandes de transfert

1. Les demandes de transfert-sont sournises aux r~gles observ~es, par la caisse d'6pargne d'origine,
en ce qui concerne les demandes de remboursement.

2. Dans le cas de transfert total, Ia somme transfer&e comprend, outre le solde en capital du
compte du d~posant, les int~rts calculus comme il est dit A l'article 15, § 4, de l'Arrangement.

3. Dans le cas de transfert partiel, les int~r~ts de la somme transferee courent au profit du
d~posant, sur le compte tenu par la caisse d'origine, jusqu'a la fin du mois pendant lequel le compte
a t d~bit6 et, sur le compte tenu par la caisse destinataire, h compter du premier jour du mois
suivant.

4. Apr~s avoir vrifi6 le livret, la caisse d'6pargne d'origine y inscrit l'op~ration et complte
le verso de la demande de transfert.

5. Les fonds correspondant au transfert demand6 sont adresss & la caisse b6n~ficiaire comme
il est pr~vu h l'article 3 de I'Arrangement.

6. L'un des exemplaires de la demande de transfert dfment compl6t4 par la caisse d'origine est
joint A I laettre d'envoi CE 5; le deuxi~me exemplaire est conserv6 par la caisse d'origine. Le cas
6ch~ant, les conditions particulires de remboursement imposies sont mentionn6es par cette derni~re
caisse au verso de la demande de transfert afin qu'elles soient reproduites sur le compte et sur le
livret A 6mettre par la caisse binkficiaire.
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ARTICLE 119

]mission du nouveau livret

1. Aussit~t aprs r6ception des fonds et des pi~ces mentionn~es A l'article 118, Ia caisse b6n6-
ficiaire dmet un livret au nom du titulaire pour ie montant de Ia somme reue de la caisse d'origine.

2. A moins qu'il ne doive itre mis en d~p6t, le livret eat envoyi direetement t 'pargnant par lettre
recommandge d'office.

ARTICLE 120

Transfert sur un compte d~ji ouvert

1. Si l'6pargnant qui demande le transfert poss~de d6jA un livret de la caisse sur laquelle ses
fonds doivent 6tre transfkrms, il le joint au dossier constitu6 ou d6clare que ce livret eat en d~pbt
A Is caisse qui l'a 6mis.

2. La caisse d'origine joint le livret A la demande de transfert et fait parvenir celle-ci A, Ia caisse
bin~ficiaire. Apr~s execution de l'op~ration de transfert et inscription sur Ie livret de la somme
transfere, la caisse bkn~ficiaire envoie le livret diirectement au titulaire par lettre recommandge
d'office, sauf si celui-ci le remet en dip6t.

ARTICLE 121

Traitement du Iivret primitif aprs les operations de transfert

1. En cas de transfert total soit sur un compte nouveau soit sur un compte existant, le livret
sur lequel Ia somme transferee a W praleve est conserv6 par la caisse d'origine.

2. A moins qu'il ne doive tre mis en d4pt, le livret, s'il s'agit d'un transfert partiel, est renvoy6
directement A l'6pargnant par lettre recommandie d'office.

CHAPITRE V

OPgRATIONS DIVERSES

ARTICLE 1-0

Remplacement des livrets

1. La caisse ou le bureau de poste qui reCoit un livret d remplacer remet un r6dpissi au d~posant.
R. Le livret est adressi par cette caisse ou ce bureau de poste d la caisse d'dpargne intressie.
S. Le nouveau livret est envoyi directement a l'4pargnant par lettre recommandie d'office.

ARTICLE 123

Dktermination des int~rits

Le montant des int6rets affrents A chaque opration est d termin6 selon les r4gles en vigueur
I a caisse qui tient le compte.

ARTICLE 124

D~pbt du livret pour inscription des intrts

Le livret est dipos6, contre remise gratuite d'un r~cpiss6, A Ia caisse d'6pargne ou au bureau de
poste du Pays o/i r~side ie titulaire; cette caisse ou cc bureau transmet le livret b Ia caisse d'6pargne
int~resse.

ARTICLE in

Restitution du livret apr~s inscription des intrtS

Apr.s inscription des int~rts, Ia caisse qui tient le compte renvoie le livret par lettre recom-
mandie d'office directement d l'pargnant.
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CHAPITRE VI

DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 126

Mise h exdcution et durde di Rglemcnt

1. Le present Riglement sera ex6cutoire h partir du jour de la mise en vigueur de l'Arrangement
concernant le service international de 1'6pargne.

2. I[ aura la m~me dur~e que cet Arrangement, A moins qu'il ne soit renouvel6 d'un commun
accord entre les Parties intdress~es.

Fait i Ottawa, le S octobre 1957.

SIGNATURES

(Les mWmes qu'd la page 204 de ce volume.)
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LISTE DES FORMULES

N- Ddnomination ou nature de Ia formule RMfdrences

1 2 3

Bulletin de versement d'dpargne .....................................

Lettre d'envoi de bulletins de versement d'dpargne .....................

Demande de remboursement ........................................

Autorisation de remboursement ......................................

reboursement d'dpargne
Lettre d'envoi d'autorisations de rembnse n ............tranufert d'dpargne

art. 104, I 1

art. 105, 12

art. 110, §1

art. 111, 11

art. 111, 1 3, lettre b)

Demande de transfert .............................................. art. 117, § 1

ANNEXES:

FORMULES CE 1 A CE 6
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SERVICE INTERNATIONAL DE L'9PARGNE

CAISSE D'9PARGNE

D ..........................................

BULLETIN DE VERSEMENT

D'8PARGNE

Caisse qui tient (ou tiendra) le compte Num6ro du compte (1)

Nom et prdnoms

Lieu de naissance (1) Date de naissance (2)

TITULAIRE Qualitd civile (2)

Adresse actuelle

.............................................................................................................

en chiffres arabes
Montant A cr6-
diter (en mon-
naic du Pays en toutes lettres
o01 est tenu le

eomptc ,et sans I ___--___-_
rart ions d'uni-
td mondtairc) ...... Le livret est (

________-____-Ii ci-joint I en ddpt
Adresse A laquelle doit tre renvoyd le livret

.................................................................................................................................

Lieu et date

,le 19

Signature du d~posant

Somme vers6e (') Cours du change Frais d'envoi

I mandat de poste n- I 6mis le individuel (3)
Le montant
est trans- __ collectif (3)
mis par I virement postal n- 6mis le individuel (3)

collectif (1)

Lieu et date

le 19

nignature

Qualitd du signataire

(1) S'il s'agit d'un compte existant.
(1) S'il s'agit d'un compte A ouvrir.
(3) Marquer Ia mention valable par un x dans le carr6 a ad hoc o.
(4) En monnaie du Pays dans lequel a lieu le versement.

Timbre du service
d'origine

9P-rg-, Ott.-. 1957, art. 104, 11 - Di .io': 148 X 210 mm
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CE 2
SERVICE INTERNATIONAL DE L'SPARGNE

CAISSE D'9PARGNE LETTRE D'ENVOI

D ............................................... de bulletins de versement d'6pargne

Caisse ou bureau de poste Intituld du compte A cr6diter Versements
qui a revu les fonds Numdros Noms et prdnoms Date Montants (1)

Bulletins de versement livrets Total des
montants

Nombre tile___________
ATTESTATION D'EXPI DITION

Je, soussign6, atteste l'exlqddition par [] t~t (t ] osa de Ia somiie suivante (i) reprdsentant le montant

des versements d'6pargne il~erits ri-dessus.

-- Timbre du service
Montant en ehiffres arabes cii toutes httres d'origine

¢ Numt~ro du mandat ou virement Date (le son exp~alit ion Siginturec N

Caisse ou bureau de posts destinataire Qualitd du signataire

(i) En monnaie du Pays ot' eat tenu le compte. (Q) Marquer Ia mention valnble par un X< dans le earr6 sad hoe s.

I~wrv'., Ottawa i57. set. it.$. | 2 - Dimessioss: 210 X iS8 mm
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CE 3

SERVICE INTERNATIONAL
DE L'PPARGNE DEMANDE DE REMBOURSEMENT

Je, soussign6, demande le remboursement du montant ci-aprks de mon avoir en compte courant d'dpargne

Caisse d'6pargne ddtentrice du compte

Titulaire (nom et pr~noms)

Lieu de naissance I Date de naissance

Avoir en compte (1) N
° 

du livret Le livret eat (2)
I 1- ci-joint F] en ddp6t

Adresse du titulaire dans le Pays ott ii desire toucher lea fonds

Montant A rembourser (2) I en chiffrea arabes I en toutes lettres
(Des fractions d'unitd mon

6- I
taire ne sont pas admises) L - ____ _____________-_-_______-

(1) Le soussign6 atteste que lavoir indiqu6 est
conforme au ,olde M!
inserit au livret Lieu et date

Signature du titulaire

............................ Notes (1) A (3) voir au verso. T.S.V.P.
iSignature de l'atgnt de service

9p.rgme, Ottawa 1957, art. 110. I - Dimensioa: 148 X 106 mm

N
O 5218

Notes

(1 L'indication et I'attestation de l'avoir en
compte ne sont de rigueur que quand le livret
doit Otre produit pour contrdle du solde.

(2) Marquer, le cas dchdant, la mention valable par
un X dans le carrd sad hoc P.

(2) En monnaie du Pays ox est tenu le compte. En
cas de .demande de remboursement int6gral de
l'avoir, 6crire aCapital et int~rets 2.
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CE 4

SERVICE INTERNATIONAL DE L'9PARGNE

CAISSE D'IPARGNE AUTORISATION DE

D .............................................. ................ REM BOURSEM ENT I Numdo de 'autorisation

Caisse d'dpargne payeuse I Bureau de poste payeur Numdro du livret

Nom et prdnoms du titulaire Avoir avant remboursement ()

Sommes aL inscrire Remboursement (i) Frais (1) Total (i)
au livret L [nZ J

en chiffres arabes . Cours du change Nouvel avoir ()

Somme F71
A payer (2) en toutes lettres

Nom(s) et prdnoms
La ou les per-
sonnes habiii-
ties A donner Rue, numdro, localito
quittance

Observations de Ia caisse d'dpargne d'origine e t mandat de poste no dnis leI individuel 
(
3)

Le montant collectif (')
.............................................................................. .... est tra n sm is

par I virement postal n
o  

d mis ld individuel (3)
eollectif (1)

Lieu et date QUITTANCE

In Le soussignd reconnaft avoir regu ]a somme indiqude

Signature Ls soussign6s reconnaissent ci-dessus.

Qualit6 du signataire Timbre de Ia caisse Lieu et date Timbre du service
d'6pargne d'origine payeur

(i) En monnate do Pays oi) est tenu le ,..-. Signature(s) du ou des bndfieaire(s)
comptc. A remplir seulement si le "
livret n'a pas tt remis A Ia caisse
Mdentrice.

d~tenrscc.Signature de Fagent payeur
(2) En monnaie du Pays de aiement.
(1) Marquer Is mention valable par un

X dansle carrd cad hoeD.
(4) Biffer ce qui ne convient pas. 0

] prgne, Ottawa 1957. art. Ill, I - Iime-o- 210 X 148 as
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CE 5
SERVICE INTERNATIONAL DE L'9PARGNE LETTRE D'ENVOI

CAISSE D'9PARGNE d'autorisations de remboursement

D ............ ........................................... et de transfert d'dpargne

N- des
autorisations Noms des bndficiaires des autorisations Sommes & payer ou b transfrer (1)
(sil y a lieu)

.............................. ....................................... I................................................................. ....................................................................

.............................. ........................................................................................................ ....................................................................

2

............................ .................... ............. ........................ ............................................. ............................................. .......................

.............................. ....................................................................................................... ............................... ................................. ....

Nombre de remboursement de transfert Total des
d'autorisations sommes

ATTESTATION D'EXP9DITION

Je, soussign, atteste 1'epdition par [ - " o s [] de la somme suivante (1) repr6sentant le montant
des autorisations de remboursement et de transfert d~crites ci-dessus

Montant en chiffres arabes I en toutes lettres Timbre du
--_ __ _ 7 -. ... . 11 __ __ _-.-- 1 service d'origine

Numdro du mandat ou virement I Date de son expedition Signature

Caisse ou bureau de poste destinataire Qualit du signataire

(1) En monnaie du Pays de paiement. (2) Marquer la mention valable par un X dans le carr6 sad hoc .

gpwrse, Ott 1957, crt. 111, 3, Iettme b) - Dirneazos: 210 X 148 mm
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Recto

SERVICE INTER-
NATIONAL
DE L'9PARGNE

CE 6
DEMANDE DE TRANSFERT

(A dtablir en double expedition)

Caisse d'ot) a lieu le transfert

Caisse bn6ficiaire du transfert

Nom et pr~noms (1)

Nationalit6 Profession

TITULAIRE Lieu de naissance Date de naissance

Domicile (rue, numdro, localitk, Pays)

Transfert partiel, montant (chiffres arabcs) Transfert integral (capital et int4r6ta) (')

Compte I n- du livret le livret et (2)
A d~biterI-
_______biter --'_ _ i ci-joint -] en d~p6t

" Compte I n- du livret le livret est ()
E A cr6diter (3) 1

______erditer_(_)_ 1_ ci-joint F] en ddp6t
< Or~rations Ie livret dabitd devra Atre (2) le livret crdit6 devra 6tre (')

apr~s transfert renvoy6 envoyd
au titulaire F' mis en dpt |] au titulaire F1 mis en ddp6t

Adresse A laquelle le ou lea livrets doivent 6tre envoyds

Lieu et date
,le 19

Signature(s)

Qualit6 du o des signataires

ANNOTATIONS DE SERVICE

Justifications d'identitA

Timbre du seviequi regoit Is demands

(F) Fr6ciser, le cas 6chdant, lea noms patronymique et d'alliance et Wil
s'agit d'une femme marine, veuve ou divorce.

(2) Marquer Ia mention valable par un x dans le carrd gad hoc a.
() A remplir seulement si on compte existe d~j&.

39p&We. Ottawa 157, at. 117, | 1 - Dimaeomi: 148 X 210 mm
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CE 6 (Verso)

PARTIE RSSERV9E A LA CAISSE QUI TIENT LE COMPTE
D'RPARGNE

Montant total de l'avoir en compte (')

Frais d'envoi A la charge
de 1'6pargnant (1)

Somme A transf~rer (1)

Reste en compte (1)

en chiffres arabes Coure du change

Montant du en toutes lettres
transfert (2)

Les inthr~ts ont 6t bonifi6s (cas du transfert int6gral) I Date
ju sq u 'a u ..............................................................................

Les intrts oant 6t portes au compte d'origine (cas I Date
du transfert partied jusqu'au ..........................................

Conditions particuli~res de remboursement auxquelles sont soumis lea fonds tranafdr6s (3)

I mandat de poste n* I 6mis le individuel (')

Le montant . collectif (')
est transmis I virement postal n- 6 mis le individuel (4)
par coilectif (1)

Lieu et date
Timbre

le de Ia caissed'dpargne
Signature d'origine

Qualitd du signataire

(1) En monnaie du Pays d'origine.
(2) En monnaie du Pays destinataire.
(3) A remplir le cas 6chdant.
(4) Marquer la mention valable par un X dana le carrd ad hoc a.
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NOTE. - Square brackets [ ] indicate a note that does not appear in the original
-usually the accepted English form of an expression necessarily retained in French. 1

TABLE OF CONTENTS
OF THE AGREEMENT CONCERNING THE INTERNATIONAL

SAVINGS BANK SERVICE

CHAPTER I

PRELIMINARY CLAUSES

Art.

1. Subject of the Agreement.
2. Extent of the service.
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GENERAL PROVISIONS

3. Transmission of funds.
4. Interest.
5. Transmission of bank books and various documents.
6. Provisions common to deposits and transfers.

Payment of deposits.
Maximum amount.
Rounding-off to the nearest
Return of the bank book.

CHAPTER III

DEPOSITS

monetary unit.

CHAPTER IV

WITHDRAWALS

Applications for withdrawal.
Withdrawal authorizations.
Withdrawals.
Withdrawals by telegraph.

CHAPTER V

TRANSFERS

15. General principles applicable to transfers.

1I[Translation - Traduction] NOTE. - Les expressions entre crochets []sont des annotations
qui ne figurent pas dans le texte original; d'une manire gdndrale, il s'agit de l'dquivalent en
anglais d'une expression qui a dd 6tre conserv~e en francais.
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CHAPTER VI

RESPONSIBILITY
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CHAPTER VII

MISCELLANEOUS AND FINAL PROVISIONS

Application of the general provisions of the Convention.
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Entry into force and duration of the Agreement.
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AGREEMENT 1 CONCERNING THE INTERNATIONAL
SAVINGS BANK SERVICE

CONCLUDED BETWEEN

BELGIUM, CHILE, EGYPT, FRANCE, ITALY, JAPAN, NORWAY, PARAGUAY, THE NETHERLANDS,

SWEDEN, TURKEY, VIET-NAM.

Having regard to article 22 of the Universal Postal Convention concluded at Ottawa
on 3 October 1957, 2 the undersigned, Plenipotentiaries of the Governments of the above-
named countries, have, by common consent and subject to ratification, drawn up the
following Agreement:

CHAPTER I

PRELIMINARY CLAUSES

Article 1

SUBJECT OF THE AGREEMENT

1. The present Agreement regulates the international savings bank service which
the contracting countries agree to institute in their reciprocal relations.

2. The service functions within the limits prescribed by the exchange regulations
appropriate to each country. The contracting countries have the option of operating the
service for one only or for a number of the categories of transactions referred to in article 2.

3. Any national savings bank which is under the direct control of the postal Admin-
istration or which operates throughout the national territory through post offices may
participate in the international service mentioned above.

4. In countries where the national savings bank participating in the international
service is controlled by an administration other than the postal Administration, the latter
is required to make arrangements with such other administration to ensure the full imple-
mentation of all the provisions of the Agreement. The postal Administration acts as
intermediary for the bank in its relations with the postal Administrations of other contrac-
ting countries and with the International Bureau.

5. In the present Agreement and in its Detailed Regulations, 8 the terms savings
bank, savings bank book, savings bank account, refer only to the savings banks as defined
in § 3 above and to the bank books and accounts opened by such banks.

I Came into force on 1 April 1959, in accordance with article 22. The instruments of rat-
ification were deposited with the Canadian Government on the dates indicated :
France ... ...... 8 May 1959 Spain ......... 29 July 1959
Italy ... ....... 9 June 1960 (Including the Spanish
Japan .......... 7 November 1958 territories of Africa.)
Netherlands . . . . 27 August 1959 Sweden ......... 2 May 1958

(Including Netherlands United Arab Republic
New Guinea.) (for the Egyptian
Norway ......... 19 August 1958 Province) . . . . 15 January 1958

2 United Nations, Treaty Series, Vol. 364, p. 3.
8 See p. 235 of this volume.

No 5218



228 United Nations - Treaty Series 1960

Article 2

EXTENT OF THE SERVICE

1. Any holder of a savings bank account may make deposits in and withdrawals
from his account through the savings bank of the country in which he is living. He may

also request the transfer of the balance of his account from one savings bank to another.

2. The savings banks agree to act as intermediaries for the issue of savings bank
books, the replacement or renewal of bank books, the entering of interest in bank books
and the transmission of all documents normally necessary for the proper operation of the
international savings bank service.

CHAPTER II

GENERAL PROVISIONS

Article 3

TRANSMISSION OF FUNDS

1. The transmission of funds in connexion with a savings bank transaction is effect-

ed by international postal money order or by postal cheque. It is subject to the condi-
tions governing the method chosen.

2. The cost of despatching funds is borne by the account-holder.

Article 4

INTEREST

Subject to the provisions of article 15 concerning transfers, the date for calculation

of interest is determined according to the receipt or despatch of the funds by the savings
bank keeping the account credited or debited.

Article 5

TRANSMISSION OF BANK BOOKS AND VARIOUS DOCUMENTS

1. The post offices of the contracting countries co-operate with one another in the

withdrawal of bank books for adjustment or inspection.

2. Bank books, as well as correspondence and documents normally necessary for
the proper operation of the international savings bank service, are admitted free of postal

charges when despatched by the Administration or the bank of one contracting country to
the Administration or bank of another contracting country. Packets containing bank

books are also admitted free of postal charges when despatched by the Administration or
the bank of a contracting country to the account holders concerned.

3. Transmission is effected by the least costly method.

4. Where transmission by any more rapid means (air mail, for example) is requested
by the depositor, the cost thereof may be charged to him.
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Article 6

PROVISIONS COMMON TO DEPOSITS AND TRANSFERS

Funds deposited or transferred are subject, particularly with respect to the rate and
calculation of interest and to the conditions of withdrawal, to the laws, decrees, orders
and regulations governing the operations of the bank for which the funds are intended.

CHAPTER III

DEPOSITS

Article 7

PAYMENT OF DEPOSITS

1. Any holder of a savings bank account may make payments into his account by
depositing funds at the savings bank or post office at the place where he is living.

2. In the absence of any agreement to the contrary, the bank book must be produced.

3. Any person residing in a contracting country may make a deposit at the savings
bank of that country or at a post office for the purpose of opening an account in the savings
bank of another contracting country.

Article 8

MAXIMUM AMOUNT

1. Each Administration has the option of fixing a minimum and a maximum for
the amount of the deposits which may be entered in the bank book.

2. The savings bank keeping the account reserves the right to refuse all or part of a
deposit which would cause the balance of the account to exceed the maximum limit fixed
under its regulations.

3. In the country recording the deposit, the amount of the sum deposited may be
limited to the exportable part of the capitel.

Article 9

ROUNDING OFF TO THE NEAREST MONETARY UNIT

Deposits, expressed in the currency of the country keeping the account, must not
contain fractions of a monetary unit.

Article 10

RETURN OF THE BANK BOOK

1. After entry of the deposit, the bank book, if produced, is returned to the depositor
by official registered letter.

2. In the case of a bank book issued following an initial deposit, it will be sent to
the account holder by the same method.
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CHAPTER IV

WITHDRAWALS

Article 11

APPLICATIONS FOR WITHDRAWAL

1. Any holder of a savings bank book may withdraw all or part of his balance by
making application, through the savings bank of the contracting country in which he is
living, to the bank which keeps his account.

2. The amount of the withdrawal applied for is stated in the currency of the country
keeping the account; in the case of a partial withdrawal, the amount must not contain a
fraction of a monetary unit.

3. In relations between countries whose postal Administrations have reached an
agreement on this subject, account holders may send their withdrawal applications direct
and at their own expense to the bank keeping their account.

Article 12

WITHDRAWAL AUTHORIZATIONS

1. Withdrawal authorizations are prepared by the bank keeping the account, in the
currency of the country in which the account-holder resides and for the net amount to
be paid. They are sent, together with the corresponding funds, to the bank responsible
for making payment.

2. The bank preparing the withdrawal authorization itself determines the rate of
conversion of the currency of its own country into that of the country in which the account-
holder resides.

Article 13

WITHDRAWALS

1. Withdrawals are not subject to any limitations as to amount other than those
prescribed by the laws of the contracting countries.

2. Payment is made in person to the individual or individuals empowered under the
terms of the savings contract to give a receipt and named on the authorization.

3. The amount to be paid is that indicated on the authorization in the currency
of the country of payment, without any deductions for the benefit of the bank making
payment. However, when the law of the country of the paying authority so requires,
that authority may disregard fractions of a monetary unit or round off the amount to the
nearest monetary unit.

Article 14

WITHDRAWALS BY TELEGRAPH

In relations between countries whose postal Administrations have reached an agree-
ment on this subject, depositors may, at their own expense, apply for and obtain payment
by telegraph. The Administrations themselves draw up the regulations for executing
the service.
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CHAPTER V

TRANSFERS

Article 15

GENERAL PRINCIPLES APPLICABLE TO TRANSFERS

1. Any holder of a savings account may have all or part of his balance transferred
to another savings bank of his choice; application may be made at any bank or post office
of the contracting countries.

2. In the absence of any agreement to the contrary, the account-holder must depo-
sit his bank book in support of the application.

3. In relations between countries whose postal administrations have reached an
agreement on this subject, account-holders may send their transfer applications, prepared
according to the regulations and accompanied where necessary by the bank book, direct
and at their own expense, to the bank keeping their account.

4. The amounts transferred bear interest payable by the bank which originally held
the funds (called the "bank of origin") until the end of the month in which the account is
debited, and by the bank receiving the transfer (called the "receiving bank") from the
first day of the following month.

CHAPTER VI

RESPONSIBILITY

Article 16

EXTENT OF RESPONSIBILITY

1. The amounts converted into an international postal money order or postal cheque
for the execution of a savings bank transaction are subject to the safeguards prescribed
for the particular method of transmitting the funds selected.

2. The savings banks are responsible for errors in currency conversion, for errors in
the entry of transactions in the accounts and, in general, for any errors they make in pre-
paring documents relating to the international savings bank service.

3. The savings banks through which withdrawals are made are responsible for funds
received by them and for the proper performance of payment transactions.

4. The savings banks are in no way held responsible for delay in the transmission of
funds.

5. The savings banks are in no way held responsible for any inaccuracies found in
the information furnished by the users for the execution of the operations specified in
article 2, § 2.

Article 17

DETERMINATION OF RESPONSIBILITY

1. The savings bank responsible is that in whose service the error was committed.
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2. When the error is attributable to both banks or when it cannot be determined
which of them is responsible, they contribute to the rectification in equal shares.

Article 18

ADJUSTMENT OF THE ACCOUNT

The adjustment of the savings bank account is the responsibility of the savings bank
which keeps the account, subject to its right to make a claim against the Administration
responsible.

Article 19

REIMBURSEMENT OF THE SAVINGS BANK TO WHICH MONEY IS DUE

1. The savings bank which is responsible is bound to settle with the bank which has
rectified the account within the four months following the notification of the adjustment
of the account.

2. The refund to the creditor savings bank is made without charge to the latter.
On the expiry of the period of four months, the amount due to the creditor bank bears
interest at the rate of 5 per cent per annum from the date of expiry of the said period.

CHAPTER VII

MISCELLANEOUS AND FINAL PROVISIONS

Article 20

APPLICATION OF THE GENERAL PROVISIONS OF THE CONVENTION

The general provisions which appear in part I of the Convention apply to the inter-
national savings bank service with the exception, however, of the provisions of article 7.

Article 21

APPROVAL OF PROPOSALS MADE IN THE INTERVAL BETWEEN CONGRESSES

To become effective, proposals made in the interval between Congresses (articles 27
and 28 of the Convention) must obtain:

(a) Two-thirds of the votes, if they involve the addition of new provisions or amendment
of the provisions of the present Agreement and its Detailed Regulations;

(b) A majority of the votes, if they affect the interpretation of the provisions of the present
Agreement and its Detailed Regulations, except in the case of a disagreement to be
submitted to arbitration as provided for in article 33 of the Convention.

Article 22

ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE AGREEMENT

The present Agreement shall come into force on 1 April 1959 and shall remain in opera-
tion for an indefinite period.
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IN FAITH WHEREOF the Plenipotentiaries of the Governments of the above-named
countries have signed the present Agreement in a single copy which shall lie in the archives
of the Government of Canada and of which a copy shall be delivered to each Party.

DONE at Ottawa the 3rd day of October 1957.

This A greement was signed on behalf of the States and territories listed below by the same
plenipotentiaries who signed the Universal Postal Convention:

[For the names of the plenipotentiaries, see United Nations, Treaty Series, Vol. 364,

pp. 197 to 207.]

Germany
Belgium
Chile
Egypt
Spain
Spanish Territories in Africa
France
Italy
Japan
Norway
Paraguay
Netherlands
Sweden
Turkey
Viet-Nam
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DETAILED REGULATIONS FOR IMPLEMENTING THE AGREEMENT

CONCERNING THE INTERNATIONAL SAVINGS BANK SERVICE

Having regard to article 24 of the Universal Postal Convention, concluded at Ottawa

on 3 October 1957, the undersigned, on behalf of their respective Administrations, have,

by common consent, drawn up the following measures for ensuring that the Agreement

concerning the International Savings Bank Service is implemented.

CHAPTER I

PRELIMINARY CLAUSES

Article 101

INFORMATION TO BE SUPPLIED BY POSTAL ADMINISTRATIONS

1. Each Administration must supply to the other Administrations through the

International Bureau information concerning the following matters:

(a) The operations it carries out;

(b) Its participation or non-participation in the telegraph withdrawal service;

(c) The maximum and minimum amounts allowed respectively for deposit, withdrawal

and transfer;

(d) The transactions for which the bank book must be produced.

2. Each Administration is also bound to inform the other Administrations direct:

(a) Whether it allows applications for withdrawal and transfer to be transmitted direct by
the account-holder to the bank which keeps his account;

(b) Whether or not it centralizes deposit slips and withdrawal applications.

3. Any amendment to the above information should be notified without delay.

4. Each Administration may, in addition, request the other Administrations direct

to communicate to it information regarding their methods of authenticating documents

exchanged and, if necessary, specimens of the bank books and seals used in the banks,

together with a list of specimen signatures of the officials at those banks empowered to
sign the letters of advice and withdrawal authorizations mentioned in articles 105, 111 and

114 respectively of the Detailed Regulations.

5. In the event of an amendment to the list mentioned in paragraph 4, a complete

new list is sent to the corresponding Administration ; nevertheless, if it is merely required

to cancel one of the signatures communicated, it is sufficient to strike it off the existing

list, which shall continue to be employed.

Article 102

FORMS FOR THE USE OF THE PUBLIC

For the purpose of applying the provisions of article 45, § 2, of the Convention, the

following are considered as forms for the use of the public:
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CE I (Savings deposit slip) ;
CE 3 (Application for withdrawal);

CE 6 (Application for transfer).

Article 103

POST FREE COMMUNICATIONS

Communications admitted free of postal charges in the conditions specified in article 5,

§ 2, of the Agreement must bear the name of the bank which keeps the savings accounts
and the indication "Service des postes" [Postal Service].

CHAPTER II

DEPOSITS

Article 104

PAYMENT OF DEPOSITS

1. The holder of a savings bank book wishing to make a deposit hands in, at the

savings bank or at a post office in the country of his residence, against a receipt issued free
of charge, the bank book, a savings deposit slip prepared on a form CE 1 in the form of the
annexed specimen, the amount of the deposit and the cost of transmitting the funds.

2. If the deposit is made for the purpose of opening a new account, the savings

deposit slip must mention the place and date of birth of the depositor and his civil status.
This information will be checked against an identification document.

3. The bank or post office receiving the deposit completes the slip filled in by the
depositor and indicates the method of transmitting the funds showing the relevant trans-
mission charges. The savings deposit slip is then stamped with the bank's seal or with
the date stamp of the post office.

4. The savings deposit slip, together with the bank book, if one has already been
issued, is sent to the savings bank of destination.

Article 105

LETTER OF ADVICE

1. Savings banks have the option of centralizing savings deposit slips.

2. In such a case, the slips are described in the first part of the letter of advice CE 2
in the form of the annexed specimen transmitted to the savings bank of destination. The
second part bears the certification of the despatch of funds to the bank concerned by
postal money order or postal cheque.

3. The general total of the certificate must be expressed in full in words and in fi-
gures ; it may, however, be expressed in figures only, if a protectograph is used for the

entry. The certificate bears the impression of the stamp of the service of origin and the
signature of the representative of that service.

4. The savings books are, when necessary, enclosed with the letter of advice.
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Article 106

TRANSMISSION OF BANK BOOKS AND SERVICE DOCUMENTS

Bank books, savings deposit slips attached to the bank books to which they refer,
and letters of advice are sent by official registered post to the savings bank of destination.

Article 107

WAIVER OF THE RIGHT TO REQUIRE PRODUCTION OF THE BANK BOOK

Notwithstanding the provisions of articles 104 to 106, a contracting country may
decide not to require production of the bank book at the time of deposit of funds, provided
that it so informs the other contracting countries beforehand through the International

Bureau.

Article 108

PARTIAL OR TOTAL REFUSAL OF A DEPOSIT

1. If all or part of a deposit is refused, the amount refused is returned to the depo-
sitor, either by postal money order or by postal cheque, with an explanatory note, through
the bank or post office which received the deposit.

2. If the refusal is the result of a service error, the cost of returning the amount is
borne by the bank or the Administration in whose service the error was committed.
Otherwise, it is borne by the depositor.

Article 109

RETURN OF THE BANK BOOK

1. After the deposit has been entered, the bank book is returned, where appropriate,
direct to the depositor by official registered letter.

2. The same procedure applies in the case of a new book.

CHAPTER III

WITHDRAWALS

Article 110

PEPARATION AND SUBMISSION OF APPLICATION FOR WITHDRAWAL

1. Applications for withdrawal are prepared on forms CE 3 in the form of the an-
nexed specimen.

2. Subject to the provisions of article 11, § 3, of the Agreement, the depositor sub-
mits his withdrawal application to the bank of the country in which he resides or to the
corresponding post offices of the said bank. The service receiving the application may
verify the capacity and the identity of the person submitting it.
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3. The banks may agree that applications are to be centralized by the bank of the
country in which the depositor resides, the latter bank being responsible for forwarding
them to their destination after collecting them together. In that case, they may agree
that verification should be made before the applications are forwarded to the bank which
keeps the account.

4. The bank called upon to authorize the withdrawal may require the bank book to
be produced when the application for withdrawal is submitted either simply for inspection
of the balance in the bank book, or for attachment to the application. If it does so require,
the contracting country concerned must inform the other countries of the fact beforehand
through the International Bureau. If production of the bank book is required merely for
inspection of the balance, the service official must certify on form CE 3 that the balance
stated by the account-holder corresponds to the balance entered in the bank book.

Article 111

AUTHORIZATION OF WITHDRAWAL

1. Withdrawal authorizations are prepared on forms CE 4 in the form of the annexed
specimen. They include :

(a) The number of the savings bank book and the name of the holder;
(b) Full particulars of the person or persons empowered to give a receipt under the provi-

sions of article 13, § 2, of the Agreement ;
(c) The amount to be paid, expressed in figures and in words in the currency of the coun-

try of payment; it is sufficient to express the amount in figures only, if a protectograph
is used for the entry;

(d) The amount to be entered in the bank book, expressed in figures in the currency in
which the savings account is kept and, where appropriate, the balance before and after
the withdrawal;

(e) Particulars of the money order or the collective or individual postal cheque sent to
the bank of the country of payment or to the post office making payment.

2. A document bearing a specimen signature of the person or persons referred to
in § 1 (b) of this article may be enclosed with the withdrawal authorization CE 4.

3. Authorizations for payment are transmitted :

(a) Either individually to the bank or post office making payment; or
(b) Collectively to the bank making payment; in this case, they are described in part 1

of the letter of advice CE 5 in the form of the annexed specimen, showing, in the cur-
rency of the country of payment, the total of the net amounts to be paid. Part 2 of
the letter of advice certifies the despatch of the funds to the bank concerned by postal
money order or postal cheque. The general total of the certificate must be expressed
in full in words and in figures; this total may, however, be expressed in figures only,
if a protectograph is used for the entry. The certificate bears an impression of the
stamp of the service of origin and the signatures of the representative of that service.

4. The cost of despatching the funds to the said bank is deducted from the deposi-
tor's balance.
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Article 112

TREATMENT OF THE BANK BOOK

Where production of the bank book is required at the time when the application is
submitted, the bank authorizing the withdrawal indicates on the bank book the amount
of the withdrawal plus the forwarding costs. If the entire balance is withdrawn, it retains
the bank book. In the case of a partial withdrawal, however, the bank returns the bank
book direct to the depositor by official registered letter, unless the bank book is to be
deposited.

Article 113

PAYMENT OF WITHDRAWALS

1. Payment is made in person to the individual or individuals empowered to give a
receipt under the provisions of article 13, § 2, of the Agreement, on production of the bank
book, unless it has previously been produced, and of proof of identity as prescribed b-7 the
internal regulations of the bank making payment.

2. Save where the withdrawal transaction has already been entered in the bank
book by the bank which prepares the withdrawal authorization, the amount withdrawn,
as it appears on the authorization in the currency of the country in which the account is
kept, after addition of the forwarding costs, is entered in the bank book and deducted from
the balance. In both cases the entry is supported by the stamp or seal of the service
making payment. In the case of a partial withdrawal, the bank book, if it is not to be
deposited, is returned direct to the account-holder by official registered letter.

3. The payee's receipt is obtained on withdrawal authorization CE 4. The signature
of receipt must correspond to the specimen attached, where appropriate, to the form.

4. If the balance is smaller than the sum to be withdrawn or a discrepancy is found
between the new balance shown by the bank book after the withdrawal and the balance
entered by the bank of origin on the withdrawal authorization, the transaction is post-
poned and instructions are requested from the bank which prepared the form CE 4.

5. If the bank making payment so wishes, it may obtain a second receipt on a dupli-
cate authorization prepared by it.

6. The banks may defer making payment until they have encashed the postal
money orders or postal cheques transmitting the relevant funds.

Article 114

VALIDITY OF AUTHORIZATIONS

1. The banks agree on the conditions of validity and authenticity of the withdrawal
authorizations which they exchange. They may, inter alia, agree that only authoriza-
tions bearing a signature, or the impression of a seal, a specimen of which has been com-
municated in advance are valid.

2. In the absence of any agreement to the contrary, the period of validity of with-
drawal authorizations expires at the end of the month fol!owing that in which they are
prepared.
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Article 115

RETURN OF RECEIPTED AUTHORIZATIONS

The withdrawal authorizations CE 4, duly receipted by the persons receiving payment,

are returned, together with the balanced bank books, if transmitted, to the bank which

prepared them.

Article 116

AUTHORIZATIONS NOT EXECUTED

1. Withdrawal authorizations not executed for any reason are returned, properly

annotated, to the bank which prepared them. Where appropriate, they are accompanied

by the corresponding bank book.

2. The funds concerned are returned to the aforementioned bank, after deduction

of costs, by either of the methods specified in article 3, § 1, of the Agreement. The banks

may, however, agree that the funds should be simply deduction from the next letter of

advice CE 5.

3. The said costs are borne by the depositor, unless the return of the funds is due to

an error committed by one of the banks. In that case, they are borne by the bank which

committed the error.

CHAPTER IV

TRANSFERS

Article 117

SUBMISSION OF APPLICATIONS

1. Subject to the provisions of article 15, § 3, of the Agreement, transfer applications

prepared in duplicate on forms CE 6 in the form of the annexed specimen are submitted

to the savings bank or post office of the place where the account-holder is living. The

bank book accompanies the transfer application, unless it has been deposited with the

bank which issued it.

2. A receipt for the documents deposited is issued free of charge to the holder of the

bank book.

3. Accounts subject to special withdrawal conditions may be transferred, unless

express reservations in that regard were made at the time the bank book was issued or

the bank of destination does not accept those conditions.

4. After verification of the identity and, if necessary, of the credentials of the signer

or signers, the two copies of the application, accompanied where appropriate by the bank

book, are sent to the savings bank of origin.

Article 118

TREATMENT OF TRANSFER APPLICATIONS

1. Transfer applications are subject to the rules observed by the savings bank of

origin with respect to applications for withdrawal.
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2. Where the entire balance is transferred, the amount transferred includes, in
addition to the cash balance of the depositor's account, the interest calculated as stated
in article 15, § 4, of the Agreement.

3. In the case of a partial transfer, the interest on the amount transferred accrues
in the depositor's favour in the account kept by the bank of origin, up to the end of the

month in which the account was debited and, from the first day of the following month,
in the account kept by the bank of destination.

4. After inspecting the bank book, the savings bank of origin enters the operation
in it and fills in the back of the transfer application.

5. The funds corresponding to the transfer applied for are sent to the receiving bank
by the method specified in article 3 of the Agreement.

6. One copy of the transfer application, duly completed by the bank of origin, is
attached to the letter of advice CE 5 ; the second copy is retained by the bank of origin.
The special withdrawal conditions imposed, if any, are mentioned by the latter bank on
the back of the transfer application for reproduction in the account and in the bank book
issued by the receiving bank.

Article 119

ISSUE OF A NEW BANK BOOK

1. Immediately after receipt of the funds and documents referred to in article 118,
the receiving bank issues a bank book in the name of the account-holder for the amount
received from the bank of origin.

2. Unless it is to be deposited, the bank book is sent direct to the account-holder by
official registered letter.

Article 120

TRANSFER TO AN EXISTING ACCOUNT

1. If the depositor making the transfer application already holds a bank book of
the bank to which his funds are to be transferred, he attaches it to the file or states that
it is on deposit with the bank which issued it.

2. The bank of origin encloses the bank book with the transfer application and for-
wards the latter to the receiving bank. After executing the transfer and entering the
amount transferred in the bank book, the receiving bank sends the bank book direct to

the account-holder by official registered letter, unless he re-deposits it.

Article 121

TREATMENT OF THE ORIGINAL BANK BOOK AFTER TRANSFER OPERATIONS

1. In the event of the transfer of an entire balance either to a new or to an existing
account, the bank book from which the amount transferred was deducted is retained by
the bank of origin.

2. In the case of a partial transfer the bank book, unless it is to be deposited, is
returned direct to the account-holder by official registered letter.
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CHAPTER V

MISCELLANEOUS OPERATIONS

Article 122

REPLACEMENT OF BANK BOOKS

1. The bank or post office which receives a bank book for replacement issues a receipt
to the person depositing it.

2. The bank book is sent by the said bank or post office to the savings bank con-
cerned.

3. The new bank book is sent direct to the depositor by official registered letter.

Article 123

CALCULATION OF INTEREST

The amount of interest relating to each transaction is calculated according to the
rules in the bank which keeps the account.

Article 124

DEPOSIT OF THE BANK BOOK FOR ENTRY OF INTEREST

The bank book is deposited, against a receipt issued free of charge, at the savings
bank or post office of the country in which the account-holder resides; the said bank or
post office forwards the bank book to the savings bank concerned.

Article 125

RETURN OF THE BANK BOOK AFTER ENTRY OF INTEREST

After the interest has been entered, the bank which keeps the account returns the
bank book direct to the account-holder by official registered letter.

CHAPTER VI

FINAL PROVISIONS

Article 126

ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE DETAILED REGULATIONS

1. The present Detailed Regulations shall come into force on the day on which the
Agreement concerning the International Savings Bank Service comes into operation.

2. They shall have the same duration as that Agreement, unless renewed by common
consent between the contracting parties.

DONE at Ottawa, the 3rd day of October 1957.

SIGNATURES

(The same as on page 233 of this volume.)
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LIST OF FORMS

No. Title or nature of the form References

1 2 3

CE 1 Savings deposit slip ...... .................. ... art. 104, § 1

CE 2 Letter of advice of savings deposit slips . ......... ... art. 105, § 2

CE 3 Application for withdrawal .... ............... .... art. 110, § I

CE 4 Withdrawal authorization .... ............... ... art. 111, § I

withdrawal
CE 5 Letter of advice of savings trae authorizations . . . art. 111, §3(b)

transfer

CE 6 Application for transfer . .. .. .. .. .. .. . .. art. 117, § 1

ANNEXES

FORMS CE 1 to CE 6
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CE I
INTERNATIONAL SAVINGS BANK SERVICE
SAVINGS BANK

SAVINGS DEPOSIT SLIP
of ........................

Bank which keeps (or which is to keep) the account Account number (1)

Surname and first names

Place of birth(') Date of birth(')
ACCOUNT HOLDER Marital status(2 )

Present address

(in arabic figures)
Amount to be credited------------ .--.

> (in currency of the
country where the ac- (in full in words)
count is kept, and -- --------

without fractions of a
monetary unit) -1 Bank book herewith(3) [] on deposit

Address to which the bank book is to be sent

Place and date
, the

Depositor's signature

Amount paid in(')

Amount transmitted by Ip(

Rate of exchange Cost of transmission

Place and date
,the 19

*0 Signature

Official position of signer
0

0 0
- (') In the case of an existing account.

() In the case of an account to be opened.
() Place an x in the appropriate box.

In currency of the country in which the deposit is made.

(Savings, Ottawa 1957, art. 104, § I-Size :148 x 210 mm)

No. 5218
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CE 2

INTERNATIONAL SAVINGS BANK SERVICE
SAVINGS BANK LETTER OF ADVICE

of .......................................... with savings deposit slips

I

Bank or post-office Description of the account to be credited Payments

receiving the cash __

Number Surname and first names Date Amount(')

... .. ... .. .. ... .. ... .. .. ... ...- ..................... .-- -------....................................................... -----------. --------------------............

--- _ ------------------- . ... ... ... _ ----------... .. .. -- - .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .--- -- --- _.........-- -- --- -- -- --..................... . ........-- --- -- -- --- -- ---- --

+0 ........... .......... .......... .........- ....................... -- -- - -- - -- - -----------------------------------------.. ..... .... -- -- - - -------------------------------.. .....

... ... .. ... .. ... ... .. ... .. ... .. -- - -- - .. .. . .. .. . .. .. .--- I. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .-- - -- .. . .. . .- - - - -- -- - - - - ...............................---- -- --- --

Deposit slips bank books Total

Number of amounts

CERTIFICATE OF DESPATCH

I, the undersigned, certify despatch by [ postal money order(') of the following[ postal cheque(s)
sum(') representing the total savings deposits described above.

Amount in arabic figures in full in words
_ .. Stamp of service

of origin

'~Money order or postalIMncheey ner r Date of despatch Signature¢ cheque number

Bank or post office of destination Rank of person
signing

(1) In currency of the country where the account is kept. (2) Indicate the relevant description by marking X

in the appropriate box.

(Savings, Ottawa 1957, art. 105, § 2-Size : 210 x 148 mm)
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Front

CE 3

INTERNATIONAL SAVINGS BANK SERVICE

APPLICATION FOR WITHDRAWAL

I, the undersigned, request the withdrawal of the following sum from the balance of my
savings bank account

Savings bank keeping the account

Account-holder (surname and first names)

Place of birth Date of birth

Balance of the account() No. of bank book Bank book(2)

[ herewith [ on deposit

Address of the account-holder in the country in which he wishes to receive the funds

Amount to be withdrawn(') in arabic figures in full in words
(F r a c tio n s o f a m o n e t a r y u n it --- - --- .- -.---.. ----...- -...- -- -- -
not allowed) ---- --- ----

.. . . . . . . . .............. . . ..................

(1) Certified by the undersigned that the balance shown -

agrees with amount entered in the bank book ...

Place and date.................................ure of official _Pl _cedte

Signature of account-holder

See back for notes (1) to (3)

(Savings, Ottawa 1957, art. 110, 1 1-Size : 148 x 105 ram)
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CE 3 (Back)

NOTES
(1) Statement and certification of the

balance of the account are obligatory
only if the bank book mustbe produced
for checking of balance.

(1) If relevant, place an X in the appro-
priate box.

(3) In currency of the country in which the
account is kept. If the entire balance
is to be withdrawn write "Capital and
interest".
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CE 5

INTERNATIONAL SAVINGS BANK SERVICE
SAVINGS BANK
of ............ ............... ...............

LETTER OF ADVICE

of savings withdrawal
and transfer authorizations

Authorization Name of beneficiary Amount to be paid or transferred'
No. (where of authorization
appropriate)

Number of
authorizations

of of Total
withdrawal transfer amouns

CERTIFICATE OF DESPATCH

I, the undersigned, certify despatch by [ postal money [3 postal of the following
order (2) cheque (2)

sum(1 ) representing the amount of the above-mentioned withdrawal and transfer author-
izations

Stamp of the service

Amount in arabic figures in full in words of origin

?------------ - --- '- :." .-.....---..--.)) )3)?) ) ) )) ) )) )?.----- ---- ----

(1) In currency of the country of payment. (') Place an X in the appropriate box.

(Savings, Ottawa 1957, art. i11, §3 (b)-Size : 210 X 148 mm)
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Front

INTERNATIONAL SAVINGS BANK SERVICE

APPLICATION FOR TRANSFER CE 6
(to be completed in duplicate)

Bank from which the transfer is effected

Bank receiving the transfer

Surname and first names(-)

Nationality Occupation

ACCOUNT-HOLDER Place of birth I Date of birth

Address (street, number, place, country)
............. .... ..........................................

Paria Acc sraount ton:P : fe:amu..inabi:fi es:Transfer of entire balance (capital andiii~i -------~~i ------------------- iiiii- ii[ interest)('

I No. of bank book Bank book(')be debited [ herewith [ on deposit

Account to N
e Accot tI No. of bank book Bank book(2)

be credited(') [ herewith [ on deposit

C the debited bank book is
to be(2 ) the credited bank book is to be(2

)0 Operations

after transfer returned to
the account- placed on sent to the placed on

[ holder [ deposit [ account-holder [ deposit

Address to which the bank book or bank books should be sent

Place and date
,the 19

Signature(s)

Capacity of the person(s) signing

SERVICE NOTES

Proof of identity

Signature of the official receiving the application Stamp of the service
receiving the application

(1) Where appropriate, state maiden and married names and whether married,
widowed or divorced.

(I Place an X in the appropriate boa.
() To be filled in only if an account already exists.

(Savings, Ottawa 1957, art. 117, § l-Size : 148 x 210 mm)
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CE 6 (Back)

RESERVED FOR THE BANK KEEPING THE SAVINGS ACCOUNT

Total balance of the account(t)

Despatch costs to be charged ------.-.- ......-- 1 -
to the account-holder(') .- --------...---- --------_--

Amount to be transferred(-) -.

Amount of the transfer(2 ) in arabic figures Rate of exchange
.................... ........... .....................

in full in words

.. ............................ .......

SpecAest id wera cntionare fng transferred. ...... (

postal money order no. issued on individual()

Amount collective()

despatched
by postal cheque no. issued on iindividual(')

i collective()

Place and date

Signature

Official position of person signing

(1) In currency of the country of origin.
(:) In currency of the country of destination.
(')To be filled in if relevant.
() Place an X in the appropriate box.

Stamp of the
savings bank of

origin0
No 5218
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PI RIODIQUES.
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NOTE. - Les caract6res italiques figurant dans le texte ci-apr~s marquent les modifi-
cations (changements, additions ou suppression de mots, de passages, de chiffres, de signes,
etc.) par rapport aux Actes du Congr~s de Bruxelles, 1952, non remani6s 1.

TABLE DES MATIRRES

DE L'ARRANGEMENT

CONCERNANT

LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX
ET RCRITS PtRIODIQUES

CHAPITRE I

DISPOSITIONS PR9LIMINAIRES

Art.

1. Objet de l'Arrangement

CHAPITRE II

ABONNEMENTS

2. Souscriptions
3. Priodes d'abonneinent. Abonnements demand~s tardiveinent
4. Continuation des abonnements en cas de cessation du service
5. Abonnements recueillis directement par les 6diteurs

CHAPITRE III

TAXES ET PRIX

6. Taxe des journaux
7. Prix de livraison
8. Prix d'abonnement
9. Changements de prix

10. Inprimts encart~s

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

Changeinents d'adresse
R~clamations
Responsabilit6

CHAPITRE V

DISPOSITIONS FINALES

14. Application des dispositions organiques et d'ordre gdndral concernant 'Union postale universelle
15. Approbation des propositions faites dans l'intervalle des congrs
16. Mise i execution et, dur~e de l'Arrangement

I [Translation - Traduction] NOTE. - The letters in italics in the French text indicate the
modifications (changes, additions or deletions of words, passages, figures, signs, etc.) by com-
parison with the Acts of the Congress of Brussels, 1952, not revised.
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ARRANGEMENT1

CONCERNANT

LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX
ET ItCRITS PtRIODIQUES

CONCLU ENTRE

la R~publique Populaire d'Albanie, I'Allemagne, la R6publique Argentine, 'Autriche, la Belgique,
La Bolivie, la R~publique Populaire de Bulgarie, le Cambodge, le Chili, la Chine, la R~publique de
Colombie, la R~publique de Cuba, le Danemark, la R~publique Dominicaine, l']gypte, l'Espagne,
les Territoires espagnols de 'Ajrique, la Finlande, la France, l'Alg~rie, la Grice, la R~publique
d'Haiti, la Ripublique du Honduras, La Rdpublique Populaire Hongroise, l'Italie, le Territoire de la
Somalie sous administration italienne, le Laos, la Rdpublique de Liberia, le Luxembourg, le Maroc,
la Principautg de Monaco, le Nicaragua, la Norv~ge, le Paraguay, les Pays-Bas, la Ripublique
Populaire de Pologne, le Portugal, les Provinces portugaises de I'Afrique occidentale, les Provinces
portugaises de l'Afrique orientale, de I'Asie et de l'Oc6anie, la Rdpublique Populaire Roumaine, la
R6publique de Saint-Main, Ia Suide, la Conf~dration Suisse, la Thalande, la Tunisie, la Turquie,
la Rdpublique Orientale de I'Uruguay, I'tat de Ia Cit6 du Vatican, la Rfpublique de Vdn~zudla,
le Vit-Nam, le Ymen, la Rpublique F~ddrative Populaire de Yougoslavie.

Les soussign6s, Plinipotentfaires des Gouverneients des Pays ci-dessus inum~r6s, vu l'article £2
de la Convention postale universelle conclue h Ottawa le 3 octobre 1957,2 ont, d'un commun accord
et sous rdserve de ratification, arrtd I'Arrangement suivant:

1 Entrd en vigueur le 1e r avril 1959, conformdment & l'article 16. Les instruments de ratifi-
cation oN d'adhdsion (a) ont dtd ddposds aupr:s du Gouvernement canadien aux dates indiqudes :
Argentine (avec rd-

serves; voir p. 10). 15 avril
Autriche ......... 4 mai
Belgique ......... 5 mars
Bulgarie ........ .13 mai
Cambodge ....... 12 janvier
R6publique de Chine 6 octobre
Danemark ..... .... 13 aotlt
Espagne ........ .. 29 juillet

(Y compris les territoires
espagnols de l'Afrique.)
Finlande ..... ... 6 mars
France ....... 8 mai

(Y compris l'Alg&-e.)
Grhce ........ ... 2 octobre
Hongrie ...... . 5 avril
Italie ... ....... 9 juin

Luxembourg . . . . 13 janvier 1960
Maroc ......... ... 9 juillet 1959
Monaco ... ...... 2 septembre 1959
Norv~ge ........ .19 aofit 1958
Pays-Bas ...... .27 aoiat 1959

(Y compris l a Nouvelle-
Guinde nerland aise.)
Rdpublique arabe unie
(Province dgyptienne) 15 janvier 1959

Saint-Marin . . . . 27 jullet 1959
Suede ........ ... 2 mai 1958
Suisse ........ .. 14 novembre 1958
Tunisie ........ .24 mars 1959
P-tat de Ia Citd du

Vatican .. ..... 13 avrl 1960
Ydmen ......... 3 avril 1959 (a)

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 364, p. 3.
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CHAPITRE I

DISPOSITIONS PRPLIMINAIRES

ARTICLE PREMIER

Objet de I'Arrangement

1. Le service postal des abonnements aux journaux, entre ceux des Pays contractants dont les
Administrations conviennent d'6tablir ce service, eat rigi par les dispositions du present Arrangement.

2. Les crits p riodiques sont assimil~s aux journaux.

CHAPITRE II

ABONNEMENTS

ARTICLE 2

Souscriptions

1. Les bureaux de poste de chaque Pays regoivent lea souscriptions du public aux journaux
publi~s dans lea divers Pays contractants et dont les 6diteurs ont accept6 l'intervention de Ia poste
dana le service international des abonnements.

2. Ils peuvent accepter 6galement les souscriptions 4 des journaux de tous autres Pays que lea
Administrations postales seraient en mesure de fournir.

3. Par application des dispositions de l'article 60 de Ia Convention, chaque Pays a le droit de
ne pas admettre lea abonnements aux journaux qui seraient exclus, sur son territoire, du transport
ou de la distribution.

ARTICLE 3

Priodes d'abonnement. Abonnements demandis tardivement

1. Lea abonnements ne peuvent 6tre demand(s que pour les pdriodes d'un an, d'un semestre ou
d'un trimestre. Ils prennent cours:
- pour un an, au 1"° janvier;
- pour six mois, au 1- janvier et au I"" juillet;
- pour trois anois, nu 1" janvier, au 1" avril, au 1" juillet et au 1' octobre.

2. Des exceptions A cette r gle sont admises A l'6gard des publications intermittentes ou
temporaires.

3. Les Administrations peuvent convenir d'admettre aussi des abonnements pour un ou deux
mais d'un m~me trimestre, ainsi que des abonneynents intdressant la pdriode restant 4 courir jusqu'au
renouvellement des abonnements trimestriels, sepnestriels ou annuels.

4. Les abonn&s qui n'ont pas fait leur demande en temps utile n'ont aucun droit aux num ros
parus depuis le commencement de In piriode d'abonnement. Cependant, les Administrations peuvent
prter leur concoirs .ux ahonn6s pour obtenir si possible ces numfros.

ARTICLE 4

Continuation des aboni.enient- en cas de cessation du service

I.orsqu'un Pays cesse sa participation h I'Arrangement, les abonnements courants doivent 6tre
scrvis, dans lea conditions irviies. jusqu'A I'expiration du terme pour lequel ils ont ti demands.

ARTICLE 5

Abonnemnent.s reeueillis directement par lea 6diteurs

Les Administrations postales peuvent admettre h la taxe des journaux, selon l'article 6, lea pu-
blications que Ibs 6ditours se sont engag(s A servir, non sur Ia hase d'un abonnement-poste, mais en
vertu de contrats de livraison et d'abonnements directs.
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CHAPITRE III

TAXES ET PRIX

ARTICLE 6

Taxe des journaux

1. Les Administrations fixent pour les journaux 6 destination de l'6tranger une taxe sp~ciale
comprise dans les limites de 40% h 100% de la taxe ordinaire des imprim~s.

2. Chaque Administration a la facult6 de fixer, entre les 6chelons de poids de 50 grammes
pr~vus pour les imprim6s, des 6chelons interm6diaires lui permettant d'adapter la taxe internationale
& son syst~me interne de calcul de la taxe des journaux.

ARTICLE 7

Prix de livraison

1. Chaque Administration public les prix auxquels elle fournit les journaux aux autrcs Adminis-
trations, en se basant sur les prix de livraison qui sont indiqu~s par les 6diteurs et qui comprennent
d6jh les frais de transport.

2. Les prix de livraison pour les abonnements-avion peuvent aussi tre publi~s de la m~me
mani~re.

ARTICLE 8

Prix d'abonnement

1. L'Administration de destination convertit le prix de livraison en monnaie de son Pays, d'aprs
un taux moyen convenu ou d'apr~s le taux applicable aux mandats de poste.

2. L'Administration de destination fixe le prix IL payer par l'abonn6, en ajoutant au prix de
livraison le droit de commission qu'elle juge utile, mais qui ne doit toutefois pas dfpasser celui qui
est 6ventuellement pergu pour les abonnements du service interne. Elle y ajoute, en outre, le droit de
timbre qui est 6ventuellement exigible en vertu dc la 16gislation de son Pays.

3. Le prix d'abonnement est exigible au moment de la souscription et pour toute la p~riodc
d'abonnement.

ARTICLE 9

Changements de prix

Pour pouvoir ,tre pris en un.:idration. les changements de prix doivent 6tre notifi6s i l'Admi-
nistration centrale du Pays de destination ou a un bureau spdcialement d~sign6, au plus tard un
mois avant le commencement de la p(riode LI IRaruelle ils se rapportent. Ces changements n'ont pas
d'effet sur les abonnements en cours.

ARTICLE 10

Imprim~s encart~s

Les prix courants, prospectus, r6clamcs, etc., encart~s dans un journal, mais qui ne font pas
partie int~grante de eclui-ci. sont .oumi, L Ia taxe des imprimfs; cette taxe peut, au gr6 de
I'Administration ('origine, .tre comptabilise ou reprsent~e, soit sur la bande ou I'enveloppe, soit sur
I'imprim6 lui-m.nie s moyen de l'un des proe6d~s d'affranchissement pr6v'us par la Convention.
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CHAPITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 11

Changements d'adresse

1. Les abonn~s peuvent, en cas de changement de r~sidence, et pour une dur~e ne d~passant pas
le terme de l'abonnement, obtenir que le journal soit exp6di6 directement & leur nouvelle adresse, soit
A l'int~rieur du Pays de Ia destination primitive, soit dans u.n autre Pays contractant, y compris
celui de publication, soit dana un Pays non contractant.

2. L'Administration de Ia destination primitive pergoit de ce chef, de l'abonn6, un droit unique
ne d~passant pas 50 centimes.

3. Lea dispositions ci-dessus s'appliquent 6galement aux journaux dont l'abonnement, souscrit
pour le Pays de publication mime, eat transf~r6 dans un autre Pays. En pareil cas, I'Administration
du Pays de publication a toutefois Ia facult6 de fixer & son gr6 les taxes & percevoir du chef de ces
transferts.

ARTICLE 12

RMclamations

Les Administrations sont tenues de donner suite, sans frais pour les abonn6s, & toute r~clama-
tion fond6e concernant des retards ou des irr~gularit s quelconques survenant dana le service des
abonnements.

ARTICLE 13

Responsabilit6

Les Administrations postales n'assument aucune responsabilit6 quant aux charges et obligations
qui incombent aux diteurs. Elles ne sont tenues A aucun remboursement en cas de cessation ou d'in-
terruption de la publication d'un journal en cours d'ahonnement.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 14

Application des dispositions organiques et d'ordre g~nfral concernant l'Union postale universelle

Lea dispositions de la Premiere partie de Ia Convention-dispositions organiques et d'ordre
g~nral concernant l'Union postale universelle-- l'exception de celles de l'article 7, sont applicables
au present Arrangement. I1 en est de m~me des dispositions gingrales du Titre I des Dispositions
concernant la poste a&ienne.

ARTICLE 15

Approbation des propositions faites dans l'intervalle des congr~s

Pour devenir excutoires, les propositions faites dana l'intervalle des congrs (articles 27 et £8
de Ia Convention) doivent r6unir:

a) l'unanimit6 des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions ou de modifications
de fond aux articles 1 A 4, 6 A 10, 12, 13, 15 et 16 du present Arrangement, ainsi que 101 A6 105
et 115 de son Riglement;

f

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de modifications de fond aux articles 106, 109, 110, 113 et
114 du R~glement;

I Voir p. 267 de ce volume.
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c) la majorit6 des suffrages, s'il s'agit:
1 de modifications de fond aux autres articles du present Arrangement et de son Rglement

ainsi que de l'interpr6tation des dispositions du pr6sent Arrangement et de son R~glement,
hors le cas de dissentiment h soumettre A l'arbitrage prdvu A l'article 33 de Ia Convention;

2* de modifications d'ordre r6dactionnel A apporter i toutes les dispositions du present Arran-
gement et de son R6glement.

ARTICLE 16

Mise & ex&ution et dur6e de I'Arrangement

Le pr6sent Arrangement sera mis h ex6cution le 1" avril 1959 et demeurera en vigueur pendant
un temps ind~termin6.

En foi de quoi, les Pl6nipotentiaires des Gouvernements des Pays ci-dessus 6num6r6s ont sign6
le pr6sent Arrangement en un exemplaire qui restera d6pos6 aux Archives du Gouvernement du Canada
et dont une copie sera remise h chaque Partie.

Fait A Ottawa, le 3 octobre 1957.

Cet Arrangement a dtd sigiid au nom des ttats et territoires ci-dessous par les mgmes pleni-
potentiaires qui ont signd la Convention postale universelle:

[Pour les noms des pldnipotentiaires, voir Nations Unies, Recueil des Trait6s, vol. 364,
p. 37 d, 47.]

R~publique populaire d'Albanie
Allemagne
Rdpublique Argentine
Autriche
Belgique

Bolivie
R6publique populaire de Bulgarie
Cambodge
Chili
Chine
R6publique de Colombie

R6publique de Cuba
Danemark
R~publique Dominicaine
fgypte
Espagne
Territoires espagnols de l'Afrique
Finlande
France

Alg~rie
Grace
R6publique d'Haiti
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R~publique du Honduras
R~publique populaire hongroise
Italie
Territoire de la Somalie sous administration italienne
Laos
R6publique de Lib6ria
Luxembourg
Maroc
Principaut6 de Monaco
Nicaragua
Norv~ge
Paraguay
Pays-Bas
R~publique populaire de Pologne
Portugal
Provinces portugaises de l'Afrique occidentale
Provinces portugaises de l'Afrique orientale, de l'Asie et de l'Oc6anie
R4publique populaire roumaine
Rdpublique de Saint-Matin
Suede
ConfAd6ration suisse
Thallande
Tunisie
Turquie
R6publique orientale de l'Uruguay
ttat de la Cit6 du Vatican
R~publique de Vdn6zu61a
Vift-Nam
Rdpublique f6derative populaire de Yougoslavie
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RtGLEMENT D'EXICUTION DE L'ARRANGEMENT
CONCERNANT

LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX
ET PCRITS PI RIODIQUES

Les soussign6s, vu rarticle 24 de la Convention postale universelle conclue A Ottawa le
3 octobre 1957, ont, au nom de leurs Administrations respectives, arrWt6, d'un commun accord, lea
mesures suivantes pour assurer l'exdcution de l'Arrangement concernant les abonnements aux journaux
et &crits p6riodiques:

CHAPITRE I

DISPOSITIONS GANtRALES

ARTICLE 101

Bureaux d'ehange

1. Le service des abonnements s'effectue par l'entremise de bureaux d'6change que chaque
Administration postale doit d6signer et notifier aux autres Administrations.

2. Ces bureaux correspondent directement entre eux pour tout ce qui concerne le service des
abonnemente.

ARTICLE 102

Liste des journaux. Journaux interdits

1. Les Administrations postales se communiquent r6eiproquement une liste des journaux dont
l'abonnement peut 6tre servi par leur interm~liaire. Cette liste doit 6tre 6tablie sur une formule
conforme au mod~le AP 1 ci-annex6 et communiqu6e aux Administrations int~resses au plus tard
un mois avant le commencement de la p~riode b laquelle elle se rapporte.

2. Toute modification ult&rieure concernant les conditions d'abonnement n'est pas valable si
la communication y relative n'a pas eu lieu dans le d lai pr6vu au § 1. Dans he cas contraire, la
modification prend effet A partir du trimestre suivant.

3. Les Administrations se font connaltre, en outre, les journaux frappes d'interdiction.

ARTICLE 103

Tarif gn6ral des journaux

Chaque Administration dresse, au moyen des listes fournies en ex6cution de rarticle 102, un
tarif g~n~ral indiquant, par Pays, les journaux, les conditions de 'abonnement et les prix b payer par
rabonn4. Ces prix, 6tablis conform6ment b 'article 8 de l'Arrangement, sont 6noncs dans la monnaie
leale du Pays qui publie Ie tarif.

ARTICLE 104

Communications h adresser au Bureau international

1. Les Administrations doivent, trois mois au moins avant de mettre 'Arrangement o ex6cution,
communiquer aux autres Administrations, par r'interm~diaire du Bureau international:
a) la liste des Pays avec lesquels elles entretiennent un service d'abonnements aux journaux sur

la base de 'Arrangement;
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b) la taxe des journaux applicable dans le service international;
c) le droit de commission qui est ajout6 au prix de livraison, de mime que le droit de changement

d'adresse;
d) l'indication relative A l'admission des abonnements recueillis directement par les &liteurs;
e) leure bureaux d'6change et les Pays pour lesquels ceux-ci interviennent;
f) un extrait des dispositions de leurs lois ou rglements intrieurs applicables au service des

abonnements.
2. Toute modification ultdrieure doit Atre notifi& sans retard.

CHAPITRE II

EX19CUTION DES DEMANDES D'ABONNEMENT

ARTICLE 106

Listes des demandes d'abonnement

1. Vers la fin de chaque trimestre, les bureaux d'6change r~capitulent, eur une liste conforme
au module AP 2 ci-annexk, les demandes d'abonnement qu'ils ont revues de l'intdrieur. Cette liste
doit parvenir au bureau d'change correspondant, sufflamment t~t pour que les abonnemente puissent
tre servis d~s la date A laquelle ils prennent cours. Les Administrations se communiquent la date

jusqu'A laquelle les demandes d'abonnement doivent parvenir A leurs bureaux d'kchange.
2. Lee demandes qui parviennent tardivement, ou qui sont faites en dehors des p~riodes r~gle-

mentaires de renouvellement, sont traitkes de la mime mani~e au moyen de la liste AP 2.
3. Lee listes sont revgtues de num~ros d'ordre dont la s6rie se renouvelle chaque trimestre. A la

suite des nouvelles demandes sont mentionnes les demandes ant~rioures encore valables, de mani~re
presenter, par journal et par destination, le nombre total des abonnements & servir.

ARTICLE 106

Exp~dition des journaux

1. Les journaux sont exp6di~s en paquets adresss, soit directoment aux bureaux destinataires,
soit en bloc A des bureaux intermkdiaires, selon que les Administrations en conviennent. Les paquet
doivent porter l'indication tAbonnements-poste,.

2. Sur entente, les journaux peuvent aussi 9tre places sous bandes ou enveloppes ouvertes qui
doivent porter ]a mention ,Abonnements-poste,, et 6tre adresss directement aux abonnds par lea
6diteurs. Dans ce cas, le bureau d' change du Pays de destination communique les adresses des
abonn6s au bureau d'6change du Pays d'origine.

S. Les Administrations d'origine peuvent exiger que ces paqueta ou envois soient affranchi
confornament aux dispositions de I'article 186 du RNglement d'exicution de la Convention.

ARTICLE 107

Abonnements recueillis directement par lea 6diteurs

1. Les journaux dont les 6diteurs ont recueilli directement les abonnements, conformiment A
i'article 5 de l'Arrangement, doivent Atre placds sous bandes ou enveloppes ouvertes portant Is
mention imprim~e tAbonnement direct, et l'adresse du destinataire.

2. Les Administrations peuvent exiger quo ces envois soient affranchis.

CHAPITRE III

CAS SPPCIAUX

ARTICLE 108

Changements d'adresse

1. Lorsque l'abonni, changeant de r6sidence, d~sire que son journal soit dirig6 sur un nouveau
Pays, signataire ou non de l'Arrangement, ou sur un autre bureau du Pays de la destination primitive,
il doit dans chaque cas adresser sa demande au bureau de Ia destination primitive, qui pergoit de
ce chef le droit pr~vu A l'article 11 de 'Arrangement.
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2. Ce bureau en informe directement le bureau du lieu de publication et, & l'intention du bureau
de la nouvelle destination, le bureau d'6change intfress6, au moyen des parties A et B d'une formule
conforme au module AP 9 ci-annex6.

3. Pour l'expdition directe au nouveau bureau destinataire, les journaux doivent toujours porter
l'adresse personnelle du destinataire, ainsi que la mention Abonnements-postes. Le bureau de Is
destination primitive rfexpfdie de Ia m~me mani~re les num6ros qui lui parviennent encore apris
l'expfdition de la formule AP 9.

4. A l'expiration du d~lai de changement d'adresse prfvu par l'abonn6, le bureau du lieu de
publication expfdie de nouveau le journal au bureau du lieu de Ta distribution primitive.

ARTICLE 109

Irr~gularit~s

1. Les retards, interruptions, fausses directions ou irrfgularits quelconques qui se produisent
dans le service des abonnements sont signals immfdiatement, soit au bureau d'6change, ou, s'il y a lieu,
au bureau d'origine, soit aux Administrations centrales, lorsque celles-ci l'ont demand6.

2. S'il est constat6, k l'arrivfe, des difffrences dana le nombre des journaux & livrer, le bureau
de distribution ou le bureau d'6change notifie ces differences par un avis conforme au module AP 3
ci-annexi, en y joignant, autant que possible, la bande utiliske pour la transmission. Lorsqu'un abonn6
rfclame des numfros isol~s d'un journal comme ne lui 6tant pas parvenus, le fait eat signali au moyen
d'.un avis conforme au module AP 4 ci-annex6.

3. Il doit 6tre donn6 suite sans retard aux rfclamations.

ARTICLE 110

Publication interrompue ou supprimfe

Lorque Ia publication d'&un journal est interrompue ou supprim~e, les Administrations pr~tent
leurs bons offices b l'effet d'obtenir, autant que possible, le remboursement, aux abonnfs, du prix
de l'abonnement pour la pfriode pendant laquelle le journal n'a pas W servi. I1 en est de m~me
en ce qui concerne lea journaux frapp&s d'interdiction.

ARTICLE 111

Abonnements aux journaux ne figurant pas dans a liste

Lorsqu'il est demand6 un abonnement A un journal ne figurant pas dans la iste, le bureau
d'6change en cause s'adresse au bureau d'6change correspondant, en vue d'obtenir les renseignements
nfcessaires.

CHAPITRE IV

COMPTABILITA

ARTICLE 112

Attribution des taxes et droits

Les taxes et droits derneurent acquis intfgralement & l'Administration postale qui les a pergus.

ARTICLE 113

Comptes trimestriels

1. Lea comptes des abonnements sont dressfs trimestriellement.
2. D~s que les commandes trimestrielles peuvent tre consid6res comme termines, soit, sauf

arrangement contraire, au plus tard le 20 du second mois du trimestre, chaque bureau d'6change
dresse, pour le bureau 6tranger correspondant, un compte conforme au module AP 10 ci-annex6 qui
eat accompagn6, si ce bureau le d6sire, des listes de demandes comme pikees justificatives. 11 inscrit
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Sur ce compte, dans l'ordre alphab~tique et par p~riodes d'abonnement, en commengant par la dur~e
la moins longue, tous les journaux fournis depuis l'6tablissement du compte prcedent. En cas de
besoin, il peut tre 6tabli dans le courant du troisi me mois du trimestre un compte suppl~mentaire,
qui doit toutefois 6tre arrt au plus tard le 15 du mime mois.

3. Les abonnements demand~s aprs l'6tablissement du compte trimestriel et du compte
suppl~mentaire 6ventuel sont comptabilis~s le trimestre suivant.

4. Les sommes dues pour la fourniture aux abonn~s de num~ros isol~s de journaux sont, & moins
d'entente contraire, comprises pour liquidation dans lea comptes trimestriels.

ARTICLE 114

Liquidation. Acomptes

1. Sauf accord contraire, Ia cr~ance Ia plus faible est convertie en monnaie de la cr6ance la
plus forte, de la mani~re indiqu~e & l'article 31 de l'Arrangement concernant lea mandats de poste et
lea bons postaux de voyage.1

2. Les comptes sont sold~s par l'Administration d~bitrice en monnaie 16gale du Pays crdancier
avant l'expiration du troisi~me mois suivant le trimestre auquel ils se rapportent.

3. Sauf accord contraire, le payement du solde a lieu par mandat de poste. Les mandats 6mis
h cette fin ne sont soumis A aucun droit et leur montant peut cxc6der le maximum fix6 par l'Arrangement
concernant lea mandats de poste et lea bons postaux de voyage.

4. Si les Administrations ne sont pas d'accord sur le montant de la somme A payer, la liquidation
ne peut tre diff~rde qua pour la partie contest6e. L'Administration d6bitrice est tenue de notifier
h l'Administration cr6anci re lea raisons de la contestation, au plus tard dans le d~lai pr6vu au § 2.

5. Au besoin, il peut tre demand6 des acomptes mensuels. Pour tout d~couvert oup~rieur A
30 000 francs par mois, le payement d'un acompte, calcul6 de fagon que le reliquat ne d6passe pas
30 000 francs, ne peut tre refus6.

6. Les soldes rdgls tardivement portent int~r~t, A raison de 5% par an, au profit de l'Adminis-
tration crdanci~re.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 115

Mise A exdcution ct dur6e du Rfglement

1. Le prdsent R~glement sera ex6cutoire h partir du jour de la mise en vigueur de l'Arrangement
concernant les abonnements aux journaux et 6crits pdriodiques.

2. II aura la mime durde que cet Arrangement, A moins qu'il ne soit renouvel6 d'un commun
accord entre les Parties int~ress~es.

Fait A Ottawa, l 3 octobre 1957.

SIGNATURES

(Les mgmes qu'aux pages 264 et 265 de ce volume.)

1 Nations Unies, Recueit des Traitls, vol. 365.
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LISTE DES FORMULES

NO Ddnomination ou nature de Ia formule Pfrences

1 2 3

Liste indiquant les prix et conditions de livraison des journaux ................

Liste des demandes d'abonnement aux journaux ...........................

Avis de diffrences dans le nombre des journaux ...........................

Rdelamation concernant un journal ......................................

Changement d'adresse d'un journal ......................................

Compte trimestriel des abonnements aux journaux .........................

ANNEXES:

FORMULES AP 1 A AP 4, AP 9 et AP 10
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AP 1

A D M IN IST R A T IO N D E S PO ST ES d ..................................................................................................................

LISTE

indiquant les prix et conditions de livraison des journaux

Titre du Lieu de P~riodi- Poids Pdriodes . P berain

journal publication citd moyen d'abonnement de livraison () Observations

I 2 3 4 6 7

zxt'mmam hombre do mot

(1) En mo ale du Pays Qui foomit le jonal.

Aboonenst, Ottawa 1957, srt. 102, 1 1-Dionsioao: 210X297 mm
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Recto
AP 2

AD M IN ISTR AT ION D ES POSTES d ..............................................................................................

BUREAU d ........................................................... LISTE AU BUREAU D'9CHANGE DES JOURNAUX

No d'ordre ................................................ des demandes d'abonnement aux journaux d ..................................

Bopot du
Dat oombro ds

A Nom - .boo - mnt.
Lie. Pi- Dore B-oou do -oo d'.o Tt d d. r t Tot.! Prix

Titre du joual de e- dmtioatioo d do . s 1 , d" Obe-
publiostio diitA bo- 5. 0d bso 8 o mdmo do P)

mot.t- (cl. 7 joornal ot (m " llo1oo oatoo,me-t morn (o re ) d- eut 8) =2 ) )
poood m~pdb oioeoot ott) demood poeo 1)d'6chamt2e

12 $ 1 a a 7 8 0 10 it1 1 13

.....................I.

........... . . ...............

.................. .............

.................. ........................ .......................................................... ........ ...... .. i............... ...... .. i......

. ........ ...... .. Z......

......... ...... .. i......

.......... ..... ... r......

......... ...... .. i......

......... ...... .. i......

. ........ ...... .. i......

............ .. .. .. . . .

...................... i......

.................................................................................................... le

Signature:

('1) A oemplir omlemeat en ma de modifimt;oo do prio.

Ab ommt., Ott-oa 197, at. 10, 11 - Dime- i : 210 X 297 mm

(suite metuelle no oen
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...................................................................................................................
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AP 2 (Vero)

Rsodo
D,.to't d.D Nbo-.m.t.

&.000110 red' Total foarixtm.a- TotI prix
Lie pmjo- *- Dr4 B-. d. Iim t do Ob-

Tit. do i.Pbl tdo diOitd - .. dtlati-tioon dm . do "."
micM ooo. (ou d'otrO.) t' (oo. joorod et io v.lolombt-t- t de= tI0 1

proad mdd. r o t 8) oam -dO 0)
Poo burtu

d'6chance

1 2 3 4 a 0 7 8 10 I1 12 13

.............................................................................................. ........ ................................ ....

....................................................I............ .............................................. ......1-11 -

......... ........ .. ..... ..... ....... ..... ........ ........ ............ ........... ......... .......... ....... .... ................... .

........................................................................................ ..................... I..... ...............

... .............. ............... ....... ................. .......... .................................................... ....

...................I I...... ................... ............. ........... ................................... .............................

-oodr.oloot- d odIl~a o~i
.................... . ............. ........ ...... ...... ... ........... .. ........ . ...................... ......... .. ....... .... ....... ..... ............. ....... ...... ....... ..... . ......................
................................. . .... ........... ......... .... .. ..... .. ......... ...................... ......... ... ....... .... ....... ..... ............. ....... ...... ....... ..... ..... .. ........ I ...........
.............. .................. ...... .......... ....... I... .. ........... ... ....... .. .............. I....... ......... .. ........ ... ........ .... .............. ...... ...... ....... ....... .......................
.. .. .. .... ........... ................. .......... .. .............. .......... I............. .. I........ ............ ........... ....... .. ... ....... ........... .. .............. .. ....... .. ...... .. ... .....
.. ............................ ...... ........... ..... ....... .. ............. .......... ....................... .......... ... ...... ..... ...... I .... .............. ...... ........ .. ... ... ....................

.... ..... ............ ..... I............ ........ .... ........... .... ..... ....... ...... ......... ......... ............ .. .......I... ......... ............ .......... ........ ..... ......... .....ii ll .......................
................. ............. .... .............. . ........... ......... . ...... ....... .. ..................... .. ......... ........... i ...... . ....... ............... ... ........... ... .

.................... ............ ... .. ............ . ........... ............. . ......... ............... ....... .......... ........... .......... .... ................. . ............. ......... .... . .......................

................ .. .................. .................. ... i......... ............... ............. ....................... .... i........ .......... ............ ..................... ! ............... ...........

..................... .............. ............... ... ...... ..... ........ ....... .. .......... ............. .. ....... ......... ... ......... .. ........... ..... .......... .... ........ .. .... . .......................

. ........... ................... .... .............. . .......... .............. ......... .... .................... .... ..... ...... ............ ..... ...... ............ ....... ....... ........ . . .... .....................

.................... ............. ... ............... ... ....... .............. ......... .... ................... ..... .... ... ... ............ ..... ...... ............ ....... ....... ........ .. .... .....................

............... .................. ................ .. ............. .......... .......... ...... ............... .. ...... ... ......... ............ ... ......... ....... .. ......... ...... ........ i.... ....... ......................

........... ........... ............ .... .... .... ........ ..... . ..... ..... ..................... .....l..... ........................ .................. ............... ...... .1 9 .... .......... . .. ...

....... ....... ...... ....... .. ..... ...... .. ..... ...... .............. ....... ........................ I...................................... ... ....... .. ..... .. .. .. ...... ....... ......

(1) A lr smuemuntt en cuP cle modifimatim do Prix
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Recto
AP 3

AD M IN ISTR ATION D ES POSTES d ..............................................................................

Service des postes AVIS

de diffdrences dans le nombre des journaux

Observations du bureau du lieu
de publication:

1 Bifferoe quineeo-viantprs.
() A biffer Io d renoi.
(2) A remplir lore du reavoi.

P- adresse:
(& remplir par le bureau qui 6tablit I'avis)

f Bureau de poste
() Bureau d'dchange des journaux

(Administration centrale des postes
(.)[

(2) 1 d.

Timbre & date

21 adresse: Timbre & date
(A remplir par le bureau qui r~pond A lavis)

(1) f Bureau de poste distributeur
Bureau d'6change des journaux

(3) d . ....... . ... .. ... .. ... .. ... .. .. ... .. ..

Abmaemeota, Ottawa 1557, art. 109, 1 2-Dimeesims: 148X105 mm

Verso

L e bureau d .............................................................................................................................. au rait dd recev oir

d u n . ........................... d u jo u rn a l ....................................................................................................................................

d u ............................................................ 19 ......... p u b li6 A .............................................................................................

.................................... exem plaire(s).

I1 en a requ ................................ (1)

soit, en (2) moins . ................. exemplaire(s).
trop

II vous prie de lui faire parvenir gratuitement, le plus t6t possible, le nombre d'exemplaires manquants,
(2) accompagn6s du prdsent avis.

(ii vous renvoie ci-joint le nombre d'exemplaires en trop.

(i) ondre, autant que pmible, I& bande employie por I& traaamiwis.
(2) Biffer -r qui -e -oviet p.

(eventuellement)
Noa et adresse de labonnd: ............................................ le ............................... . . 19 ........

L'agent du bureau d'6change ou de distribution:
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Recto

AD M IN IST R AT ION D ES POST ES d ..........................................................................

RECLAMATION CONCERNANT UN JOURNAL

Service des postes

Observations du bureau du lieu
de publication:

I) Biffer ce qi e couvemt pm.
(C) A biffe lore du reoi.
(1) A remplir loft du rmvoi.

I
r- adresse:

(C remplir par le bureau qui 6tablit 'avis)

i /Bureau de poste
(C) <Bureau d'dchange des Journaux

(Administration centrale des postes

d ................ ..................................................

Timbre A date

2- adresse: Timbre b damt

(A remplir par le bureau qui r~pond h
l'avis)

Bureau de poste distributeur
Bureau d'dehange des journaux

() d ..................................................................

Aboooemmta, Ott-wa 1957, -rt. 109, 1 2-Dimemiom: 148X105 mm

Verso

Un abonn6 du bureau d .................................................................................................................... au journal

................ . ............... .................................................. p a ra iss a n t A ...................................................................... ,

d clare n'avoir pas regu le n- ........................... datd du ............................................................................ 19.

Veuilles s.v.p. faire parvenir ce numdro, gratuitement, accompagn6 de Ia prdsente carte et le plus t~t

possible (1) au bureau pr6citd
l l'abonnd (C)

(1) Biffer ce qui ne convient p .

NO 5219

AP 4

() (9 ventuellement)
Noin et adrese de l'abonnd: .............................................. le................ . . 19....

L'agent du bureau d'6change ou de distribution:
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Recto

ADMINISTRATION DES POSTES d ......................................

CHANGEMENT D'ADRESSE D'UN JOURNAL

Partie A

Service des postes

Observations du bureau
,du lieu de publication:

AP 9

Timbre du burmu desti-
nataim primitil

/

Bureau de poste

(Boreu du lieu de publicetion)

Abounemeoto, Ottm, 1957, at. 108, 2 - Dimeions: 148X105 mm

A D M [N IST R A T IO N D ES PO ST ES d .............................................................................................................

CHANGEMENT D'ADRFSSE D'UN JOURNAL

Partie B

Service des postes Timbre du buaa desti-
Waare primitif

Bureau d'dchange des journaux

d .............. ... ............................. ................................. .............

No. 5219
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AP 9 (Verso)

Partie A

Nous vous informons, pour Ia suite utile,

qu'A parfir du .................................................. 19 et jusqu'au ........................ 19.

e xe m p la irc ...d u jo u rn a l ....................................................................................................................................

publi6 A ........................... (abonnement... expirant le .......................................... 19. ),

p o u r ...................... ................................... ..................... ................................ ...........................................................(Nora do 1'aboan6)

Adresuc(oeo ua6oA d e s se l e ..................... ................................................ .............. ................. ............... ............... ........... .... .......

I. . . . . ('U. t P." de do etio )i...

devra
(1) - tre exp~di4.. A l'adresse suivante:

devront

N ouvelle (R u'e " m ) ....... ............ ...
adresse

e(Lieu't Pay. de Ia nouvelle detination)

Ddsignation exacte du bureau destinataire
primitif:

............................. ...................... , le .......................................... 19 ........

() Biffer -e qui a. conviont po.

No 5219

Partie B

Nous informons ce jour le bureau du lieu de publication

qu'A partir do ..................... ..................... 19 ... et jusqu'au ...................... ........... 19

........ exe m p la ire d u jo u rna l ................................................................................................................................

publiA A .......................... (abonnement.. expirant le ................................................ 19 ),

po u r ........... .......................................................... ................... ............................................. ................................ .....
(Noa do IVabonnf

Adr ................................................

dress Ra9tSOZO
actuelle

(Lieu et Pay de destistion)

devra
( ) porter l'adresse suivante:

devront

N ouvelle (Rue 't ......o.) ...... .......... ... ....
adresse

................... . . eaa de oI l destiati o .. .

D6signation exacte du bureau destinataire
primitif:

............................ ........................ , le .................................. 19 ........

.le..............19. B..... .. ..

(2) Rifles ce qui no convient po..
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AP 10

AD M IN IST R A T IO N D ES POST ES d ..........................................................................................................................

BUREAU d .......... .... .................... ...........

COMPTE TRIMESTRIEL
des abonnements aux journaux

cim andd au bureau d'6change d ....................................................................................................................................

p ar le b ureau d '6change d ......................................................................................................................................................

pendant le ............................ trim estre 19 ........................

Nombre et, dure Prix de livraison Prix d'abonnementd be e t d u rte n e p a r le " d a n a le
des abonnements Lieu Pays d'origine Pays de destination

11231 11 6 78 11111112 Titredu journal de publication
mabonne Total abonne- Total

ment -ment

1 1 1114 15 1 617 1 81 110111112 3 14 15 16 17 is

.. .... .... .... . ...... . ............... ............................

.. .... ..p. d... b.u e.s.a ..... . .......................... ......

... r... en. . . .t d......................................... . . .... .

S ..... ........................... .... n .... t s....n ... .... ..... .. . ..... .... .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... .. ............ ............ .............. ...... ................. ............. t ... .... t ... .... a .... p o id n .t..t .. ...e... ... ..... .... ............................................ .... ............ . .............................. .. ....... ..
... .... en ... .' d mn.trt.n ... .. ... . . ... . .... ........ .... .......................... . .................... ............ ...... ............ ... ... . .... .. .

............ .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ........................ e............................. .... ........................... 9......................... ....... ............ ...... ............

Abanemaent., Ottwa 1127, art. III, | 2- Dimerasion.: 210 X 297tm
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[TRANSLATION - TRADucTIoN]

UNIVERSAL POSTAL UNION

ACTS OF THE CONGRESS OF OTTAWA, 1957

IX

No. 5219. AGREEMENT CONCERNING SUBSCRIPTIONS TO
NEWSPAPERS AND PERIODICALS. SIGNED AT OTTA-
WA, ON 3 OCTOBER 1957
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AGREEMENT' CONCERNING SUBSCRIPTIONS
TO NEWSPAPERS AND PERIODICALS

CONCLUDED BETWEEN

THE PEOPLE'S REPUBLIC OF ALBANIA, GERMANY, THE ARGENTINE REPUBLIC, AUSTRIA, BEL-

GIUM, BOLIVIA, THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BULGARIA, CAMBODIA, CHILE, CHINA, THE REP-

UBLIC OF COLOMBIA, THE REPUBLIC OF CUBA, DENMARK, THE DOMINICAN REPUBLIC, EGYPT

SPAIN, THE SPANISH TERRITORIES IN AFRICA, FINLAND, FRANCE, ALGERIA, GREECE, THE

REPUBLIC OF HAITI, THE REPUBLIC OF HONDURAS, THE HUNGARIAN PEOPLE'S REPUBLIC,

ITALY, THE TERRITORY OF SOMALIA UNDER ITALIAN ADMINISTRATION, LAOS, THE REPUB-

LIC OF LIBERIA, LUXEMBOURG, MOROCCO, THE PRINCIPALITY OF MONACO, NICARAGUA,

NORWAY, PARAGUAY, THE NETHERLANDS, THE POLISH PEOPLE'S REPUBLIC, PORTUGAL,

THE PORTUGUESE PROVINCES IN WEST AFRICA, THE PORTUGUESE PROVINCES IN EAST
AFRICA, ASIA AND OCEANIA, THE ROMANIAN PEOPLE'S REPUBLIC, THE REPUBLIC OF SAN

MARINO, SWEDEN, THE SWISS CONFEDERATION, THAILAND, TUNISIA, TURKEY, THE

EASTERN REPUBLIC OF URUGUAY, THE STATE OF THE CITY OF THE VATICAN, THE REPUB-

LIC OF VENEZUELA, VIET-NAM, YEMEN, THE FEDERAL PEOPLE'S REPUBLIC OF YUGO-

SLAVIA.

Having regard to article 22 of the Universal Postal Convention concluded at Ottawa
on 3 October 1957,2 the undersigned, Plenipotentiaries of the Governments of the above-

mentioned countries, have, by common consent and subject to ratification, drawn up the
following Agreement:

CHAPTER I

PRELIMINARY CLAUSES

Article 1

SUBJECT OF THE AGREEMENT

1. The service of subscriptions to newspapers through the post between those of
the contracting countries whose Administrations undertake to establish this service is

governed by the terms of the present Agreement.

I Came into force on 1 April 1959, in accordance with article 16. The instruments of rat-
ification or accession (a) were deposited with the Canadian Government on the dates indicated :
Argentina (with res-

ervations see p. 48) 15 April
Austria . . . . .. 4 May
Belgium ........ . 5 March
Bulgaria ........ .13 May
Cambodia ..... ... 12 January
Republic 6f China . 6 October
Denmark ...... .13 August
Finland ... ...... 6 March
France ....... .8 May

(Including Algeria.)

Greece ....... .2 October
Hungary ......... 5 April
Italy ........ . 9 June
Luxembourg . . . . 13 January
Monaco ....... .2 Septembe

1959
1959
1959
1959
1960
1959
1958
1959
1959

1959
1960
1960
1960

er 1959
2 United Nations, Treaty Series, Vol. 364, p. 3.
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Morocco ........ . 9 July 1959
Netherlands . . . . 27 August 1959

(Including Netherlands
New Guinea.)
Norway ......... 19 August 1958
San Marino . . .. 27 July 1959
Spain ........ . 29 July 1959

(Including the Spanish
territories of Africa.)
Sweden ... ...... 2 May 1958
Switzerland . . .. 14 November 1958
Tunisia ........ .24 March 1959
United Arab Republic

(Egyptian Province) 15 January 1959
Vatican City State . 13 April 1960
Yemen .. ....... 3 April 1959 (a)
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2. Periodicals are assimilated to newspapers.

CHAPTER II

SUBSCRIPTION

Article 2

SUBSCRIPTIONS

1. The post offices of each country accept from the public subscriptions to news-
papers published in the various contracting countries if the publishers have agreed to
accept the intervention of the post office in the international subscription service.

2. They may also accept subscriptions to newspapers of all other countries in the
event of the postal Administrations being in a position to supply them.

3. By virtue of the provisions of article 60 of the Convention, each country has the
right to refuse to accept subscriptions to newspapers the transport or distribution of which
is prohibited in its territory.

Article 3

PERIODS OF SUBSCRIPTION. SUBSCRIPTIONS TAKEN OUT AFTER THE FIXED DATE

1. Subscriptions may be taken out only for periods of one year, six months or three
months. They begin to run:

-for one year, on 1 January;

-for six months, on 1 January and 1 July;

-for three months, on 1 January, 1 April, 1 July and 1 October.

2. Exceptions to this rule are allowed in respect of intermittent or temporary publi-

cations.

3. The Administrations may also agree to accept subscriptions for one or two months

of a given quarter, and subscriptions covering the period still to run until renewal of three-

monthly, six-monthly or annual subscriptions..

4. Subscribers who do not send in their applications at the right time are not entitled

to the numbers which have appeared since the beginning. of the subscription period.
Nevertheless, the Administrations may assist subscribers in obtaining those numbers if

possible.

Article 4

CONTINUATION OF SUBSCRIPTIONS IN THE EVENT OF CESSATION OF SERVICE

If a country ceases to adhere to the Agreement, current subscriptions must be conti-

nued under the conditions laid down until the expiry of the period for which they were

taken out.
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Article 6

SUBSCRIPTIONS OBTAINED DIRECT BY PUBLISHERS

Postal Administrations may impose newspaper fees in accordance with article 6 on
publications which the publishers have undertaken to supply, not on the basis of postal
subscriptions, but under delivery contracts and direct subscriptions.

CHAPTER III

RATES AND CHARGES

Article 6

NEWSPAPER CHARGES

1. For newspapers consigned abroad, the Administrations fix a special charge
amounting to between 40 and 100 per cent of the ordinary printed-matter rate.

2. Each Administration has the option of fixing, within the fifty-gramme weight
steps prescribed for printed papers, such intermediate weight steps as it may need to adapt
the international rate to the method of calculating newspaper rates applied in its internal

service.

Article 7

DELIVERY CHARGES

1. Each Administration publishes the rates at which it supplies newspapers to other
Administrations, based on the delivery charge set by the publishers and including trans-
portation charges.

2. The delivery charges for airmail subscriptions may be published in a like manner.

Article 8

SUBSCRIPTION CHARGE

1. The Administration of destination converts the delivery charge into the currency
of its own country, at an agreed average rate or at the rate applicable to postal money
orders.

2. The Administration of destination fixes the charge to be paid by the subscriber
by adding to the delivery charge such commission as it thinks fit, provided however that
such commission may not exceed that charged on subscriptions in its internal service.
Any stamp duty payable under the internal legislation of the country is also added.

3. The subscription charge is payable at the time of subscription in respect of the
whole subscription period.

Article 9

CHANGES IN RATES

In order to be taken into account, changes in rates must be notified to the central
Administration of the countxy of destination or to an office specially appointed for the
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purpose one month, at the latest, before the beginning of the period to which they apply.

They do not affect current subscriptions.

Article 10

PRINTED MATTER ENCLOSED IN NEWSPAPERS

Current price lists, prospectuses, advertisements, etc., enclosed in a newspaper, but not
forming an integral part thereof, are charged at the printed-matter rate. This charge
may, at the discretion of the Administration of origin, be debited to an account, or prepaid,

either on the wrapper, the envelope or the printed matter itself, by means of one of the
franking methods laid down in the Convention.

CHAPTER IV

MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 11

CHANGES OF ADDRESS

1. Subscribers who remove to another place of residence may, for a period not
exceeding the period of subscription, have a newspaper sent direct to their new address,

either in the country of original destination or in another contracting country, including
that of publication, or in a non-contracting country.

2. The Administration of original destination collects from the subscriber on this
account a single charge of not more than 50 centimes.

3. The above provisions also apply to newspapers the subscription to which, having

been taken out for the country of publication itself, is transferred to another country.
In such cases, however, the Administration of the country of publication is entitled to fix

the charges payable in respect of such transfers at its own discretion.

Article 12

COMPLAINTS

The Administrations are required to follow up without charge to the subscribers any

well-founded complaint of delay or irregularity of any sort in the subscription service.

Article 13

RESPONSIBILITY

Postal Administrations do not accept any responsibility in respect of liabilities or
obligations proper to the publishers. They are not obliged to make any repayment where
a newpaper ceases to appear or is suspended during the period of subscription.

No 5219
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CHAPTER V

FINAL PROVISIONS

Article 14

APPLICATION OF THE CONSTITUTIONAL AND GENERAL PROVISIONS OF THE UNIVERSAL

POSTAL UNION

The provisions of Part I of the Convention-Constitutional and General Provisions

of the Universal Postal Union-are applicable to the present Agreement, with the excep-

tion of those of article 7. This also applies in the case of the general provisions of Section I

of the Provisions concerning Air Mail.

Article 15

APPROVAL OF PROPOSALS MADE IN THE INTERVAL BETWEEN CONGRESSES

To become effective, proposals made in the intervals between Congresses (articles

27 and 28 of the Convention) must obtain:

(a) A unanimous vote, if they involve the addition of new provisions or amendments of

substance to the provisions of articles 1 to 4, 6 to 10, 12, 13, 15 and 16 of the present
Agreement, or 101 to 105 and 115 of the Detailed Regulations ; 1

(b) Two-thirds of the votes, if they involve amendments of substance to articles 106, 109,

110, 113 and 114 of the Detailed Regulations;

(c) A majority of the votes, if they involve:

1. Amendments of substance to the other articles of the present Agreement and its
Detailed Regulations, or affect the interpretation of the provisions of the present

Agreement and its Detailed Regulations, except in the case of a disagreement to be

submitted to arbitration as provided for in article 33 of the Convention;

2. Drafting changes to be made in any of the provisions of the present Agreement and
its Detailed Regulations.

Article 16

ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE AGREEMENT

The present Agreement shall come into force on 1 April 1959 and shall remain in

operation for an indefinite period.

IN FAITH WHEREOF the Plenipotentiaries of the Governments of the above-named

countries have signed the present Agreement in a single copy, which shall lie in the archives

of the Government of Belgium and of which a copy shall be delivered to each Party.

DONE at Ottawa, the 3rd day of October 1957.

1 See p. 291 of this volume.
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This Agreement was signed on behalf of the States and territories listed below by the same
plenipotentiaries who signed the Universal Postal Convention:

[For the names of the plenipotentiaries, see United Nations, Treaty Series, Vol. 364,

pp. 197 to 207.]

People's Republic of Albania
Germany
Argentine Republic
Austria
Belgium
Bolivia
People's Republic of Bulgaria
Cambodia
Chile
China
Republic of Colombia
Republic of Cuba
Denmark
Dominican Republic
Egypt
Spain
Spanish Territories in Africa
Finland
France
Algeria
Greece
Republic of Haiti
Republic of Honduras
Hungarian People's Republic
Italy
Territory of Somalia under Italian Administration
Laos
Republic of Liberia
Luxembourg
Morocco
Principality of Monaco
Nicaragua
Norway
Paraguay
Netherlands
People's Republic of Poland
Portugal
Portuguese Provinces in West Africa
Portuguese Provinces in East Africa, Asia and Oceania
Roumanian People's Republic
Republic of San Marino
Sweden
Swiss Confederation
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Thailand
Tunisia
Turkey
Eastern Republic of Uruguay
State of the City of the Vatican
Republic of Venezuela
Viet-Nam
Federal People's Republic of Yugoslavia
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DETAILED REGULATIONS FOR IMPLEMENTING THE AGREEMENT
CONCERNING SUBSCRIPTIONS TO NEWSPAPERS AND PERIODICALS

Having regard to article 24 of the Universal Postal Convention concluded at Ottawa
on 3 October 1957, the undersigned, on behalf of their respective Administrations, have,
by common consent, drawn up the following measures for ensuring that the Agreement
concerning subscriptions to newspapers and periodicals is implemented:

CHAPTER I

GENERAL PROVISIONS

Article 101

OFFICES OF EXCHANGE

1. The subscription service is carried out through the offices of exchange appointed
by each Administration and notified by it to the other Administrations.

2. These offices correspond directly with each other in all matters relating to the
subscription service.

Article 102

LIST OF NEWSPAPERS. PROHIBITED NEWSPAPERS

1. Postal Administrations communicate to each other a list of newspapers for which
subscriptions may be received through them. This list must be made out on a form in
conformity with model AP 1 annexed hereto to be communicated to the Administrations
concerned not later than one month before the beginning of the period to which it applies.

2. Any corrections which have subsequently to be made in the list concerning con-
ditions of subscription are not valid if they are not communicated within the time-limit
prescribed in paragraph 1. Otherwise they become effective as from the beginning of the
following quarter.

3. Administrations also inform each other of the names of prohibited newspapers.

Article 103

GENERAL NEWSPAPER TARIFF

Each Administration prepares, on the basis of the lists provided in accordance with
article 102, a general tariff showing for each country the newspapers, the conditions of
subscription and the rate to be paid by the subscriber. These charges, which are calculat-
ed in accordance with article 8 of the Agreement, are given in the legal currency of the
country which publishes the tariff.

Article 104

COMMUNICATIONS TO BE ADDRESSED TO THE INTERNATIONAL BUREAU

1. At least three months before putting the Agreement into force, Administrations
shall communicate to the other Administrations through the International Bureau:
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(a) A list of countries with which they maintain a newspaper subscription service on the
basis of the Agreement;

(b) The newspaper rates applicable in the international service;

(c) The commission which is added to the delivery charge, and the charge for change of
address ;

(d) A statement concerning acceptance of subscriptions obtained direct by the publishers;

(e) Their offices of exchange and the countries for which they act;

(f) An extract from the provisions of their internal laws or regulations which apply to
the subscription service.

2. Any subsequent modification should be notified without delay.

CHAPTER II

ARRANGEMENTS FOR DEALING WITH APPLICATIONS FOR SUBSCRIPTIONS

Article 105

LIST OF APPLICATIONS FOR SUBSCRIPTIONS

1. Towards the end of each quarter, the offices of exchange summarize, on a list in
conformity with model AP 2 attached hereto, the applications for subscriptions which
they have received from subscribers in their respective countries. This list must reach the
corresponding office of exchange sufficiently early for that office to be able to arrange for
the subscriptions to begin on the date from which they run. The Administrations notify
each other of the date by which applications for subscriptions must reach their offices of
exchange.

2. Applications received late or made outside the ordinary times for renewal are
dealt with in the same way by means of a list AP 2.

3. These lists are given serial numbers, the series of which is renewed each quarter.
The new applications are listed first, and previous still valid applications second, so as to
show, for each newspaper and destination, the total number of subscription to be supplied.

Article 106

DESPATCH OF NEWSPAPERS

1. Newspapers are despatched in packets addressed either directly to the office of
destination or en bloc to intermediate offices as may be agreed between the Administra-
tions concerned. The packets must bear the words "A bonnements-poste".

2. Upon agreement, newspapers may also be enclosed in wrappers or in open enve-
lopes which must bear the words "A bonnements-poste" and addressed by the publishers
direct to the subscribers. In such cases, the exchange office of the country of destination
supplies the addresses of the subscribers to the office of exchange in the country of origin.

3. The Administrations of origin may require these packets or items to be prepaid
in accordance with the provisions of article 186 of the Detailed Regulations for imple-
menting the Convention.
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Article 107

SUBSCRIPTIONS OBTAINED DIRECT BY PUBLISHERS

1. Newspapers the publishers of which have obtained subscriptions direct in accord-
ance with article 5 of the Agreement, shall be enclosed in wrappers or open envelopes
bearing the printed words "A bonnement direct" and the receiver's address.

2. The Administrations may require such items to be prepaid.

CHAPTER III

SPECIAL CASES

Article 108

CHANGE OF ADDRESS

1. If a subscriber on changing his residence desires his newspaper to be redirected to
another country, whether signatory to the Agreement or not, or to another office in the
original country of destination, he must in all cases apply to the original office of destina-
tion which then levies the charge provided for in article 11 of the Agreement.

2. The last-named office informs the office at the place of publication and, through
the exchange office concerned, the office at the new place of destination, by means of parts
A and B of a form in accordance with model AP 9 annexed hereto.

3. For despatch direct to the office at the new place of destination, newspapers
must in all cases bear the personal address of the receiver and the words "A bonnements-
poste". The office at the original place of destination must similarly redirect numbers
which reach it after form AP 9 has been sent.

4. On the expiry of the period of change of address notified by the subscriber, the
office of the place of publication resumes the despatch of the newspaper to the office at the
original place of distribution.

Article 109

IRREGULARITIES

1. Delays, suspensions, misdirections or irregularities of any kind occurring in the
subscription service are notified at once either to the office of exchange or if necessary to
the office of origin or to the central Administrations, when these wish to be notified.

2. Should any differences in the number of newspapers to be delivered be noted on
arrival, the office of distribution or the office of exchange notifies these differences by a
notice in accordance with the annexed model AP 3 and, whenever possible, attaches the
wrapper used for transmission. When a subscriber claims single numbers of a newspaper
which have not reached him, the case is reported by a notice in accordance with the an-
nexed model AP 4.

3. Complaints must be enquired into without delay.
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Article 110

INTERRUPTION OR CESSATION OF PUBLICATION

Where publication of a newspaper is suspended or discontinued, the Administrations
concerned do their best to obtain, as far as possible, repayment to subscribers of the cost
of the subscription for the period for which the newspaper was not supplied. The same
applies to prohibited newspapers.

Article 111

SUBSCRIPTIONS TO NEWSPAPERS NOT APPEARING ON THE LIST

If an application is received to subscribe to a newspaper which does not appear on
the list, the office of exchange concerned shall refer it to the corresponding office of ex-
change in order to obtain the necessary particulars.

CHAPTER IV

ACCOUNTING

Article 112

ALLOCATION OF FEES AND CHARGES

Each postal Administration retains the whole of the fees and charges it has levied.

Article 113

QUARTERLY ACCOUNTS

1. Accounts in respect of subscription copies are prepared quarterly.

2. As soon as applications for quarterly subscriptions can be considered closed, or,
in the absence of any agreement to the contrary, at the latest on the twentieth day of the
second month of the quarter, each office of exchange prepares for the corresponding office
abroad an account in accordance with model AP 10 annexed hereto, accompanied, if the
latter office so desires, by lists of applications to serve as vouchers. It enters on this
account in alphabetical order and according to the subscription period, beginning with the
shortest period, all the newspapers supplied since the preparation of the last account. If
necessary, a supplementary account may be prepared during the third month of the quar-
ter, but in any case not later than the fifteenth of the month.

3. Applications to become a subscriber made after the preparation of the quarterly
account or of the supplementary account, if any, are debited to the account for the follow-
ing quarter.

4. Unless other arrangements are made, any payments due for the supply to the
subscribers of single copies of newspapers are included for accounting purposes in the
quarterly account.

No 5219
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Article 114

SETTLEMENT. PAYMENTS ON ACCOUNT

1. In the absence of any agreement to the contrary, the amount of the smaller credit

is converted into the currency of the country having the larger credit, in the manner indi-

cated in article 31 of the Agreement concerning postal money orders and postal travellers'

cheques. 1

2. The accounts are liquidated by the debtor Administration in the legal currency

of the creditor country before the end of the third month following the quarter to which

they relate.

3. In the absence of any agreement to the contrary, payment of the balance is effect-

ed by money order. Money orders issued for this purpose are not subject to any charges

and may exceed in amount the maximum laid down by the Agreement concerning postal
money orders and postal travellers' cheques.

4. If the Administrations cannot agree on the sum to be paid, settlement may be

deferred in respect of the contested part only. The debtor Administration is bound to

notify the creditor Administration, at the latest within the period stated in § 2, of the

reasons for the contestation.

5. If necessary, monthly payments on account may be required. Where more than

30,000 francs are owed in any month, payment on account of a sum which will leave a

balance not exceeding 30,000 francs may not be refused.

6. Interest at the rate of 5 per cent per annum is payable to the creditor Admin
istration in respect of balances not cleared within the prescribed time-limits.

CHAPTER V

FINAL PROVISIONS

Article 115

ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE DETAILED REGULATIONS

1. The present Detailed Regulations shall come into force on the day on which the

Agreement concerning subscriptions to newspapers and periodicals comes into operation.

2. They shall have the same duration as that Agreement unless renewed by common

consent between the Contracting Parties.

DONE at Ottawa, the 3rd day of October 1957.

SIGNATURES

(The same as on pages 289 and 290 of this volume.)

I United Nations, Treaty Series, Vol. 365.
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LIST OF FORMS

No. Title or nature of the form References

1 2 3

AP 1 List with particulars as to cost and conditions of delivery of
newspapers ....... ..................... .... art. 102, § 1

AP 2 List of applications for subscriptions to newspapers . . . art. 105, § 1

AP 3 Notice of differences in the number of newspapers ....... art. 109, § 2

AP 4 Complaint concerning a newspaper .. ........... ... art. 109, § 2

AP 9 Change of address of a newspaper .. ............ .... art. 108, § 2

AP 10 Quarterly account of subscriptions to newspapers ..... . art. 113, § 2

ANNEXES:

FORMS AP 1 to AP 4, AP 9 and AP 10

N* 5219
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Front
AP 3

POSTAL ADMINISTRATION of ........................

Postal service

NOTICE

of differences in the number of newspapers

Remarks of the office at the
place of publication

(') Strike out whichever does not apply.
() Strike out when the notice is

returned.
(3) To be filled in when the notice is

returned.

1st address :
(to be filled in by the office preparing the notice)

Date stamp

I {Post Office
(1) Newspaper exchange office

(2) (Central postal Administration

of ...........................

2nd address :
(to be filled in by the office replying to the notice)

Date stamp

(l) f Post Office of distribution
Newspaper exchange office

(3) of ............................

(Subscriptions, Ottawa 1957, art. 109, § 9-Size : 148 x 105 mm)

NO 5219
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AP 3 (Back)

The office of .................................................................................... should have received

of No....................................... of the newspaper ....................................................

of ............................................................. 19 ............. published at .........................................................................

............................................ . copies.

It actually received ..................................................... (1)

morei.e.................... ............ ............... copy(ies) less

Kindly sent the number of missing copies to it free of charge as soon as possible, together
(2) with this notice.

The number of copies in excess are returned to you herewith.

(') Whenever possible, attach the wrapper used for transmission.
Strike out the words which do not apply.

1 .............................. the ........................................... M ..........
(If necessary)

Subscriber's name and address: Official of the office of exchange or of distribution:

No. 5219
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Front

AP 4

POSTAL ADMINISTRATION of ................................

COMPLAINT CONCERNING A NEWSPAPER

Postal service

Remarks of the office at the
place of publication :

(1) Strike out whichever does not apply.
() Strike out when the notice is

returned.
(:) To be filled in when the notice is

returued.

1st address :
(to be filled in by the office preparing the
notice)

I Post Office

(1) Newspaper exchange office

Central postal Administration

of .............................

Date stamp

2nd address
(to be filled in by the office replying to Date stamp
the notice)

Post office of distribution
Newspaper exchange office

(8) of ...........................

(Subscriptions, Ottawa 1957, art. 109, § 2-Size : 148 x 105 mm)

N- 5219
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AP 4 (Back)

A subscriber of the office of ................................................................. to the newspaper

.......................................................... ...... ................. ........ published at ............... ..................................................... .

states that he has not received No ................................. of ....................................................... 19 .........

Kindly send this number as soon as possible, free of charge, together with this card,
above-mentioned office(1 )

subscriber(2 )

() Strike out whichever does not apply.

(a)
(If necessary)

Subscriber's name and address

-.......... . . ...... , the .......---- - .........

Official of the office of exchange or
of distribution

No. 5219
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Front

AP 9
POSTAL ADMINISTRATION of .........................

CHANGE OF ADDRESS OF A NEWSPAPER

Part A

Postal service Stamp of the ongal
office of destination

Remarks of the office at the place
of publication :

Post office

o f ---- --- --
(Office at the place of publication)

(Subscriptions, Ottawa 1957, art. 108, § 2-Size : 148 x 105 mm)

NO 5219
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AP 9 (Front) (continued)

POSTAL ADMINISTRATION of .......................

CHANGE OF ADDRESS OF A NEWSPAPER

Part B

Postal service Stamp of the original

office of destination

Newspaper exchange office

of ................................- . . . ..........................................

No. 5219
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AP 9 (Back)

Part A

We hereby inform you, for appropriate action,

that as from ....................... ............ 19 ............. and until ..........----------------------................. . . . .. 19 ...........

............. copy(ies) of the newspaper ................................... -- .............................................

published at ...................... ............ (subscription ............. terminating on ........................... 19 ............. ),

for M r . ..................................................................................................................................................... .... . ...............
(Name of the subscriber)

(Street and number)
Present address

(Place of country of destination)

should be despatched to the following address :

(Street and niumber)

New address

(New place and country of destination)

Exact name of the original office
of destination :

------------- ---..----........... , th e ...................... 19 ...........

N- 5219
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AP 9 (Back) (continued)

Part B

We hereby inform the office at the place of publication

that as from -.. --------------............. 19 ------ and until ............................................................. 19 ...........

............ copy(ies) of th e new spaper ......................................................................................................................

published at (subscription .... terminating on ---------- 19-

for M r ... . ......................................................................................................................................... ................-.. .. .
(Name of the subscriber)

Present address .(Street and number)

(Place and country o f destinati on)

should be addressed as follows:

(Street and number)
New address

(New place and country of destination)

Exact name of the original office
of destination

-the 19-.

No. 5219
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UNITED NATIONS,
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION,
FOOD AND AGRICULTURE ORGANIZATION

OF THE UNITED NATIONS,
UNITED NATIONS EDUCATIONAL, SCIENTIFIC

AND CULTURAL ORGANIZATION,
INTERNATIONAL CIVIL AVIATION

ORGANIZATION,
WORLD HEALTH ORGANIZATION,

INTERNATIONAL TELECOMMUNICATION UNION,
WORLD METEOROLOGICAL ORGANIZATION and

INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY
and

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

Agreement (with exchange of letters) for the provision of
technical assistance to the Trust, Non-Self-Governing
and other Territories for whose international relations
the Government of the United Kingdom are respon-
sible. Signed at New York, on 8 July 1960

Official text: English.

Registered ex officio on 8 July 1960.
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ORGANISATION DES NATIONS UNIES,
ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE,

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'1DUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE,

ORGANISATION DE L'AVIATION CIVILE
INTERNATIONALE,

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANT1E,
UNION INTERNATIONALE DES TLI COMMUNICATIONS,

ORGANISATION METEOROLOGIQUE MONDIALE et
AGENCE INTERNATIONALE DE L'RNERGIE ATOMIQUE

et
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE

ET D'IRLANDE DU NORD

Accord (avec 6change de lettres) relatif ' la fourniture d'une
assistance technique aux territoires sous tutelle, aux
territoires non autonomes et aux autres territoires dont
le Gouvernement du Royaume-Uni assure les relations
internationales. Signe ' New-York, le 8 juillet 1960

Texte officiel anglais.

Enregistrd d'office le 8 juillet 1960.



312 United Nations - Treaty Series 1960

No. 5220. AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED NATIONS,
THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION, THE
FOOD AND AGRICULTURE ORGANISATION OF THE
UNITED NATIONS, THE UNITED NATIONS EDUCATION-
AL, SCIENTIFIC AND CULTURAL ORGANISATION,
THE INTERNATIONAL CIVIL AVIATION ORGANISA-
TION, THE WORLD HEALTH ORGANISATION, THE
INTERNATIONAL TELECOMMUNICATION UNION, THE
WORLD METEOROLOGICAL ORGANISATION AND THE
INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY, AND THE
GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND FOR THE PRO-
VISION OF TECHNICAL ASSISTANCE TO THE TRUST,
NON-SELF-GOVERNING AND OTHER TERRITORIES
FOR WHOSE INTERNATIONAL RELATIONS THE GOV-
ERNMENT OF THE UNITED KINGDOM ARE RESPON-
SIBLE. SIGNED AT NEW YORK, ON 8 JULY 1960

The United Nations, the International Labour Organisation, the Food and Agri-
culture Organisation of the United Nations, the United Nations Educational, Scien-
tific and Cultural Organisation, the International Civil Aviation Organisation, the
World Health Organisation, the International Telecommunication Union, the World
Meteorological Organisation and the International Atomic Energy Agency (herein-
after called "the Organisations"), being members of the Technical Assistance Board,
and the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
(hereinafter called "the Government of the United Kingdom") ;

Desiring to give effect to the resolutions and decisions relating to technical assist-
ance of the Organisations, which are intended to promote the economic and social
progress and development of peoples;

Having entered into this Agreement in a spirit of friendly co-operation.

1 Came into force on 8 July 1960, upon signature, in accordance with article VI.
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[TRANSLATION - TRADucTIoN]

No 5220. ACCORD ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES, L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL, L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR
L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE, L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES POUR L'IDUCATION, LA
SCIENCE ET LA CULTURE, L'ORGANISATION DE L'AVIA-
TION CIVILE INTERNATIONALE, L'ORGANISATION
MONDIALE DE LA SANTt, L'UNION INTERNATIONALE
DES TI LICOMMUNICATIONS, L'ORGANISATION MItTRO-
ROLOGIQUE MONDIALE ET L'AGENCE INTERNATIO-
NALE DE L'INERGIE ATOMIQUE, D'UNE PART, ET LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD, D'AUTRE PART,
RELATIF A LA FOURNITURE D'UNE ASSISTANCE
TECHNIQUE AUX TERRITOIRES SOUS TUTELLE, AUX
TERRITOIRES NON AUTONOMES ET AUX AUTRES
TERRITOIRES DONT LE GOUVERNEMENT DU ROYAU-
ME-UNI ASSURE LES RELATIONS INTERNATIONALES.
SIGNIt A NEW-YORK, LE 8 JUILLET 1960

L'Organisation des Nations Unies, l'Organisation internationale du Travail,
'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, l'Organisation

des Nations Unies pour l'ducation, la science et la culture, l'Organisation de l'avia-
tion civile internationale, l'Organisation mondiale de la sant6, l'Union internationale
des t~l~communications, l'Organisation mdtdorologique mondiale et l'Agence inter-
nationale de l'6nergie atomique (ci-apr~s d~nomm~es ales Organisations))), membres
du Bureau de l'assistance technique, d'une part, et le Gouvernement du Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (ci-apr~s d6nommd ole Gouvernement du
Royaume-Uni 1), d'autre part;

D6sirant donner effet aux r~solutions et d~cisions relatives l'assistance technique
que les Organisations ont adopt~es en vue de favoriser le progr~s et le ddveloppement
6conomique et social des peuples,

Ont conclu le present Accord dans un esprit d'amicale coop6ration.

1 Entrd en vigueur le 8 juillet 1960, d~s la signature, conformiment A l'article VI.
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Article I

FURNISHING OF TECHNICAL ASSISTANCE

1. The Organisation shall, subject to the availability of the necessary funds,
render technical assistance to the Governments of the territories for whose interna-
tional relations the Government of the United Kingdom are responsible (hereinafter
referred to as "Governments of the Territories") and for which technical assistance is
requested by the Government of the United Kingdom. The Organisations acting
jointly or separately, and the Government of each Territory concerned acting with the
authority of the Government of the United Kingdom, shall cooperate in arranging, on
the basis of the requests received from the Government of the United Kingdom and
approved by the Organisation or Organisations concerned, mutually agreeable pro-
grammes of operations for the carrying out of technical assistance activities. The
Government of the United Kingdom accepts international responsibility for any
obligations imposed on the Government of the Territories by this Agreement or on
any of those Governments by any arrangements entered into in pursuance of this
Agreement in the same manner as if such obligations had been imposed on the Govern-
ment of the United Kingdom.

2. Such technical assistance shall be furnished and received in accordance with
the relevant resolutions and decisions of the assemblies, conferences and other organs
of the Organisations ; technical assistance rendered within the frame work of the
Expanded Programmes of Technical Assistance for Economic Development of Under-
Developed Countries shall, in particular, be furnished and received in accordance
with the Observations and Guiding Principles set forth in Annex II of Resolution
222 A (IX) of the Economic and Social Council of the United Nations of 15 August
1949.

3. Such technical assistance may consist of:
(a) making available the services of experts, in order to render advice and assist-

ance to or through the Government of the Territory concerned;
(b) organising and conducting seminars, training programmes, demonstration

projects, expert working groups, and related activities in such places as may be mutual-
ly agreed upon ;

(c) awarding scholarships and fellowships or making other arrangements under
which candidates nominated by the Government of the Territory concerned and
approved by the Organisation or Organisations concerned shall study or receive train-
ing outside that Territory;

(d) preparing and executing pilot projects, tests, experiments or research in such
places as may be agreed upon ;

(e) providing any other form of technical assistance which may be agreed upon
by the Organisations acting jointly or separately and the Government of the Territory
concerned.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 76, p. 132.

No. 5220



1960 Nations Unies - Recueil des Traitds 315

Article premier

FOURNITURE D'UNE ASSISTANCE TECHNIQUE

1. Les Organisations fourniront, sous r~serve que les fonds n6cessaires soient
disponibles, une assistance technique aux gouvernements des territoires dont le Gou-
vernement du Royaume-Uni assure les relations internationales et pour lesquels il
demande une assistance techniques (ci-apr~s ddnommds les a Gouvernements des ter-
ritoiress). Les Organisations, agissant conjointement ou s6pardment, et le gouverne-
ment de chaque territoire int~ressd, agissant avec l'autorisation du Gouvernement du
Royaume-Uni, coop~reront en vue d'6laborer d'un commun accord, sur la base des
demandes dmanant du Gouvernement du Royaume-Uni et approuv6es par l'Organi-
sation ou les organisations int~ress~es, des programmes d'op~rations pour la mise en
oeuvre de l'assistance technique. Le Gouvernement du Royaume-Uni accepte, au
mme titre que si ces obligations lui 6taient impos6es lui-m~me, la responsabilit:
internationale de toutes obligations impos~es aux gouvernements des territoires par
le present Accord ou A l'un quelconque de ces gouvernements par tout arrangement
conclu en execution du present Accord.

2. Ladite assistance technique sera fournie et revue conform~ment aux r~solu-
tions et decisions pertinentes des assembl6es, conferences et autres organes des Or-
ganisations ; en particulier, l'assistance technique fournie au titre du Programme
6largi d'assistance technique pour le d~veloppement dconomique des pays insuffisam-
ment d~velopp~s sera fournie et reque conform~ment aux observations et principes
directeurs 6noncds dans l'annexe II de la r~solution 222 A (IX) adopt~s le 15 aofit
1949 par le Conseil 6conomique et social de l'Organisation des Nations Unies.

3. Au titre de ladite assistance technique, les Organisations pourront :

a) Fournir les services d'experts charg6s de donner des avis et de prater assis-
tance au Gouvernement du territoire intdress6 ou par son interm~diaire;

b) Organiser et diriger des cycles d'6tude, des programmes de formation profes-
sionnelle, des d~monstrations, des groupes de travail d'experts et des activit6s con-
nexes, dans les lieux qui seront choisis d'un commun accord;

c) Octroyer des bourses d'6tudes et de perfectionnement ou prendre d'autres
dispositions qui permettent aux candidats d~sign~s par le Gouvernement du territoire
int6ress6 et agr66s par l'Organisation ou les Organisations int~ress~es de faire des

6tudes ou de recevoir une formation professionnelle hors du territoire ;
d) Pr6parer et ex6cuter des projets t~moins, des essais, des experiences ou des

recherches dans les lieux qui seront choisis d'un commun accord;

e) Fournir toute autre forme d'assistance technique dont les Organisations,
agissant s~pardment ou conjointement, et le Gouvernement du territoire int~ress6
seront convenus.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 76, p. 133.
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4. (a) Experts who are to render advice and assistance to or through the Gov-
ernments of the Territories shall be selected by the Organisation or Organisations
concerned in consultation with the Government of each Territory concerned. They
shall be responsible to the Organisation or Organisations concerned.

(b) In the performance of their duties, the experts shall act in close consultation
with the Government of the Territory concerned and with persons or bodies so author-
ised by that Government, and shall comply with instructions from the Government
of the Territory concerned as may be appropriate to the nature of their duties and the
assistance to be given and as may be agreed upon between the Organisation or Organi-
sations concerned and the Government of the Territory concerned.

(c) The experts shall, in the course of their work, make every effort to instruct
any technical staff whom the Government of the Territory concerned may associate
with them, in their professional methods, techniques and pratices, and in the principles
on which these are based.

5. Any technical equipment or supplies which may be furnished by the Organi-
sations shall remain their property unless and until such time as title may be trans-
ferred on terms and conditions mutually agreed upon between the Organisation or
Organisations concerned and the Government of the Territory concerned.

6. The technical assistance rendered pursuant to the terms of this Agreement
is in the exclusive interest and for the exclusive benefit of the peoples and Govern-
ments of the Territories. In recognition thereof, the Government of the Territory
concerned shall bear all risks and claims resulting from, occurring in the course of, or
otherwise connected with any operation covered by this Agreement. Without res-
tricting the generality of the preceding sentence, the Government of the Territory
concerned shall indemnify and hold harmless the Organisations and their experts,
agents or employees against any and all liability suits, actions, demands, damages,
costs or fees on account of death, injuries to person or property, or any other losses
resulting from or connected with any act or omission performed in the course of ope-
rations covered by this Agreement.

Article II

COOPERATION OF THE GOVERNMENTS OF THE TERRITORIES

1. The Government of the Territory concerned shall do everything within its
means to ensure the effective use of the technical assistance provided and, in particu-
lar, shall apply to the fullest possible extent the provisions set forth in Annex I to
Resolution 222 A (IX) of the Economic and Social Council under the heading "Parti-
cipation of Requesting Covernments."

2. The Government of the Territory concerned and the Organisation or Organ-
isations concerned shall consult together regarding the publication, as appropriate,

No. 5220
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4. a) Les experts appelds A donner des avis et A prater assistance aux Gouver-
nements des territoires ou par leur intermddiaire seront choisis pai l'Organisation ou
les Organisations de concert avec le Gouvernement de chacun des territoires int~res-
sos. Ils seront responsables devant l'Organisation ou les Organisations intdressdes.

b) Dans l'exercice de leurs fonctions, les experts agiront en liaison 6troite avec
le Gouvernement du territoire intdress6 et avec les personnes ou organismes habilit~s
par lui A. cet effet, et ils se conformeront aux directives de ce Gouvernement qui seront
applicables, eu 6gard A la nature de l'assistance A fournir, et dont l'Organisation ou
les Organisations et ce Gouvernement seront convenus.

c) Dans l'exercice de leurs fonctions, les experts feront tous leurs efforts pour
mettre les techniciens que le Gouvernement du territoire int~ress6 pourra associer
A leurs travaux au courant de leurs m~thodes, techniques et pratiques professionnelles,
et pour leur enseigner les principes sur lesquels ces mthodes, techniques et pratiques
sont fondres.

5. Les Organisations demeureront propriftaires de l'dquipement et du matdriel
techniques fournis par elles, tant que la cession n'en aura pas &6 effectude suivant
les clauses et conditions dont l'Organisation ou les Organisations intdress~es seront
convenues avec le Gouvernement du territoire intdress&

6. L'assistance technique fournie en application des dispositions du pr6sent
Accord le sera exclusivement dans l'int6rt et au profit des populations et gouverne-
ments des territoires. En consideration de ce fait, le Gouvernement du territoire int6-
ress6 s'engage A prendre A sa charge tous les risques ou r6clamations r6sultant des
operations entreprises dans le cadre du present Accord ou qui surviendraient au cours
ou A l'occasion desdites operations. Sans que cette disposition puisse 6tre interpr~t~e
comme restreignant la porte g~n~rale de la phrase qui prdcede, le Gouvernement du
territoire int~ress6 d~gagera de toute responsabilit: les Organisations, ainsi que leurs
experts, agents et employ6s, et les garantira contre toutes poursuites, actions ou rdcla-
mations et tous paiements d'indemnit~s, de frais ou d'honoraires pour les d&c s ou les
dommages caus6s aux personnes ou aux biens, ou pour toutes autres pertes qui pour-
raient r~sulter, directement on indirectement, d'actes ou d'omissions se produisant
au cours des operations pr~vues par le present Accord.

Article II

COOPtRATION DES GOUVERNEMENTS DES TERRITOIRES

1. Le Gouvernement du territoire int6ress6 fera tout en son pouvoir pour assurer
l'utilisation efficace de l'assistance technique fournie ; il accepte notamment de se
conformer, dans toute la mesure du possible, aux dispositions qui sont 6nonc~es, sous
le titre ((Participation des Gouvernements requ~rants , dans l'annexe I de la r~solu-
tion 222 A (IX) du Conseil &onomique et social.

2. Le Gouvernement du territoire int~ress6 et l'Organisation ou les Organisa-
tions intdressdes se consulteront au sujet de la publication, dans les conditions voulues,

N- 5220
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of any findings and reports of experts that may prove of benefit to other countries
and to the Organisations themselves.

3. In any case, the Government of the Territory concerned shall, as far as prac-
ticable, make available to the Organisation or Organisations concerned, information
on the actions taken as a consequence of the assistance rendered and on the results
achieved.

4. The Government of the Territory concerned shall associate with the experts
such technical staff as may be agreed upon and as may be necessary to give full effect
to the provision of paragraph 4 (c) of Article I of the present Agreement.

Article III

ADMINISTRATIVE AND FINANCIAL OBLIGATIONS OF THE ORGANISATIONS

1. The Organisation or Organisations concerned shall defray in full or in part,
as may be agreed upon the costs necessary to the technical assistance which are pay-
able outside the Territory concerned as follows:

(a) the salaries of the experts ;
(b) the costs of transportation and subsistence of the experts during their travel

to and from the point of entry into the Territory concerned;
(c) the costs of any other travel outside the Territory concerned;
(d) insurance of the experts ;
(e) purchase and transport to and from the point of entry into the Territory

concerned of any equipment or supplies provided by the Organisations ;
(t) any other expenses outside the Territory concerned approved by the Organi-

sation or Organisations concerned.

2. The Organisation or Organisations concerned shall defray such expenses in
local currency of the Territory concerned as are not payable by the Government of
the Territory concerned under paragraphs 1 and 2, Article IV, of the present Agree-
ment.

Article IV

ADMINISTRATIVE AND FINANCIAL OBLIGATIONS OF THE GOVERNMENTS

OF THE TERRITORIES

1. The Government of the Territory concerned shall contribute to the cost of
technical assistance by paying for, or directly furnishing, the following facilities and
services:

(a) local personnel services, technical and administrative, including the neces-
sary local secretarial help, interpreter-translators, and related assistance;

(b) the necessary office space and other premises ;
(c) equipment and supplies produced within the Territory concerned;
(d) transportation of personnel, supplies and equipment for official purposes

within the Territory concerned;
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des conclusions et rapports d'experts qui pourraient tre utiles A d'autres pays et aux
Organisations elles-m~mes.

3. En tout dtat de cause, le Gouvernement du territoire int~ress6 fournira &
l'Organisation ou aux Organisations int~ress~es, dans toute la mesure du possible,
des renseignements sur les mesures prises A. la suite de l'assistance fournie, ainsi que
sur les r~sultats obtenus.

4. Le Gouvernement du territoire int~ress6 associera aux travaux des experts
le personnel technique dont il sera convenu d'un commun accord et qui pourra tre
n~cessaire pour donner plein effet au paragraphe 4, c, de l'article premier.

Article III

OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCItRES DES ORGANISATIONS

1. L'Organisation ou les Organisations prendront A. leur charge, en totalit6 ou
en partie, suivant ce qui sera d~cid6 d'un commun accord, les d6penses ci-apr6s ndces-
saires la fourniture de 1'assistance technique et payables hors du territoire int~ress6:

a) Les traitements des experts ;
b) Les frais de ddplacement et de subsistance des experts pendant leur voyage

& destination ou en provenance du point d'entr~e dans le territoire intdress6 ;
c) Les frais entrain~s par tout autre voyage effectu6 hors du territoire intdress6;
d) Les assurances des experts ;
e) L'achat et le transport, a destination et en provenance du point d'entr~e dans

le territoire intdress6, du materiel et de l'6quipement fournis par les Organisations;
/) Toutes autres d~penses engag~es hors du territoire int6ress6 avec l'accord de

l'Organisation ou des Organisations intdress~es.

2. L'Organisation ou les Organisations int6ress~es prendront a leur charge les
ddpenses en monnaie locale du territoire int~ress6 qui n'incombent pas au Gouverne-
ment de ce territoire aux termes des paragraphes 1 et 2 de l'article IV du present
Accord.

Article IV

OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIkRES DES GOUVERNEMENTS

DES TERRITOIRES

1. Le Gouvernement du territoire int~ress6 participera aux frais de l'assistance
technique en prenant A sa charge ou en fournissant directement les facilitds et services
suivants :

a) Les services techniques et administratifs qui pourront tre assurds par un
personnel local, y compris le personnel de secretariat, les interpr~tes-traducteurs et
tous autres auxiliaires analogues dont les services seront n6cessaires;

b) Les bureaux et les autres locaux n~cessaires ;
c) Le matdriel et l'6quipement qui sont produits dans le territoire int~ress;
d) Le transport du personnel, de l'6quipement et du material a l'int~rieur du

territoire int~ress6, pour des raisons de service;
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(e) postage and telecommunications for official purposes;

(I) such medical services and facilities for technical assistance personnel as may
be available to the civil servants of the Territory concerned.

2. (a) The subsistence allowance of experts shall be paid by the Organisation
or Organisations concerned, but the Government of the Territory concerned shall
contribute towards this payment a lump sum in local currency amounting to 50% of
the daily subsistence rate established for the Territory concerned by the Technical
Assistance Board, multiplied by the number of expert man-days spent on mission in
the country, provided that the furnishing by the Government of the Territory con-
cerned of lodging in kind for experts shall be deemed to be the equivalent of a contri-
bution of 40% of the full daily subsistence rate.

(b) The Government of the Territory concerned shall pay its contribution to-
wards the subsistence allowance of experts in advance for such period as may be
agreed upon, the amount to be computed by the Executive Chairman of the Technical
Assistance Board on the basis of estimates as to the number of experts and length
of their services in the Territory concerned during such period, and taking into ac-
count any undertaking of the Government of the Territory concerned to provide
lodging in kind for experts. At the end of each period, the Government of the Terrri-
tory concerned shall pay or be credited with, as the case may be, the difference be-
tween the amount paid by it in advance and the full amount of its contribution pay-
able in accordance with paragraph 2 (a) of this Article.

(c) The contributions of the Government of the Territory concerned towards the
subsistence allowance of experts shall be paid to such account as may be designated
for this purpose by the Secretary-General of the United Nations, and in accordance
with such procedures as may be agreed upon.

(d) The term "expert" as used in this paragraph also includes any other tech-
nical assistance personnel assigned by the Organisations for service in the Territory
concerned pursuant to this Agreement except any representative in the Territory
concerned of the Technical Assistance Board and his staff.

(e) The Government of the Territory concerned and the Organisation concerned
may agree on other arrangements for defraying the cost of subsistence of those experts
whose services are made available under a technical assistance programme financed
from the regular budget of one of the Organisations.

3. In appropriate cases the Government of the Territory concerned shall put
at the disposal of the Organisations such labour, equipment, supplies and other serv-
ices or property as may be needed for the execution of the work of their experts and
other officials, and as may be agreed upon.

4. The Government of the Territory concerned shall defray such portion of the
expenses to be paid outside the Territory concerned as are not payable by the Organi-
sations and as may be agreed upon.
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e) L'utilisation de la poste et des t~l~communications pour les besoins du service ;

/) Les m~mes facilitds et services mdicaux pour le personnel de l'assistance

technique que ceux dont disposent les fonctionnaires du territoire intdressd ;

2. a) L'indemnitd de subsistance des experts sera payee par l'Organisation ou

les Organisations int6ressdes, mais le Gouvernement du territoire intdress6 contribuera

ce paiement en versant, en monnaie locale, une somme globale 6gale 50 pour 100

du montant de l'indemnit6 journali~re de subsistance que le Bureau de l'assistance

technique aura fixde pour ce territoire, multipli6 par le nombre de journ~es d'expert

passdes en mission dans le territoire, 6tant entendu que, si ce Gouvernement fournit

le logement aux experts, cette prestation sera considdr~e comme l'6quivalent d'une

contribution de 40 pour 100 du montant total de l'indemnit6 journalire de subsis-

tance.

b) Le Gouvernement du territoire intdress6 fournira d'avance sa contribution

au titre de l'indemnit6 journali~re de subsistance des experts pour la pdriode qui sera

ddterminde d'un commun accord; le montant de l'avance sera fixd par le Prdsident-

Directeur du Bureau de l'assistance technique, sur la base des prdvisions 6tablies en

ce qui concerne le nombre des experts et la durde de leur mission dans le territoire au

cours de cette pdriode et compte tenu du fait que ce Gouvernement aura pu s'engager

A. fournir le logement aux experts. A la fin de chaque pdriode, ce Gouvernement paiera
la diffdrence entre le montant de l'avance qu'il aura vers~e et le montant total de la

contribution qui lui incombe conform~ment au paragraphe 2, a, ci-dessus, ou en sera

crddit6, selon le cas.

c) Les contributions du Gouvernement du territoire int~ress6 au titre de l'indem-

nit6 de subsistance des experts seront versdes au compte qui sera ddsign. A cet effet

par le Secrdtaire g~ndral de l'Organisation des Nations Unies, et les modalitds de ces
versements seront fix~es d'un commun accord.

d) Aux fins du prdsent paragraphe, le terme "experts" s'entend 6galement de

tous autres membres du personnel de l'assistance technique que les Organisations

d~tacheront en mission dans le territoire intdress6 en vertu du present Accord, h

l'exception de tout repr6sentant du Bureau de l'assistance technique dans ce territoire

et de ses collaborateurs.

e) Le Gouvernement du territoire intdress6 et l'Organisation intdressde pourront

convenir de toutes autres dispositions A l'effet de couvrir les frais de subsistance des

experts dont les services seraient fournis au titre d'un programme d'assistance tech-

nique financd sur le budget ordinaire d'une des Organisations.

3. Lorsqu'il y aura lieu, le Gouvernement du territoire intdress6 mettra A la

disposition des Organisations la main-d'oeuvre, le matdriel, l'6quipement et tous autres

services ou biens ndcessaires A l'exdcution de la tUche de leurs experts et autres fonc-

tionnaires, suivant ce qui aura t6 convenu d'un commun accord.

4. Le Gouvernement du territoire intdress6 prendra A sa charge la fraction des

d~penses payables hors du territoire qui n'incombe pas aux Organisations, suivant

ce qui aura W convenu d'un commun accord.

No 5220



322 United Nations - Treaty Series 1960

Article V

FACILITIES. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government of the Territory concerned, insofar as it is not already
bound to do so, shall apply to the Organisations, their property, funds and assets and
their officials, including technical assitance experts, the provisions of the Convention
on the Privileges and Immunities of the United Nations ' and the Convention on the
Privileges and Immunities of the Specialised Agencies 2 and, in respect of the Inter-
national Atomic Energy Agency, the Agreement on the Privileges and Immunities
of the Agency.

2. The Government of the Territory concerned shall take all practicable mea-
sures to facilitate the activities of the Organisations under this Agreement and to
assist experts and other officials of the Organisations in obtaining such services and
facilities as may be required to carry on these activities. When carrying out their
responsibilities under this Agreement, the Organisations, their experts and other
officials shall have the benefit of the most favourable legal rate of conversion of cur-
rency.

Article VI

GENERAL PROVISIONS

1. This Agreement shall enter into force upon signature.

2. This Agreement may be modified by agreement between the Organisations
and the Government of the United Kingdom. Any relevant matter for which no
provision is made in this Agreement shall be settled by the Organisation or Organi-
sations concerned and by the Government of the United Kingdom in keeping with the
relevant resolutions and decisions of the assemblies, conferences, councils, and other
organs of the Organisations. Each Party to this Agreement shall give full and sympa-
thetic consideration to any proposal for such settlement advanced by the other Party.

I United Nations, Treaty Series, Vol. 1, pp. 15 and 263; Vol. 4, p. 461 ; Vol. 5, p. 413; Vol. 6,
p. 433; Vol. 7, p. 353; Vol. 9, p. 398; Vol. 11, p. 406; Vol. 12, p. 416; Vol. 14, p. 490; Vol. 15,
p. 442 ; Vol. 18, p. 382 ; Vol. 26, p. 396 ; Vol. 42, p. 354 ; Vol. 43, p. 335 ; Vol. 45, p. 318 ; Vol. 66,
p. 346; Vol. 70, p. 266; Vol. 173, p. 369; Vol. 177, p. 324 ; Vol. 180, p. 296; Vol. 202, p. 320;
Vol. 214, p. 348 ; Vol. 230, p. 427 ; Vol. 231, p. 347 ; Vol. 247, p. 384 ; Vol. 248, p. 358 ; Vol. 252,
p. 308; Vol. 254, p. 404 ; Vol. 261, p. 373; Vol. 266, p. 363; Vol. 270, p. 372; Vol. 271, p. 382;
Vol. 280, p. 346; Vol. 284, p. 361 ; Vol. 286, p. 329; Vol. 308, p. 300; Vol. 316, p. 268, and Vol. 340,
p. 323.

2 United Nations, Treaty Series, Vol. 33, p. 261 ; Vol. 43, p. 342; Vol. 46, p. 355; Vol. 51,
p. 330; Vol. 71, p. 316 ; Vol. 76, p. 274 ; Vol. 79, p. 326; Vol. 81, p. 332 ; Vol. 84, p. 412 ; Vol. 88,
p. 4 4 6 ; Vol. 90, p. 323; Vol. 91, p. 376; Vol. 92, p. 400 ; Vol. 96, p. 322 ; Vol. 101, p. 288; Vol. 102,
p. 322 ; Vol. 109, p. 319; Vol. 110, p. 314 ; Vol. 117, p. 386; Vol. 122, p. 335 ; Vol. 127, p. 328;
Vol. 131, p. 309 ; Vol. 136, p. 386 ; Vol. 161, p. 364 ; Vol. 168, p. 322 ; Vol. 171, p. 412 ; Vol. 175,
p. 364 ; Vol. 183, p. 348 ; Vol. 187, p. 415 ; Vol. 193, p. 342 ; Vol. 199, p. 314 ; Vol. 202, p. 321 ;
Vol. 207, p. 328 ; Vol. 211, p. 388 ; Vol. 216, p. 367 ; Vol. 221, p. 409; Vol. 231, p. 350 ; Vol. 275,
p. 298 ; Vol. 276, p. 352 ; Vol. 277, p. 343 ; Vol. 280, p. 348 ; Vol. 282, p. 354 ; Vol. 286, p. 334 ;
Vol. 299, p. 408; Vol. 300, p. 305 ; Vol. 301, p. 439 ; Vol. 302, p. 353 ; Vol. 304, p. 342 ; Vol. 308,
p. 310; Vol. 309, p. 354; Vol. 310, p. 318; Vol. 314, p. 308 ; Vol. 316, p. 276; Vol. 317, p. 316;
Vol. 320, p. 321 ; Vol. 323, p. 364 ; Vol. 325, p. 328 ; Vol. 327, p. 324 ; Vol. 330, p. 348 ; Vol. 337,
p. 376; Vol. 338, p. 326 ; Vol. 344, p. 302 ; Vol. 345, p. 352 ; Vol. 349, p. 312; Vol. 355, and
Vol. 359.
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Article V

FAcILITS, PRIVILEGES ET IMMUNITtS

1. Le Gouvernement du territoire int~ress6, s'il n'est pas d~jA tenu de le faire,
appliquera les dispostions de la Convention sur les privilkges et immunitds des Nations
Unies', celles de la Convention sur les privileges et immunit~s des institutions sp&
cialis~es2 et - dans le cas de l'Agence internationale de l'dnergie atomique - celles
de 'Accord relatif aux immunit~s et privileges de 'Agence, tant aux Organisations
et k leurs biens, fonds et avoirs, qu'A leurs fonctionnaires, y compris les experts de
l'assistance technique.

2. Le Gouvernement du territoire int~ress6 prendra toutes les mesures en son
pouvoir pour faciliter les activit~s qui seront exerc~es par les Organisations en vertu
du pr6sent Accord et pour aider les experts et les autres fonctionnaires des Organisa-
tions h s'assurer les services et les moyens dont ils auront besoin pour mener . bien ces
activit6s. Dans l'exercice des fonctions qui leur incombent en vertu du present Accord,
les Organisations, ainsi que leurs experts et autres fonctionnaires, b~n~ficieront du
taux de change officiel le plus favorable pour la conversion des monnaies.

Article VI

DISPOSITIONS GtN]ERALES

1. Le present Accord entrera en vigueur d~s sa signature.

2. Le present Accord pourra 6tre modifi6 d'un commun accord entre les Orga-

nisations int~ress~es et le Gouvernement du Royaume-Uni. Les questions non express6-
ment pr~vues dans le present Accord seront r~gl~es par l'Organisation ou les Orga-
nisations int~ress~es et le Gouvernement du Royaume-Uni, conform~ment aux
r~solutions et d6cisions pertinentes des assemblies, conferences, conseils et autres
organes des Organisations. Chacune des Parties au present Accord examinera avec
soin et bienveillance toute proposition dans ce sens pr~sent~e par l'autre Partie.

I Nations Unies, Recueil des Traitgs, vol. 1, pp. 15 et 263 ; vol. 4, p. 461 ; vol. 5, p. 413;
vol. 6, p. 433 ; vol. 7, p. 353 ;vol. 9, p. 398; vol. 11, p. 406; vol. 12, p. 416; vol. 14, p. 490;
vol. 15, p. 442 ; vol. 18, p. 382 ; vol. 26, p. 396 ; vol. 42, p. 354 ; vol. 43, p. 335 ; vol. 45, p. 318;
vol. 66, p. 346 ; vol. 70, p. 267 ; vol. 173, p. 369 ; vol. 177, p. 324 ; vol. 180, p. 296; vol. 202, p. 320;
vol. 214, p. 348; vol. 230, p. 427; vol. 231, p. 347 ; vol. 247, p. 385 ; vol. 248, p. 358; vol. 252,
p. 308 ; vol. 254, p. 404 ; vol. 261, p. 373 ; vol. 266, p. 363 ; vol. 270, p. 372 ; vol. 271, p. 383;
vol. 280, p. 346 ; vol. 284, p. 361 ; vol. 286, p. 329 ; vol. 308, p. 300 ; vol. 316, p. 268 ; et vol. 340,
p. 323.

2 Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 33, p. 261 ; vol. 43, p. 342 ; vol. 46, p. 355; vol. 51,
p. 330 ; vol. 71, p. 317 ; vol. 76, p. 274 ; vol. 79, p. 326 ; vol. 81, p. 332 ; vol. 84, p. 412 ; vol. 88,
p. 447 ; vol. 90, p. 323 ; vol. 91, p. 376; vol. 92, p. 400; vol. 96, p. 322 ; vol. 101, p. 288; vol. 102,
p. 322; vol. 109, p. 319; vol. 110, p. 314; vol. 117, p. 386; vol. 122, p. 335; vol. 127, p. 328;
vol. 131, p. 309; vol. 136, p. 386; vol. 161, p. 364 ; vol. 168, p. 322 ; vol. 171, p. 412; vol. 175,
p. 364 ; vol. 183, p. 348 ; vol. 187, p. 415 ; vol. 193, p. 342 ; vol. 199, p. 314 ; vol. 202, p. 321 ;
vol. 207, p. 328 ; vol. 211, p. 388 ; vol. 216, p. 367 ; vol. 221, p. 409 ; vol. 231, p. 351 ; vol. 275,
p. 299 ; vol. 276, p. 352 ; vol. 277, p. 343 ; vol. 280, p. 348 ; vol. 282, p. 354 ; vol. 286, p. 334;
vol. 299, p. 408; vol. 300, p. 305 ; vol. 301, p. 439 ; vol. 302, p. 353; vol. 304, p. 342 ; vol. 308,
p. 310; vol. 309, p. 354 ; vol. 310, p. 318; vol. 314, p. 309 ; vol. 316, p. 277 ;vol. 317, p. 316;
vol. 320, p. 321 ; vol. 323, p. 365 ; vol. 325, p. 328 ; vol. 327, p. 325 ; vol. 330, p. 348; vol. 337,
p. 376 ; vol. 338, p. 326 ; vol. 344, p. 303 ; vol. 345, p. 352 ; vol. 349, p. 312 ; vol. 355, et
vol. 359.
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3. This Agreement may be terminated by all or any of the Organisations, so far
as they are respectively concerned, or by the Government of the United Kingdom
upon written notice to the other Parties and shall terminate 60 days after receipt of
such notice.

4. This Agreement shall supersede and replace the Basic Agreement signed at
New York on 25 June 19511 between the Government of the United Kingdom and
the United Nations, the International Labour Organisation, the Food and Agriculture
Organisation of the United Nations, the United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organisation, the International Civil Aviation Organisation, and the World
Health Organisation, for the provision of technical assistance to the Trust, Non-Self-
Governing and other Territories for whose international relations the Government of
the United Kingdom are responsible. Notwithstanding the provisions of the second
sentence of paragraph 3 of Article V of the Basic Agreement of 25 June 1951, any
supplementary agreements concluded thereunder between the Organisations sever-
ally or collectively and the Government of any of those Territories relating to parti-
cular programmes of technical assistance now in operation shall continue to have effect
in so far as their provisions are consistent with this Agreement. Any Agreements
concluded under Regular Programmes of technical assistance between any of the Or-
ganisations and the Government of the United Kingdom or between any of the Or-
ganisations and the Government of any of the territories shall continue to have effect
only in so far as their provisions are consistent with this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised thereto, have
signed the present Agreement.

DONE in duplicate at New York this eighth day of July 1960 in the English lan-
guage.

For the Government For the United Nations, the International
of the United Kingdom of Great Labour Organisation, the Food and
Britain and Northern Ireland: Agriculture Organisation of the United

Nations, the United Nations Educa-
Pierson DIXON tional, Scientific and Cultural Organ-

isation, the International Civil Aviation
Organisation, the World Health Organ-
isation, the International Telecommun-
ication Union, the World Meteorolo-
gical Organisation and the International
Atomic Energy Agency:

R. B. STEDMAN

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 92, p. 27, and p. 390 of this volume.
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3. Le present Accord pourra etre d~noncd soit par l'ensemble des Organisations
ou par l'une ou plusieurs d'entre elles, chacune en ce qui la concerne, soit par le Gou-
vernement du Royaume-Uni, moyennant notification derite adressde aux autres Par-
ties ; il cessera de produire ses effets 60 jours apr~s la r~ception de la notification.

4. Le present Accord abroge et remplace l'Accord de base conclu k New-York
le 25 juin 19511 entre le Gouvernement du Royaume-Uni, d'une part, et l'Organisa-
tions des Nations Unies, l'Organisation internationale du Travail, l'Organisation des
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, l'Organisation des Nations Unies
pour l'6ducation, la science et la culture, l'Organisation de l'aviation civile interna-
tionale et l'Organisation mondiale de la santd, d'autre part, relatif h la fourniture d'une
assistance technique aux Territoires sous tutelle, aux territoires non autonomes et
aux autres territoires dont le Gouvernement du Royaume-Uni assure les relations
internationales. Nonobstant les dispositions de la deuxi~me phrase du paragraphe 3
de 'article V de l'Accord de base du 25 juin 1951, tous accords compl~mentaires conclus
en vertu dudit Accord entre les Organisations, agissant conjointement ou s~pardment,
et le Gouvernement de l'un quelconque de ces territoires au sujet de programmes par-
ticuliers d'assistance technique en cours d'ex~cution continueront de produire leurs
effets pour autant qu'ils seront compatibles avec le present Accord. Tous accords
conclus, au titre de programmes ordinaires d'assistance technique, entre l'une quel-
conque des Organisations, d'une part, et le Gouvemement du Royaume-Uni ou le
Gouvernement de l'un quelconque des territoires, d'autre part, continueront de pro-
duire leurs effets pour autant qu'ils seront compatibles avec le present Accord.

EN FOI DE QuoI les soussign6s, a ce dfment autoris~s, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT a New-York, le 8 juillet 1960, en deux exemplaires 6tablis en langue anglaise.

Pour le Gouvernement Pour l'Organisation des Nations Unies,
du Royaume-Uni de Grande- l'Organisation internationale du Tra-

Bretagne et d'Irlande du Nord: vail, l'Organisation des Nations Unies
pour 1'alimentation et l'agriculture,

Pierson DIXON l'Organisation des Nations Unies pour
l'ducation, la science et la culture,
l'Organisation de l'aviation civile inter-
nationale, l'Organisation mondiale de
la sant6, l'Union intemationale des
t~l~communications, l'Organisation
m6t~orologique mondiale et l'Agence
intemationale de l'6nergie atomique:

R. B. SrEDMAN

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 92, p. 27, et p. 391 de ce volume.
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EXCHANGE OF LETTERS

I

UNITED KINGDOM MISSION TO THE UNITED NATIONS

NEW YORK 16, N. Y.

July 8, 1960
Sir,

Acting on instructions received from Her Majesty's Principal Secretary of State
for Foreign Affairs I have the honour to refer to the Revised Standard Agreement
signed to-day ' between the Government of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland and the United Nations, certain Specialised Agencies of the United
Nations and the International Atomic Energy Agency, for the provision of technical
assistance to the Trust, Non-Self-Governing and other Territories for whose inter-
national relations the Government of the United Kingdom are responsible and to
propose that Article V, paragraph 1, as a whole be interpreted as requiring the Govern-
ments of the Territories to grant only the privileges and immunities which the United
Kingdom Government are themselves obliged to grant under the instruments to
which it refers.

2. If this proposal is acceptable to the United Nations, the International Labour
Organisation, the Food and Agriculture Organisation, United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organisation, International Civil Aviation Organisation, the
World Health Organisation, the International Telecommunication Union, World
Meteorological Organisation and the International Atomic Energy Agency, I also
have the honour to suggest that the present Note and your reply in that sense shall
be regarded as constituting an agreement in the matter.

I have the honour to be, Sir,

Your obedient Servant,

Pierson DIXON

Mr. D. A. K. Owen
Executive Chairman, Technical Assistance Board
United Nations
New York

1 See p. 312 of this volume.
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tCHANGE DE LETTRES

I

MISSION DU ROYAUME-UNI AUPRkS DES NATIONS UNIES

NEW-YORK 16 (N.-Y.)

Le 8 juillet 1960
Monsieur le Prsident-Directeur,

D'ordre du principal Secr~taire d'etat de sa Majest6 pour les affaires 6trang~res,
et me r6f~rant 1'Accord type revis6 conclu ce jour' entre le Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, d'une part, et l'Organisation
des Nations Unies, certaines institutions sp6cialis6es des Nations Unies et l'Agence
internationale de l'6nergie atomique, d'autre part, en vue de la fourniture d'une assis-
tance technique aux territoires sous tutelle, aux territoires non autonomes et aux
autres territoires dont le Gouvernement du Royaume-Uni assure les relations inter-
nationales, j'ai 1'honneur de proposer que 'article V, paragraphe 1, dans son ensemble,
soit interpr~t6 comme signifiant que les Gouvernements des territoires seront tenus
d'accorder uniquement les privil~ges et immunit~s que le Gouvernement du Royaume-
Uni est lui-m~me tenu d'accorder en application des instruments mentionn~s dans
ledit paragraphe.

2. Si cette proposition a l'agr~ment de l'Organisation des Nations Unies, de
l'Organisation internationale du Travail, de l'Organisation pour l'alimentation et
l'agriculture, de l'Organisation des Nations Unies pour l'6ducation, la science et la
culture, de l'Organisation de l'aviation civile internationale, de l'Organisation mon-
diale de la santd, de l'Union internationale des t~l~communications, de l'Organisation
m~t~orologique mondiale et de 'Agence internationale de l'6nergie atomique, je pro-
poserai en outre que la pr~sente note et votre r~ponse , cet effet soient consid~r~es
comme constituant un accord en la mati~re.

Veuillez agr~er, etc.

Pierson DIXON

Monsieur D. A. K. Owen
Pr6sident-Directeur du Bureau de l'assistance technique
Nations Unies
New-York

1 Voir p. 313 de ce volume.
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II

TAB-04 UK

8 July 1960

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today which reads as
follows:

[See letter 1]

It gives me pleasure to confirm agreement on behalf of the United Nations, the
International Labour Organisation, the Food and Agriculture Organization, United
Nations Educational, Scientific and Cultural Organization, International Civil Avi-
ation Organization, the World Health Organization, the International Telecommuni-
cation Union, World Meteorological Organization and the International Atomic Energy
Agency to the proposals contained in your letter noted above. Accordingly your
letter, together with this reply shall be regarded as constituting an agreement in this
matter.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

Signed for David Owen, Executive Chairman:

R. B. STEDMAN

His Excellency Sir Pierson Dixon, G.C.M.G., C.B.
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary
Permanent Representative of the United Kingdom

to the United Nations
New York, N. Y.
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II

TAB-04 UK
Le 8 juillet 1960

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre lettre en date de ce jour, ainsi congue:

[Voir lettre 1]

Je suis heureux, au nom de 1'Organisation des Nations Unies, de l'Organisation
internationale du Travail, de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation
et l'agriculture, de 'Organisation des Nations Unies pour l'dducation, la science et
la culture, de l'Organisation de l'aviation civile internationale, de l'Organisation
mondiale de la sant6, de l'Union internationale des t~lcommunications, de l'Organi-
sation m~t~orologique mondiale et de l'Agence internationale de 1'6nergie atomique,
d'accepter les propositions contenues dans votre lettre pr~cit~e. En consequence,
votre lettre et la pr~sente rdponse seront considdr~es comme constituant un accord
en la matire.

Veuillez agr~er, etc.

Pour M. David Owen, Pr~sident-Directeur:

R. B. STEDMAN

Son Excellence sir Pierson Dixon, G.C.M.G., C.B.
Ambassadeur extraordinaire et pl1nipotentiaire
Repr6sentant permanent du Royaume-Uni

aupr~s des Nations Unies
New-York (N.-Y.)
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No. 5221. AGREEMENT 1 BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE
GOVERNMENT OF BELGIUM CONCERNING AMERICAN
MILITARY CEMETERIES. SIGNED AT BRUSSELS, ON
27 NOVEMBER 1959

The Government of the United States of America and the Government of Bel-
gium, desiring to amplify and give permanent character to the arrangements which
have been mutually agreed upon concerning the establishing and maintenance of the
graves of personnel of the United States of America who died during the World Wars
1914-1918 and 1939-1945 and who are buried in Belgium, have agreed as follows:

Article 1

(1) The present Agreement applies to American military cemeteries, graves, and
monuments on Belgian territory in Europe established in honor of personnel of the
United States of America who died in the World Wars of 1914-1918 and 1939-1945.

(2) The term "personnel of the United States of America" includes any person who
died as a result of either of the World Wars of 1914-1918 and 1939-1945 and who was
a member of the United States Armed Forces.

Article 2

(1) The Government of Belgium grants the Government of the United States of
America in perpetuity and free of charge or compensation, the right to use for the
establishment and maintenance of American monuments and military cemeteries, the
plots of ground, including access roads to these plots, which are designated by mutual
agreement of the two Governments. The areas already designated are described in
the Annex 2 to the present Agreement.

(2) The cemetery plots referred to in (1) shall include sufficient ground for burial
space, proper beautification, required approach roads and the construction of such
buildings as are essential for the reception of visitors, the housing of caretakers and
maintenance purposes.

(3) The right to use such lands and access roads includes, subject to the prior appro-
val of the appropriate Belgian authorities, the right to plan, design, lay out and im-
prove permanent cemeteries; to construct memorials, monuments and buildings
thereon ; to beautify the grounds ; and to provide for the perpetual custody and main-
tenance of such cemeteries and structures. No construction, including the erection

I Came into force on 27 November 1959, upon signature, in accordance with article 8.
2 See p. 340 of this volume.
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No 5221. ACCORD 1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DES
t-TATS-UNIS D'AM] RIQUE ET LE GOUVERNEMENT
BELGE CONCERNANT LES SP-PULTURES MILITAIRES
AMP-RICAINES. SIGNP_ A BRUXELLES, LE 27 NOVEMBRE
1959

Le Gouvernement des ttats-Unis d'Am~rique et le Gouvernement belge, d~si-
reux d'6tendre les dispositions convenues concernant l'6tablissement et l'entretien
des s~pultures des membres du personnel des ]tats-Unis d'Am~rique tomb~s au cours
des guerres mondiales 1914-1918 et 1939-1945 et inhum~s en Belgique, et de conf~rer

ces dispostions un caract~re permanent, sont convenus de ce qui suit:

Article 1

(1) Le present Accord s'applique aux cimetires, s~pultures et monuments militaires
am~ricains 6tablis sur le territoire belge en Europe en 'honneur des membres du per-
sonnel des ttats-Unis d'Amdrique tomb~s au cours des guerres mondiales 1914-1918
et 1939-1945.

(2) L'expression u(membres du personnel des ttats-Unis d'Am~rique, comprend
toute personne d~c~de par suite de l'une des guerres mondiales 1914-1918 et 1939-
1945 et qui 6tait membre des Forces Armies des ttats-Unis.

Article 2

(1) Le Gouvernement belge accorde A titre gracieux et A. perp~tuit6 au Gouverne-
ment des Rtats-Unis d'Am~rique le droit d'utiliser pour l'6dification et l'entretien
des monuments et cimeti~res militaires amdricains les terrains y compris les chemins
d'acc~s k ceux-ci, d6sign6s de commun accord par les deux Gouvernements. Les zones
d~jA d~sign~es sont d~crites dans l'annexe 2 au present Accord.

(2) Les terrains destin6s A 1'6dification des cimetires et vis~s sub (1) seront d'une
superficie suffisante pour comprendre les tombes, les embellissements, les chemins
d'acc~s n~cessaires, ainsi que la construction des locaux indispensables A la r~ception
des visiteurs, au logement des gardiens et & l'entretien.

(3) Le droit d'utiliser lesdits terrains et chemins d'acc~s comprend, sous r~serve de
l'approbation pr~alable des autorit~s belges compktentes, le droit de projeter, des-
siner, tracer et am~nager les cimeti~res permanents, d'y 6riger des monuments com-
m~moratifs et des constructions, d'embellir les terrains et de prendre les dispositions
n~cessaires en vue de la garde et de l'entretien perp~tuels desdits cimeti~res, monu-

I Entrd en vigueur le 27 novembre 1959, d~s la signature, conformdment h l'article 8.
2 Voir p. 340 de ce volume.
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of simple enclosures, may be undertaken within 10 meters of foreign territory or
within 5 meters of any road, the center of which constitutes an international boun-
dary line at that point.

Article 3

The Government of the United States of America will bear the expense of such
layout, construction, landscaping and maintenance authorized by Article 2 as it
undertakes.

Article 4

(1) The Government of the United States of America alone is empowered to have
the bodies of personnel of the United States of America buried, exhumed or trans-
ported. These burials, disinterments and movements of bodies shall be exempt from
all Belgian taxes.

(2) The Government of the United States of America shall not be subject to Belgian
regulations concerning the movement of bodies within Belgium. However, the
movement of bodies to or from foreign countries shall be subject to the prior authori-
zation of the Government of Belgium.

(3) The Government of the United States of America will take all necessary measures
to prevent the operations authorized in this Article from endangering public health.

Article 5

(1) Nationals of the United States of America designated by the Government of the
United States of America to carry out the measures provided for in Articles 2 and 4
of the present Agreement shall be permitted free entry into and departure from Bel-
gium, provided they are in possession of an official United States document describing
their identity, nationality and official position.

(2) The Government of the United States of America shall be permitted to employ
the necessary Belgian labor, subject only to conforming to the Belgian Social Security
laws and payment of rates of compensation fixed by Belgian legislation or by collective
agreements prepared by join labor-management commissions.

Article 6

(1) The immovable property referred to in Article 2, including the land, buildings
and other improvements belonging to the Government of the United States and
utilized by it as authorized by Article 2, shall be exempt from all Belgian taxes, includ-
ing real estate taxes and the national crisis tax.

(2) The Government of the United States of America may import, reexport, acquire
or use in Belgium, exempt from all taxes (customs duties, excise taxes and taxes
assimilated to stamp taxes), the equipment and supplies necessary for its official

No. 5221
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ments et constructions. Aucune construction, y compris la creation de simples en-
ceintes, ne pourra 8tre entreprise A moins de 10 metres d'un territoire dtranger, ou a
moins de 5 m~tres d'une route dont I'axe forme fronti~re internationale A cet endroit.

Article 3

Le Gouvernement des Rtats-Unis d'Am~rique supportera les frais de trac6, de
construction, d'embellissement et d'entretien qu'il effectuera en vertu de l'autorisa-
tion qui lui est donn~e par l'article 2.

Article 4

(1) Seul le Gouvernement des Rtats-Unis d'Am~rique est habilit6 i faire inhumer,
exhumer ou transporter les corps des membres du personnel des Rtats-Unis d'Amd-
rique. Ces inhumations, exhumations et transports seront exempts de toute taxe
belge.

(2) Le Gouvernement des Rtats-Unis d'Amdrique ne sera pas soumis . la r~glemen-
tation belge en ce qui concerne le transport des corps a l'int~rieur du territoire belge.
Toutefois, le transport des corps de Belgique vers des pays 6trangers et vice versa sera
soumis . l'autorisation pr6alable du Gouvernement belge.

(3) Le Gouvernement des ]Etats-Unis d'Am6rique prendra toutes les mesures n~ces-
saires afin que les operations autoris~es au present Article ne constituent pas un
danger pour la sant6 publique.

Article 5
(1) Les ressortissants des Rtats-Unis d'Am~rique d~sign~s par le Gouvernement des
Atats-Unis d'Am~rique pour 1'ex6cution des mesures pr6vues aux articles 2 et 4 du
present Accord pourront librement entrer en territoire belge et en sortir, a condition
d'etre en possession d'un document officiel 6manant des ttats-Unis constatant leur
identit6, leur nationalit6 et leur qualit6 officielle.

(2) Le Gouvernement des ]Etats-Unis d'Am~rique pourra recourir a la main-d'oeuvre
belge n~cessaire, a la seule condition de se conformer aux lois belges sur la s~curit6
sociale et de payer la r~tribution aux taux fixes par la lgislation belge ou par les
conventions collectives 6iabor~es par les commissions paritaires.

Article 6

(1) Les biens immobiliers vis~s a I'article 2, y compris les terrains, constructions et
autres am6nagements, appartenant au Gouvernement des ttats-Unis et utilisds par
lui comme il y est autoris6 par l'article 2 seront exon~r~s de tous imp6ts belges, y com-
pris la contribution fonci~re et la contribution nationale de crise.

(2) Le Gouvernement des Rtats-Unis d'Am~rique pourra importer, rdexporter,
acqudrir ou utiliser en Belgique, en exemption de tous imp6ts (droits d'entr~e, droit
d'accise et taxes assimil~es au timbre), le materiel et les approvisionnements ndces-

No 5221
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needs in carrying out the purpose of this Agreement. The Government of the United
States of America shall have the same exemption in all undertakings and services
which it may order or contract for in carrying out the purposes of this Agreement.
The Government of the United States of America shall take the necessary measures
to insure that none of the merchandise imported or acquired tax free shall be trans-
ferred in Belgium without the prior approval of the Government of Belgium.

(3) Motor vehicles imported by the Government of the Unites States of America
intended for its use or that of its citizens occupied in the measures provided for by
the present Agreement shall be allowed temporary exemption from customs taxes and
the transmission or luxury tax. The motor vehicles belonging to the Government of
the United States of America and assigned exclusively to the operations described in
the present Agreement are exempt from the Circulation Tax on Motor Vehicles.
The Government of the United States of America will certify that a particular motor
vehicle is for the official use of the Government of the United States of America in
carrying out the purposes of this Agreement.

(4) The wages, salaries, and other remunerations paid by the Government of the
United States of America to nationals of the United States of America residing in
Belgium and employed in undertakings envisaged in the present Agreement are
exempt from Belgian income tax in conformity with Article X (1) of the Convention
of October 28, 1948,1 between the Government of Belgium and the United States of
America on the Avoidance of Double Taxation and the Prevention of Income Tax
Evasion. The remunerations paid to nationals of the United States of America
mentioned above are exempt from all other direct or indirect taxes.

(5) The means of applying the exemptions provided by this Article shall be deter-
minated by agreement between the appropriate authorities of the Government of
Belgium and of the Government of the United States of America.

Article 7

(1) The Government of the United States of America may designate one or more
of its agencies to carry out the terms of this Agreement and will inform the Govern-
ment of Belgium of the agency or agencies so designated.

(2) Any agency designated in accordance with Article 7 (1) above shall enjoy in
Belgium immunity from civil suit for acts carried out in execution of the present
Agreement.

Article 8

The present Agreement shall enter into force upon signature by both parties and
shall supersede the Agreement signed in Paris, October 4, 1929,2 as well as the Agree-

' United Nations, Treaty Series, Vol. 173, p. 67, and Vol. 356.

2 League of Nations, Treaty Series, Vol. CV, p. 189.
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saires A ses besoins officiels pour l'ex6cution des fins du present Accord. Le Gouverne-
ment des ttats-Unis d'Amdrique b6ndficiera de la mrme exemption pour tous les
travaux et prestations qu'il commandera ou entreprendra pour l'exdcution des fins
du present Accord. Le Gouvernement des ttats-Unis d'Amdrique prendra les mesures
n~cessaires pour qu'aucune des marchandises importdes ou acquises en exemption
d'imp6ts ne soit c~de en Belgique, sans l'accord prdalable du Gouvernement belge.

(3) Les v~hicules automobiles, import~s par le Gouvernement des ttats-Unis d'Amd-
rique et destines A son usage ou i celui de ses ressortissants occup~s aux travaux
visas par le present Accord b~n~ficieront de la franchise temporaire des droits d'entrde
et de la taxe de transmission ou de luxe. Les vhicules automobiles appartenant au
Gouvernement des ttats-Unis d'Am~rique et affectds exclusivement aux operations
d~crites dans le present Accord seront exon~r~s de la taxe de circulation sur les v6hi-
cules automobiles. Le Gouvernement des ktats-Unis d'Amdrique ddlivrera un certi-
ficat attestant qu'un vdhicule automobile ddtermin6 est affectd & l'usage officiel du
Gouvernement des ttats-Unis d'Am~rique pour 'ex6cution des fins du pr6sent Accord.

(4) Les salaires, traitements et autres r~mun~rations pay~s par le Gouvernement
des ]ttats-Unis d'Am~rique A ses ressortissants r~sidant en Belgique et occupds aux
travaux vis~s par le present Accord sont exondr6s des imp6ts belges sur les revenus,
conform~ment I l'article X (1) de la Convention conclue le 28 octobre 19481 par le
Gouvernement beige et le Gouvernement des ]tats-Unis d'Am6rique pour 6viter la
double imposition et emp~cher l'dvasion fiscale en mati~re d'imp6ts sur les revenus.
Les r~mun~rations payees aux ressortissants des ttats-Unis d'Am~rique mentionn~s
ci-dessus sont exondr&es de tous autres imp6ts directs ou indirects.

(5) Les modalit~s d'application des exemptions prdvues par le present Article seront
6tablies de commun accord par les autorit6s compdtentes du Gouvernement beige et
du Gouvernement des ttats-Unis d'Am~rique.

Article 7

(1) Le Gouvernement des ]-tats-Unis d'Am~rique pourra d~signer une ou piusieurs
de ses institutions pour excuter les stipulations du present Accord et notifiera au
Gouvernement belge l'institution ou les institutions ainsi dsigndes.

(2) Toute institution d~sign~e conform6ment A l'article 7 (1) ci-dessus, jouira, en
Belgique, de l'immunitd de juridiction civile pour les actes qu'elle aura accomplis en
execution du present Accord.

Article 8

Le present Accord entrera en vigueur le jour de sa signature par les deux Parties
et remplacera l'Accord sign6 A Paris le 4 octobre 19292 de m~me que la Convention

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 173, p. 67, et vol. 356.
* Socidtd des Nations, Recueid des Traitds, vol. CV, p. 189.
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ment concluded by exchange of notes on June, 6, and July 23, 19471 as amended on
January 17 and 31, 1949,2 and December 28, 1954 and January 7, 1955.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized by their respective
Governments, have signed the present Agreement.

DONE at Brussels, in duplicate in the English and French languages, this 27th
day of November, 1959.

For the United States of America:

William A. M. BURDEN

For Belgium:

P. WIGNY

[SEAL]

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 33, p. 33.
2 United Nations, Treaty Series, Vol. 149, p. 390.
3 United Nations, Treaty Series, Vol. 263, p. 400.
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conclue par 6change de notes en dates des 6 juin et 23 juillet 19471 telle qu'elle a dt6
amend~e les 17 et 31 janvier 19492 le 28 d6cembre 1954 et le 7 janvier 1955 3.

EN FOI DE QUOI, les soussign~s dfment habilit~s par leurs Gouvernements res-
pectifs ont sign6 le present Accord.

FAIT Bruxelles, en double exemplaire, dans les langues anglaise et frangaise,
le 27 novembre 1959.

Pour la Belgique:

P. WIGNY

Pour les Rtats-Unis d'Am~rique:

William A. M. BURDEN

[SCEAU]

L Nations Unies, Recueil des Traitls, vol. 33, p. 33.
s Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 149, p. 391.
3 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 263, p. 401.
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ANNEX ANNEXE

CADASTRAL LOCATION OF AMERICAN SITUATION CADASTRALE DES CIMETIARES

MILITARY CEMETERIES IN BELGIUM MILITAIRES AM11RICAINS EN BELGIQUE

Commune of Waregem - Commune de Waregem

Secion No. Area-Suprfice

B 836 i 2 ha 50 a 70 ca

Commune o/ Hombourg - Commune de Hombourg

Section No. Area-Superticie

B 21E I ha 14a72ca
B 581 a 4 a 78 ca
B 582 a 7 a 60 ca
B 602 d 77 a 23 ca
B 604 c 10 a 33 ca
B 587 d 17 ha 27 a 20 ca

Commune o/ Neuville en Condroz - Commune de Neuville-en-Condroz

Section No. Area--Superfcie

B 3g 2ha01 a64ca
C 371 h 32 a 31 ca
C 371 L 22 a 90 ca
C 371 N 32 a 48 ca
C 371P lha39a99ca
C 371 Q 8 a 18 ca
C 371 R I a 28 ca
C 371S 20 a 08 ca
C 371 T 1 a 00
C 409a 2ha47a 18 ca
C 409 B 18 ha 02 a 35 ca
C 409 E 3 ha 67 a 53 ca
C 411 g 21 a 56 ca
C 411H 68a23ca
C 411 i 31 a 48 ca
C 411 k 4 a 89 ca
C 412 d 54 a 61 ca
C 412 E 6 a 10 ca
C 416 B 12 a 04 ca
C 417 B 93 a 00
C 418 c I a 16 ca
C 419 2 ha 66 a 30 ca
C 420 7 ha 35 a 38 ca
C 422 B 4 a 76 ca
C 423 C 2 ha 81 a 06 ca
C 424 B 55 a 61 ca
C 437 i 2 a 53 ca
C 461 c 42 ca
C 461 d 48 a 64 ca
C 462 B 8 a 53 ca
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LOCATION OF AMERICAN COMMEMORATIVE SITUATION DES MONUMENTS COMMAMO-

MONUMENTS IN BELGIUM RATIFS AM19RICAINS EN BELGIgUE

Commune of Kemmel - Commune de Kemmel
(Property of the State - Domaine de F'ttat)

S&*Oft No. Arre--Superfici

C 25 c 2 a 55 ca

City of Audenaerde - Ville d'Audenaerde
(Property of the State - Domaine de l']tat)

Monument located Tacambaroplaats (no cadastral location)
Monument situ6 Tacambaroplaats (non cadastr6)

RELATED NOTE - NOTE CONNEXE

Le Ministre des aflaires dtrangres de
Belgique t l'Ambassadeur des ttats-Unis

d'Amdrique

MINISTARE DES AFFAIRES tTRANGPRES

ET DU COMMERCE EXTtRIEUR
Direction Gdndrale C.

2e bureau

No 241/10

Bruxelles, le 24-12-1959

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de porter la connais-
sance de Votre Excellence que les droits
d'entrde, le droit d'accise et les taxes
assimil6es au timbre constituent, k
l'heure actuelle, les seuls imp6ts suscep-
tibles de s'apphquer aux operations vi-

The Belgian Minister 0l Foreign A flairs
to the American Ambassador

[TRANSLATION' - TRADUCTION

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

AND FOREIGN COMMERCE

Division C.
Office Two

No. 241/10

Brussels, December 24, 1959

Mr. Ambassador:

I have the honor to inform Your Ex-
cellency that customs duties, the excise
tax, and taxes assimilated to stamp
taxes now constitute the only taxes that
may be imposed on the operations
referred to in Article 6 (2) of the Agree-

1 Translation by the Government of the
United States of America.

2 Traduction du Gouvernement des ttats-
Unis d'Amdrique.
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s~es A l'article 6 (2) de l'Accord conclu le
27 novembre coulM entre le Gouverne-
ment belge et le Gouvernement des
]Etats-Unis d'Am~rique concernant les
s~pultures militaires am6ricaines 1.

I1 est bien entendu que si l'tat belge
6tait amen6 A crder une nouvelle taxe
dventuellement applicable A ces opera-
tions, il aurait soin d'en exempter le
Gouvernement am~ricain aux fins de
l'Accord pr~cit6.

I1 r~sulte de ce qui precede que l'6nu-
m~ration des imp6ts dont il s'agit A
Particle 6 (2) de l'Accord doit 6tre con-
sid~r~e comme ne revftant pas un
caractre limitatif.

Je saisis cette occasion, Monsieur
l'Ambassadeur, de renouveler A Votre
Excellence, l'assurance de ma tr~s haute
consid6ration.

P. WIGNY

Son Excellence
Monsieur William A. M. Burden
Ambassadeur des ttats-Unis d'Amdrique
A Bruxelles

1 Voir p. 333 de ce volume.

ment concluded on November 27, 1959,
between the Belgian Government and
the Government of the United States of
America concerning American military
cemeteries. 1

It is understood that, if the Belgian
State should decide to establish any new
tax applicable to such operations, it
would see that the American Govern-
ment is exempted therefrom for the
purposes of the aforesaid agreement.

It follows from the foregoing that the
enumeration of the taxes provided for
in Article 6 (2) of the agreement is to be
considered nonlimitative.

I avail myself of this opportunity,
Mr. Ambassador, to renew to Your Ex-
cellency the assurance of my very high
consideration.

P. WIGNY

His Excellency
William A. M. Burden
Ambassador of the

United States of America
Brussels

1 See p. 332 of this volume.
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UNITED STATES OF AMERICA
and

FRANCE

Agricultural Commodities Agreement under Title I of the
Agricultural Trade Development and Assistance Act
(with Memorandum of Understanding and exchange of
letters). Signed at Paris, on 28 February 1958

)fficial texts : English and French.

Registered by the United States of America on 11 July 1960.

fTATS-UNIS D'AMIARIQUE
et

FRANCE

Accord conform'ment aux dispositions du titre I de la loi des
JRtats-Unis tendant 'a developper et 'a aider le commerce
agricole (avec Memorandum d'accord et &change de
lettres). Signe 'a Paris, le 28 fvrier 1958

Textes offtiels anglais et franfais.

Enregistri par les -6tats-Unis d'Amdrique le 11 juillet 1960.
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No. 5222. AGRICULTURAL COMMODITIES AGREEMENT'
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES
OF AMERICA AND THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC UNDER TITLE I OF THE AGRICULTURAL
TRADE DEVELOPMENT AND ASSISTANCE ACT.
SIGNED AT PARIS, ON 28 FEBRUARY 1958

The Government of the United States of America and the Government of the
French Republic:

Recognizing the desirability of expanding trade in agricultural commodities
between their two countries and with other friendly nations in a manner which would
not displace usual marketings of the United States and France in these commodities,
or unduly disrupt world prices of agricultural commodities;

Considering that the purchase for francs of surplus agricultural commodities
produced in the United States of America will assist in achieving such an expansion
of trade ;

Considering that the francs accruing from such purchases will be utilized in a
manner beneficial to both countries;

Desiring to set forth the understandings which will govern the sales, as specified
below, of surplus agricultural commodities to France pursuant to Title I of the Agri-
cultural Trade Development and Assistance Act, and the measures which the two
Governments will take individually and collectively in furthering the expansion of
trade in such commodities;

Have agreed as follows:

Article I

SALES FOR FRANCS

Subject to the issuance of purchase authorizations, the Government of the United
States of America undertakes to finance the sale to purchasers authorized by the
Government of the French Republic, for French francs, of the following agricultural
commodities determined to be surplus pursuant to Title I of the Agricultural Trade
Development and Assistance Act in the amount indicated:

1 Came into force on 28 February 1958, upon signature, in accordance with article VI.
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No 5222. ACCORD' ENTRE LES ] TATS-UNIS D'AM1RRIQUE
ET LA R1RPUBLIQUE FRAN§AISE CONFORMP-MENT
AUX DISPOSITIONS DU TITRE I DE LA LOI DES IRTATS-
UNIS TENDANT A D]RVELOPPER ET A AIDER LE COM-
MERCE AGRICOLE. SIGNR A PARIS, LE 28 FIPVRIER
1958

Le Gouvernement des ktats-Unis d'Amdrique et le Gouvernement de la R~pu-
blique frangaise :

Reconnaissant qu'il est desirable de d~velopper le march6 des produits agricoles
entre leurs deux pays et avec d'autres pays amis d'une faton telle que ces operations
ne risquent pas de perturber les march~s habituels des ttats-Unis et de la France pour
ces produits, ni d'entrainer des modifications excessives des prix mondiaux de ces
produits agricoles ;

Consid~rant que l'achat en francs de produits agricoles en surplus aux ttats-Unis
aidera k la r~aiisation de ce d~veloppement;

Consid~rant que les francs provenant de ces achats seront utilis~s d'une fagon
profitable aux deux pays;

D6sirant 6tablir des arrangements applicables aux ventes, d~finies ci-dessous,
de produits agricoles en surplus & la France conform~ment au Titre I de la Loi des
ttats-Unis tendant I d~velopper et A aider le commerce agricole, et les mesures que
les deux Gouvernements prendront tant individuellement que collectivement pour
poursuivre le d~veloppement du commerce agricole, en ce qui concerne de tels pro-
duits ;

Sont convenus de ce qui suit:

Article I

VENTES PAYABLES EN FkANCS

Sous rserve de l'dmission des autorisations d'achats, le Gouvernement des
ttats-Unis d'Am~rique s'engage A financer la vente h des acheteurs autorisds par
le Gouvernement de la Rdpublique francaise, avec paiement en francs, des produits
agricoles suivants, consid6r~s comme surplus aux termes du Titre I de la Loi des
Etats-Unis tendant A d6velopper et A aider le commerce agricole, et pour le montant
indiqu6 ci-dessous:

I Entrd en vigueur le 28 fhvrier 1958, d6s la signature, conform~ment k l'article VI.
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Commodity A mount
(Millions)

Cotton ........ ..................... ... $22.5
Ocean transportation .... ............... ... 0.6

TOTAL $23.1

Purchase authorizations will be issued not later than 90 calendar days after the effec-
tive date of this Agreement. They will include provisions relating to the sale and
delivery of commodities, the time and circumstances of deposit of the francs accruing
from such sale and other relevant matters.

Article II

USES OF FRANCS

The two Governments agree that the francs accruing to the Government of the
United States of America as a consequence of sales made pursuant to this Agreement
will be used by the Government of the United States of America, in such manner and
order of priority as the Government of the United States of America shall determine,
for the following purposes, in the amounts shown:

(a) To help develop new markets for United States agricultural commodities, and
for other expenditures by the Government of the United States of America under
Sub-sections (a), (/), (h), (i) and (j) of Section 104 of the Act, the franc equivalent
of $13,500,000, including the franc equivalent of not more than $750,000 to pro-
vide assistance of the types provided for under Section 104 U).

(b) For financing the procurement of goods and services for other friendly countries
under Section 104 (d) of the Act, the franc equivalent of $3,800,000.

(c) For loans to be made by the Export-Import Bank of Washington under Section
104 (e) of said Act and for administrative expenses of the Export-Import Bank
of Washington in France incident thereto, the franc equivalent of $5,800,000,
but not more than 25 % of the currencies received under the Agreement. Such
loans will be made to United States business firms and branches, subsidiaries, or
affiliates of such firms in France for business development and trade expansion
in France and to United States firms and to French firms for the establishment
of facilities for aiding in the utilization, distribution or otherwise increasing the
consumption of and markets for United States agricultural products. It is under-
stood that such loans will be mutually agreeable to the Export-Import Bank of
Washington and the Government of the French Republic. The Ministry of
Finance and Economic Affairs will act on behalf of the Government of the French
Republic in this matter. In the event the francs set aside for loans under Sec-
tion 104 (e) of the Act are not advanced within three years from the date of this
Agreement because the Export-Import Bank of Washington has not approved
loans or because proposed loans have not been mutually agreeable to the Export-
Import Bank of Washington and the Ministry of Finance and Economic Affairs,

No. 5222
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Produil Montant
(en millions de $)

Coton ....... .. .................... $ 22,5
Fret maritime ..... ... ................. 0,6

TOTAL $ 23,1

Les autorisations d'achats seront 6mises dans un d~lai qui ne pourra exc~der 90 jours
apr~s la date d'entr6e en vigueur de cet accord. Elles comprendront des dispositions
relatives la vente et a la livraison des produits, a 1'6poque et aux conditions de d6p6t
des francs provenant de telles ventes et A tous autres objets correspondants.

Article II

UTILISATION DES FRANCS

Les deux Gouvernements conviennent que les francs acquis par le Gouvernement
des tats-Unis d'Am~rique a la suite des ventes faites conform~ment au prdsent
accord seront utilis~s par le Gouvernement des P-tats-Unis d'Am~rique de la faqon
et avec l'ordre de priorit6 d~termin6 par ce dernier, pour les objets suivants et dans
les montants indiqu6s:

(a) Pour aider au d~veloppement de nouveaux march~s int6ressant les produits
agricoles des Rtats-Unis, et pour r~gler d'autres d~penses effectu~es par le Gou-
vernement des Rtats-Unis d'Am~rique au titre des Sous-Sections (a), (I), (h), (i)
et (j) de la Section 104 de la Loi, la contre-valeur en francs de $13.500.000 y com-
pris un montant en francs n'exc~dant pas la contre-valeur de $ 750.000 pour
fournir l'une ou 'autre des categories d'aide pr~vues dans la Section 104 (j).

(b) Pour financer l'achat de biens ou de services destines h d'autres pays amis au
titre de la Section 104 (d) de la Loi, la contre-valeur en francs de $ 3.800.000

(c) Pour l'octroi de pr~ts par 'Export-Import Bank de Washington au titre de la
Section 104 (e) de ladite Loi et pour le financement des d~penses administratives
faites en France A cet effet par l'Export-Import Bank de Washington, la contre-
valeur en francs de $5.800.000, sous r~serve que ce montant n'exc~de pas 25 %
des fonds regus dans le cadre de cet accord. De tels pr~ts seront accord~s A des entre-
prises am~ricaines, et aux succursales, filiales ou firmes associ~es de telles entreprises
en France pour le d~veloppement des affaires et 'expansion du commerce en
France, ainsi qu'a des entreprises am~ricaines et & des entreprises frangaises pour la
constitution de moyens de nature A aider l'utilisation et la distribution de produits
agricoles am6ricains ou encore a accroitre la consommation et les d~bouch~s des-
dits produits. IL est entendu que de tels pr~ts doivent ftre mutuellement accep-
tables pour 'Export-Import Bank de Washington et pour le Gouvernement de
la R~publique frangaise. Le Ministare des Finances et des Affaires Rconomiques
agira pour le compte du Gouvernement de la R~publique frangaise en cette ma-
ti~re. Si les francs r~serv~s pour de tels prts accord~s au titre de la Section 104 (e)
de la Loi ne sont pas attribuds dans les trois ans suivant la date de cet accord
parce que r'Export-Import Bank de Washington n'a pas approuv6 les pr~ts ou
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the Government of the United States of America may, after consultation with the
Government of the French Republic, use the francs for any purpose authorized
by Section 104 of the Act.

Article III

DEPOSIT OF FRANCS

The deposit of francs to the account of the Government of the United States of
America in payment for the commodities or ocean transportation costs financed by
the Government of the United States of America (except excess costs resulting from
the requirement that United States flag vessels be used) shall be made at the rate of
exchange for United States dollars generally applicable to import transactions (exclud-
ing imports granted a preferential rate) in effect on the dates of dollar disbursements
by United States banks, or by the Government of the United States of America, as
provided in the purchase authorizations.

Article IV

GENERAL UNDERTAKINGS

1. The Government of the French Republic agrees that it will take all possible
measures to prevent the resale or transshipment to other countries before processing,
or the use for other than domestic purposes before processing (except where such
resale, transshipment or use is specifically approved by the Government of the United
States of America), of the surplus agricultural commodities purchased pursuant to the
provisions of this Agreement.

2. The two Governments agree that they will take reasonable precaution to assure
that sales or purchases of surplus agricultural commodities pursuant to this Agreement
will not unduly disrupt world prices of agricultural commodities, displace usual mar-
ketings of the United States or France in these commodities, or materially impair
trade relations among the countries of the free world.

3. In carrying out this Agreement the two Governments will use their best
endeavors to develop and expand continuous market demand for agricultural com-
modities referred to in this Agreement.

4. The Government of the French Republic agrees to furnish, upon request of
the Government of the United States of America, information on the progress of this
program, particularly with respect to arrivals and condition of commodities and the
provisions for the maintenance of usual marketings and statistical information relat-
ing to exports of the same or like commodities.

No. 5222
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parce que les pr~ts proposes n'ont pas 6t6 reconnus mutuellement comme accep-
tables par l'Export-Import Bank de Washington et par le Minist~re des Finances
et des Affaires tconomiques, le Gouvernement des ttats-Unis d'Am~rique peut,
apr~s consultation avec le Gouvernement de la R~pubhque fran aise, utiliser ces
francs A tout usage autoris6 par la Section 104 de la Loi.

Article III

DAP6T DES FRANCS

Le d~p6t des francs au compte du Gouvernement des ttats-Unis d'Am6rique
en r~glement des produits et des frais de transport maritime financds par le Gouver-
nement des ttats-Unis d'Amdrique (sauf les frais suppl~mentaires rdsultant de l'obli-
gation d'utiliser des navires battant pavillon am6ricain) devra 8tre effectu6 au taux
de change g~ndralement applicable pour les dollars des ttats-Unis dans les operations
d'importation ( l'exclusion des opdrations d'importation b~n~ficiant d'un taux pr6-
f6rentiel) aux dates des remboursements en dollars effectu~s par les banques am~ri-
caines, ou par le Gouvernement des ttats-Unis d'Am~rique, selon les dispositions des
autorisations d'achats.

Article IV

DISPOSITIONS GINRALES

1. Le Gouvemement de la Rdpublique fran9aise convient qu'il prendra toutes
dispositions possibles pour emp~cher la revente en 1'6tat ou le transit vers d'autres
pays, ou l'utilisation de ces produits en 1'6tat pour des usages autres que les besoins
int~rieurs, des produits agricoles en surplus achetds conform~ment aux dispositions
du prdsent accord (sauf dans les cas oii une revente, un transit ou une telle utilisation
seraient express~ment approuvds par le Gouvernement des Rtats-Unis d'Amdrique).

2. Les deux Gouvernements sont convenus de prendre toutes precautions rai-
sonnables pour assurer que les ventes ou les achats des produits agricoles en surplus
effectu~s conform~ment au present accord n'entrainent pas de modifications exces-
sives des prix mondiaux de ces produits, ne perturbent pas les marches normaux des
Rtats-Unis ou de la France pour ces produits, ou n'entravent pas notablement les
relations commerciales entre les nations du monde libre.

3. Dans l'application du present accord les deux Gouvernements s'efforceront
de d~velopper et d'6largir la demande continue des produits agricoles vis6s dans ledit
accord.

4. Le Gouvernement de la R~publique frangaise accepte de fournir, sur la
demande du Gouvernement des ttats-Unis d'Am~rique, des renseignements concer-
nant l'6tat d'avancement du programme, particulirement quant aux arrivages et

l 1P'tat des produits, ainsi que les dispositions prises par lui pour maintenir les con-
ditions normales du march6 et des informations statistiques sur les exportations de
ces produits ou de produits semblables.
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Article V

CONSULTATION

The two Governments will, upon the request of either of them, consult regarding
any matter relating to the application of this Agreement or to the operation of arran-
gements carried out pursuant to this Agreement.

Article VI

ENTRY INTO FORCE

This Agreement shall enter into force upon signature.

IN WITNESS WHEREOF, the respective representatives, duly authorized for the
purpose, have signed the present Agreement.

DONE at Paris in duplicate in the English and French languages this twenty-
eighth day of February 1958.

For the Government of the United States of America:

John W. TUTHILL

For the Government of the French Republic:

P. NACIVET
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Article V

CONSULTATIONS

A la requite de l'un d'eux, les deux Gouvernements se consulteront en ce qui
concerne toute question relative A l'application du present accord ou A l'exdcution des
arrangements A mettre en oeuvre conform6ment h cet accord.

Article VI

ENTRAE EN VIGUEUR

Le present accord entrera en vigueur la date de sa signature.

EN FOI DE guoi, les repr6sentants des deux pays, dfiment autoris~s . ce faire,
ont sign6 le present accord.

FAIT , Paris, en double exemplaire, en anglais et en frangais, ce vingt-huit fWvrier
1958.

Pour le Gouvernement des ttats-Unis d'Am6rique:

John W. TUTHILL

Pour le Gouvernement de la R~publique frangaise:

P. NACIVET

N 5222
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE GOVERNMENT OF
THE FRENCH REPUBLIC

In arriving at mutual agreement concerning loans eligible under Section 104 (e)
the Minister of Finance and Economic Affairs or his designate, will act for the Govern-
ment of the French Republic, and the President of the Export-Import Bank of
Washington, or his designate, will act for the Export-Import Bank of Washington.

Upon receipt of an application which the Export-Import Bank is prepared to
consider, the Export-Import Bank will notify the Ministry of Finance and Economic
Affairs of the identity of the applicant, the nature of the proposed business, the amount
of the proposed loan, the general purposes for which the loan proceeds would be ex-
pended, and the probable range of (1) the interest rate and (2) the repayment period.

Within sixty days after the receipt of such notice, the Ministry of Finance and
Economic Affairs will indicate to the Export-Import Bank whether or not the Minis-
try of Finance and Economic Affairs is receptive to the proposed loan. Unless
within the sixty-day period the Export-Import Bank has received such a communi-
cation from the Ministry of Finance and Economic Affairs, it shall be understood that
the Ministry of Finance and Economic Affairs has no objection to the proposed loan.

When the Export-Import Bank approves or declines the proposed loan, it will
notify the Ministry of Finance and Economic Affairs.

In approving a loan, the Export-Import Bank will (1) fix an interest rate similar
to that prevailing in France on comparable loans; and (2) establish maturities similar
to those of Export-Import dollar loans to private enterprises.

SIGNED at Paris in duplicate in the English and French languages this 28th day
of February 1958.

For the Government of the United States of America:

John W. TUTHILL

For the Government of the French Republic:

P. NACIVET
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Mt-MORANDUM D'ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES RTATS-
UNIS D'AMRRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RP-PUBLIQUE
FRAN AISE

Dans la discussion des accords mutuels concernant des prts susceptibles d'etre
accordds au titre de la Section 104 (e), le Ministre des Finances et des Affaires P-cono-
miques ou l'Autoritd d~sign~e par lui, agira pour le compte du Gouvernement de la
Rdpublique frangaise, et le Prdsident de l'Export-Import Bank de Washington, ou
l'Autorit6 d~sign6e par lui, agira pour le compte de l'Export-Import Bank de Wash-
ington.

Apr~s r~ception d'un projet qu'elle estime pouvoir 6tre pris en consideration,
l'Export-Import Bank indiquera au Ministate des Finances et des Affaires tcono-
miques l'identit6 du b~ndficiaire, la nature de I'activit6 envisagde, le montant du prft
proposd, l'affectation g6ndrale des fonds provenant de ce prft, et (1) le montant pro-
bable du taux d'int&r t ainsi que (2) la durde probable de la p~riode de rembourse-
ment.

Dans les 60 jours qui suivront la r~ception d'un tel avis, le Ministate des Finances
et des Affaires kconomiques indiquera . I'Export-Import Bank s'il est favorable au
prt propos6. Si dans ce ddlai de 60 jours, l'Export-Import Bank n'a requ aucune
communication de ce type de la part du Ministate des Finances et des Affaires kcono-
miques, il devra 6tre entendu que le Ministare des Finances et des Affaires ]Rcono-
miques n'a pas d'objection l'octroi du prat propose.

Si l'Export-Import Bank approuve ou refuse le pr~t propos6, elle en fera
notification au Ministate des Finances et des Affaires P-conomiques.

Lorsqu'elle donne son approbation .1 un pr~t, l'Export-Import Bank (1) fixera
un taux d'intr&t semblable A celui applicable en France 5 des pr~ts de m~me nature;
et (2) 6tablira des dch~ances semblables & celles pratiqudes par I'Export-Import Bank
dans ses pr~ts en dollars A des entreprises privies.

SIGN & Paris en double exemplaire en langues anglaise et frangaise le 28 fdvrier
1958.

Pour le Gouvernement des Rtats-Unis d'Amrique :

John W. TUTHILL

Pour le Gouvernement de la R6publique frangaise :

P. NACIVET
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EXCHANGE OF LETTERS - RCHANGE DE LETTRES

I

The American Minister for Economic Le Ministre des Etats-Unis d'Amirique,
Aflairs to the French Secretary General chargd des afaires deonomiques, au
of the Interministerial Committee for Secritaire gindral adjoint du Comitd
Questions of European Economic Coo- interministiriel frantais pour les ques-

peration tions de coopiration iconomique euro-
pdenne

Paris, France, February 28, 1958
Dear Mr. Nacivet:

I have the honor to refer to the Agricultural Commodities Agreement between
the Government of the United States of America and the Government of the French
Republic signed today. '

I wish to confirm my Government's understanding of the agreement reached in
conversations which have taken place between this Embassy and the Government of
the French Republic with respect to certain matters relating to the use of francs
accruing under the subject Agreement.

1. The present plan of the Government of the United States of America is to
use the franc equivalent of $13,500,000 referred to in paragraph (a) of Article II of
the Agreement as follows:

(a) Approximately$ 1,000,000 under Section 104 (a) of the Agricultural Trade Devel-
opment and Assistance Act for the development of new markets for U.S. agricul-
tural commodities.

(b) Approximately $9,500,000 under Section 104 (f) of the Act for other expenditures
in the franc area by the Government of the United States of America. Of this
sum, about $6,000,000 is for financing the expenditures in France for a program
of housing for dependents of members of the U.S. Armed Forces stationed in
France, within the framework of the agreements between our two Governments
relating to the presence and activities of those Forces in France.

(c) Approximately $2,000,000 under Section 104 (h) of the Act for international edu-
cational exchange purposes.

(d) Approximately $250,000 under Section 104 (i) of the Act for financing the trans-
lation, publication and distribution of books and periodicals.

(e) Not more than $750,000 under Section 104 () of the Act to provide assistance of
the types provided for under that Sub-section.

It is understood that the foregoing figures are preliminary estimates. Actual
expenditures may vary somewhat, but any substantial modifications of the above

I See p. 344 of this volume.
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expenditure pattern will be discussed in advance with the Government of the French
Republic. In particular, it should be noted that the Government of the United States
of America has under consideration the possibility of using a part of the francs referred
to in paragraph (a) of Article II of the Agreement to finance a program of research in
France pertaining to the utilization of agricultural products. It is therefore under-
stood that the amount of such francs to be used under Section 104 (a) of the Act may,
after consultation with the Government of the French Republic, be increased for
research purposes to a total not to exceed $3,500,000, with corresponding reductions
in the amounts referred to in sub-paragraphs (b), (c), (d) and (e) above.

2. With respect to francs utilized for agricultural market development purposes
under Section 104 (a) of the Act, the following understandings have been reached:
(a) Regarding any amounts which may be utilized for financing research, the program

of research to be financed will be established by the Government of the United
States of America after consultation with the Government of the French Republic,
which will furnish all relevant information in order to facilitate carrying out the
said program.

(b) Part of these francs may be utilized for the development of new markets for
tobacco in France in agreement with the Service Franqais d'Exploitation Indus-
trielle des Tabacs et des Allumettes. The Government of the United States of
America will consult with the Government of the French Republic prior to the
initiation of market development projects involving commodities other than
tobacco and will not undertake any projects to which the Government of the
French Republic objects.

(c) The Government of the United States of America may utilize these francs to
procure in France goods and services needed in connection with agricultural
market development projects and activities in other countries.

(d) The Government of the United States of America may also utilize these francs in
France to pay for the following types of international travel, when performed by
persons of either American, French or other nationality who are engaged in agri-
cultural market development activities by, or on behalf of, the U.S. Department
of Agriculture :
(1) Travel (including round trips) originating in France, or originating outside

of France but the destination of which is France; and
(2) Air and rail travel within the United States or other areas outside of France

in cases where the traveler begins or terminates his journey within France.
The procedures for giving effect to this provision will be worked out by agreement
between the Embassy and the interested French Government agency.

3. Francs earmarked for international educational exchange activities under
Section 104 (h) of the Act will be utilized in accordance with the provisions of the
Franco-American Agreement of October 22, 19481 for Financing Certain Educational
Exchange Programs.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 84, p. 173; Vol. 234, p. 312, and Vol. 262, p. 462.
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4. The Government of the United States of America will keep the Government
of the French Republic informed about the programs financed under Section 104 (i)
and Section 104 (j) of the Act.

5. If, by March 31, 1959, it has not been possible to develop agreed programs
within the framework of the Agreement and this exchange of letters for the utilization
of the franc equivalents referred to in paragraphs (a) and (b) of Article II of the Agree-
ment, the two Governments may agree upon other uses for such funds consistent with
the provisions of Section 104 of theAct. In any case, after March 31, 1959, the Govern-
ment of the United States of America shall have the right on its own responsibility
to utilize any unexpended balances in such francs for the payment of any of its obli-
gations in the franc area.

I should appreciate your confirming to me that the contents of this letter also
represent the understanding of your Government of the agreement reached between
us on the matters dealt with herein.

Sincerely yours,

John W. TUTHILL

Minister for Economic Affairs

Monsieur Pierre Nacivet
Secr6taire G6ndral Adjoint du Comitd Interminist6riel

pour les Questions de Coopdration Rconomique Europ6enne
Pr6sidence du Conseil
Paris1

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Paris (France), le 28 fdvrier 1958

Cher Monsieur Nacivet,

[Voir lettre II]

Veuillez agr er, etc.

John W. TUTHILL
Ministre charg6 des affaires dconomiques

I Monsieur Pierre Nacivet, Deputy Secretary General of the Interministerial Committee for
Questions of European Economic Cooperation, Office of the President of the Council, Paris.
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II

The French Deputy Secretary General of Le Secritaire gdndral adjoint du Comitd
the Interministerial Committee for Ques- interministrielfranpaispourles questions
tions of European Economic Cooperation de coopiration Iconomique europdenne au
to the American Minister for Economic Ministre des itats-Unis d'Amdrique,
A fairs chargd des afaires dconomiques

PRISIDENCE DU CONSEIL

COMITP INTERMINISTARIEL POUR LES QUESTIONS DE COOPARATION ACONOMIQUE

EUROPtENNE

Secrdtariat Gdndral

Paris, le 28 fdvrier 1958

Cher Monsieur Tuthill,

Je me rf6re A votre lettre du 28 f~vrier 1958 dont le texte traduit en franqais est
le suivant.

((J'ai l'honneur de me r~fdrer k l'Accord sur des fournitures de produits
agricoles qui a W sign6 aujourd'huil entre le Gouvernement des ttats-Unis
d'Amdrique et le Gouvernement de la R~publique fran~aise.

e Je desire confirmer le sens donn6 par mon Gouvernement a. l'accord inter-
venu au cours des conversations entre cette Ambassade et le Gouvernement de
la R~publique franqaise en ce qui concerne certaines questions relatives & l'usage
des francs de contrepartie vers~s dans le cadre de l'Accord vis6 ci-dessus.

((1. L'intention pr6sente du Gouvernement des ttats-Unis d'Am~rique est
d'utiliser dans les conditions suivantes la contre-valeur en francs de la somme de
$ 13.500.000 mentionn~e au paragraphe (a) de l'Article II de l'Accord:

(((a) La contre-valeur d'environ $1.000.000 dans le cadre de la Section 104 (a)
de la Loi des ttats-Unis tendant a d~velopper et & aider le commerce agricole
pour le ddveloppement de nouveaux marches intdressant les produits
agricoles am~ricains ;

(((b) La contre-valeur d'environ $ 9.500.000 au titre de la Section 104 (f) de ladite
Loi, pour d'autres dpenses du Gouvernement des ttats-Unis d'Am~rique
dans la zone franc. Sur cette somme, la contre-valeur d'environ $6.000.000
sera affect~e an financement des d~penses en France relatives h un programme
de logement pour les families des membres des Forces Armies des ttats-
Unis stationn~es en France, dans le cadre des accords entre nos deux Gou-
vernements concernant la presence et les activit~s de ces Forces en France;

1 Voir p. 345 de ce volume.
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a (c) La contre-valeur d'environ $ 2.000.000 au titre de la Section 104 (h) de la
Loi pour des dchanges culturels internationaux ;

(d) La contre-valeur d'environ $ 250.000 au titre de la Section 104 (i) de la Loi
pour financer la traduction, la publication et la distribution de livres et de
p~riodiques.

a (e) Un montant en francs n'exc~dant pas la contre-valeur de $750.000 au titre
de la Section 104 (j) de la Loi pour fournir 'une ou 'autre des categories
d'aide pr~vues dans cette Sous-Section.

d(I1 est entendu que les montants indiqu~s ci-dessus correspondent A des
6valuations pr~liminaires. Les d~penses elles-m~mes peuvent ftre quelque peu
diff~rentes, mais toutes modifications substantielles des montants de d6penses
mentionn~s ci-dessus donneraient lieu A des discussions pr6alables avec le Gou-
vernement de la R~publique Fran~aise. En particulier, il doit tre pris note du
fait que le Gouvernement des I tats-Unis d'Amdrique envisage la possibilit6
d'utiliser une partie des francs vis6s au paragraphe (a) de l'Article II de 'Accord
pour financer un programme de recherches en France int~ressant l'utilisation des
produits agricoles. En consequence, il est entendu que le montant des sommes en
francs destin6 A tre utilis6 au titre de la Section 104 (a) de la Loi peut, apr~s con-
sultation avec le Gouvernement de la R~publique Fran~aise, 6tre augment6 pour
permettre le financement de telles recherches jusqu'A un montant n'exc~dant pas
$ 3.500.000, en r~duisant corrdlativement les montants mentionn~s aux sous-
paragraphes (b), (c), (d) et (e) ci-dessus.

((2. En ce qui concerne les francs utilis~s pour le d~veloppement des mar-
ch~s agricoles au titre de la Section 104 (a) de la Loi des ktats-Unis, il a t con-
venu des arrangements suivants :

(((a) Le programme d'emploi des fonds susceptibles d'6tre affect~s au financement
de recherches sera 6tabli par le Gouvernement des ktats-Unis d'Am~rique
apr~s consultation avec le Gouvernement de la Rdpublique Frangaise qui
lui fournira toutes informations de nature A faciliter la mise en oeuvre dudit
programme.

a (b) Une partie de ces francs peut 6tre utilis~e pour le d~veloppement en France
de nouveaux march~s int~ressant le tabac en accord avec le Service Fran-
gais d'Exploitation Industrielle des Tabacs et des Allumettes. Le Gouver-
nement des Rtats-Unis d'Am~rique consultera le Gouvernement de la R&-
publique Frangaise avant de mettre en ceuvre des projets de d~veloppement
de marchds concernant des produits autres que le tabac et n'entreprendra
aucun projet pour lequel le Gouvernement de la R~publique Frangaise
formulera des objections.

a (c) Le Gouvernement des ttats-Unis d'Am~rique peut utiliser ces francs A
acheter en France des biens et des services n~cessaires A la r~alisation d'acti-
vites ou de programmes de d~veloppement de march~s agricoles dans d'au-
tres pays.
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(((d) Le Gouvernement des Rtats-Unis d'Amdrique peut aussi utiliser ces francs
en France pour assurer le r~glement des categories suivantes de voyages
internationaux lorsque ces voyages sont entrepris par des personnes de
nationalit6 am~ricaine, fran~aise ou autre, s'occupant de la mise en ceuvre
d'activit~s de d~veloppement de march~s agricoles au nom ou pour le
compte du D6partement am6ricain de 'Agriculture :

(((1) Parcours (y compris les voyages circulaires) lorsque le voyage com-
mence en France, ou lorsque le voyage commence en dehors de France
mais est effectu6 . destination de la France; et

(((2) Parcours par air ou par fer A l'int6rieur des ttats-Unis ou de tous autres
pays hors de France dans les cas oii le voyageur commence ou termine
son voyage en France.

((Les modalit~s d'application seront fix6es en accord entre l'Ambassade
et les Services franqais int~ress~s.

3. Les francs dont 'emploi est pr~vu pour le financement d'activit~s
internationales d'6changes culturels au titre de la Section 104 (h) de la Loi des
Rtats-Unis, seront utilis~s conform~ment aux dispositions de 'Accord franco-
am~ricain du 22 octobre 1948 sur le financement de certains programmes d'6chan-
ges culturels.

((4. Le Gouvernement des ttats-Unis d'Am6rique tiendra inform6 le
Gouvernement de la R~publique Franqaise des programmes finances au titre de
la Section 104 (i) et de la Section 104 (j) de la Loi des ttats-Unis pr~cit~e.

((5. Si, A. la date du 31 mars 1959, il ne leur avait pas t6 possible de con-
venir de la mise en ceuvre de programmes selon les dispositions de l'Accord et
du present 6change de lettres pour l'utilisation des contre-valeurs en francs men-
tionn6es aux paragraphes (a) et (b) de l'Article II de l'Accord, les deux Gouver-
nements pourront convenir d'utiliser ces fonds 6 d'autres emplois dans le cadre
des dispositions de la Section 104 de la Loi des ]tats-Unis pr~cit~e. En tout 6tat
de cause, le Gouvernement des Rtats-Unis d'Am~rique aura le droit, sous sa
propre responsabilit6, apr~s le 31 mars 1959, d'utiliser le reliquat de ces fonds en
France au r~glement de ses obligations dans la zone franc.

o(J'attacherais du prix h. ce que vous vouliez bien me confirmer que les dis-
positions reprises dans cette lettre correspondent bien au sens donn6 par votre
Gouvernement AL I'accord intervenu entre nous sur les suiets dont il a t6 ques-
tion dans la pr~sente lettre ,.

J'ai 'honneur de vous confirmer que les dispositions reprises dans la lettre
mentionn~e ci-dessus correspondent bien au sens donn6 par mon Gouvernement
& l'accord intervenu entre nous sur les sujets dont il a W question dans ladite
lettre.
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Veuillez accepter, cher Monsieur Tuthill, l'assurance de ma consideration tr&s
distinguee.

Pierre NACIVET

Secrdtaire Gdn6ral Adjoint du Comitd Interministdriel
pour les Questions de Coop6ration Rconomique Europ~enne

The Honorable John W. Tuthill
Minister for Economic Affairs
American Embassy
Paris'

[TRANSLATION 2 _ TRADUCTION 31

OFFICE OF THE PRESIDENT OF THE COUNCIL

INTERMINISTERIAL COMMITTEE FOR EUROPEAN ECONOMIC COOPERATION QUESTIONS

General Secretariat

Paris, February 28, 1958
Dear Mr. Tuthill:

I refer to your letter of February 28, 1958, the text of which translated into
French reads as follows:

[See letter I]

I have the honor to confirm to you that the contents of the above-mentioned
letter represent the understanding of my Government of the agreement reached
between us on the matters dealt with therein.

Please accept, Mr. Tuthill, the assurance of my very distinguished considera-
tion.

Pierre NACIVET

Deputy Secretary General
Interministerial Committee for European

Economic Cooperation Questions

The Honorable John W. Tuthill
Minister for Economic Affairs
American Embassy
Paris

I Monsieur John W. Tuthill, Ministre chargd des affaires 4conomiques, Ambassade des

ttats-Unis d'Amdrique, Paris.
2 Translation by the Government of the United States of America.
a Traduction du Gouvernement des ktats-Unis d'Amdrique.
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Exchange of notes constituting an agreement relating to the
status of United States forces in Lebanon. Beirut,
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IATATS-UNIS D'AMI;RIQUE
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No. 5223. EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN
AGREEMENT 1 BETWEEN THE UNITED STATES OF
AMERICA AND LEBANON RELATING TO THE STATUS
OF UNITED STATES FORCES IN LEBANON. BEIRUT,
31 JULY AND 6 AUGUST 1958

I

The American Ambassador to the Lebanese Minister ol Foreign A flairs

THE FOREIGN SERVICE OF THE UNITED STATES OF AMERICA

No. 132.
Beirut, July 31, 1958

Excellency :

The Embassy of the United States of America presents its compliments to the

Ministry of Foreign Affairs and has the honor to inform the Ministry that the discus-
sions which have taken place between us concerning the status of United States forces
now stationed in Lebanon at the request of the Lebanese Government have revealed
agreement on the following matters.

The military authorities of the United States shall have the exclusive right to
exercise all criminal and disciplinary jurisdiction over all persons subject to its mili-
tary law. The United States undertakes to maintain discipline over all such persons
and to insure full respect by them for the laws of Lebanon.

No civil action shall be brought in Lebanese courts against any person subject

to the military laws of the United States, and claims arising out of the acts of any
such persons shall be referred to a foreign claims commission of the United States for
appropriate disposition.

The forces of the United States, including its members and instrumentalities,

shall be exempt from any form of taxation in Lebanon including but not limited to
taxation on property, death, inheritance, estate, gift, and income. Property of
military forces of the United States shall be allowed to enter Lebanon without duty

or inspection. Members of the forces of the United States shall be allowed to import
without duty various items for personal use. Mail and packages addressed to mem-

bers of the military forces and transmitted through United States postal facilities
shall be allowed free entry without inspection. Official mail and packages of the
military forces of the United States shall be allowed free entry without inspection and
without regard to method of transmission.

Military forces of the United States shall have the right to take such measures
as they deem necessary to provide adequate security for their installations, movement

I Came into force on 6 August 1958 by the exchange of the said notes.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 5223. I CHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD I
ENTRE LES RTATS-UNIS D'AMIRRIQUE ET LE LIBAN
RELATIF AU STATUT DES FORCES DES RTATS-UNIS
AU LIBAN. BEYROUTH, 31 JUILLET ET 6 AOYT 1958

I

L'Ambassadeur des btats-Unis d'Amdrique au Ministre des aflaires itrang~res du Liban

SERVICE DIPLOMATIQUE DES ATATS-UNIS D'AMPERIQUE

No 132
Beyrouth, le 31 juillet 1958

L'Ambassade des ]Etats-Unis d'Am6rique pr6sente ses compliments au Minist~re
des affaires 6trang~res et a l'honneur de porter h sa connaissance qu'& la suite des
entretiens qui ont eu lieu entre l'Ambassade et le Minist~re au sujet des forces des
ttats-Unis qui se trouvent actuellement au Liban sur la demande du Gouvemement
libanais, l'accord s'est fait sur les questions suivantes.

Les autorit~s militaires amdricaines auront juridiction exclusive en mati6re cri-
minelle et disciplinaire sur toutes les personnes soumises au code de justice militaire
des ]Etats-Unis. Les ttats-Unis s'engagent faire observer la discipline par toutes ces
personnes et A veiller A ce qu'elles respectent pleinement les lois libanaises.

Les personnes soumises au code de justice militaire des ttats-Unis ne pourront
faire l'objet de poursuites civiles devant les tribunaux libanais; les r6clamations
dcoulant d'actes commis par ces personnes seront d6f~r~es 5. une commission am&
ricaine des r6clamations 6trang~res, qui statuera.

Les forces des ktats-Unis, leurs membres et leurs organisme'l seront exempts de
tous imp6ts pergus au Liban, notamment des imp6ts et droits sur les biens, les suc-
cessions, la fortune, les dons et le revenu. Les biens des forces militaires des ttats-Unis
seront admis au Liban en franchise de droits et sans inspection. Les membres de ces
forces pourront importer en franchise de droits divers articles destines & leur usage
personnel. Le courrier et les colis adress~s aux membres des forces militaires et ache-
minis par la poste des Rtats-Unis seront admis en franchise le droits et sans inspec-
tion. Le courrier et les colis officiels des forces militaires des Rtats-Unis seront admis
en franchise de droits et sans inspection, quel que soit le mode d'acheminement.

Les forces militaires des ]Etats-Unis pourront prendre les mesures qu'elles juge-
ront n~cessaires pour assurer comme il se doit la sdcurit6 de leurs installations et celle

I Entrd en vigueur le 6 aotit 1958 par 1'4change desdites notes.
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of supplies and personnel in Lebanon. Outside these installations, military police
of the forces of the United States, subject to such further arrangements as may be
made with the Lebanese authorities, will be used, insofar as such employment is neces-
sary, to maintain discipline and order among the members of the United States forces.

The military forces of the United States shall have the right to make adminis-
trative and logistical support movements as required. Large movements which
might disrupt the freedom of movement of the civilian population will be coordinated
with the appropriate Lebanese authorities. Official vehicles of the forces of the Unit-
ed States shall be distinctly marked and shall be exempt by the Lebanese Govern-
ment from registration, licensing or any tax payable in respect to the use of vehicles
on the roads.

The Embassy of the United States of America avails itself of this opportunity
to renew to the Ministry of Foreign Affairs the assurances of its highest consideration.

Robert MCCLINTOCK
His Excellency Charles Malik
Minister of Foreign Affairs
Beirut

II

The Lebanese Ministry ol Foreign Affairs to the American Embassy

RtPUBLIQUE LIBANAISE

MINISTPRE DES AFFAIRES tTRANGARES ET DES LIBANAIS D'OUTRE-MER

Le Ministrel
No. 1316/5/10046.

The Ministry of Foreign Affairs presents its compliments to the Embassy of the
United States of America and has the honor to acknowledge the receipt of its note
No. 132 dated July 31, 1958, the contents of which are as follows:

[See note 1]

The Ministry of Foreign Affairs has the pleasure of informing the Embassy of
the United States of America of the agreement of the Government of Lebanon to the
matters contained in the above mentioned note.

The Ministry of Foreign Affairs avails itself of this opportunity to renew to the
Embassy of the United States of America the assurances of its highest consideration.

Beirut, August 6, 1958
C. M.

Embassy of the United States of America
Beirut, Lebanon

I Republic of Lebanon.
Ministry of Foreign Affairs and Lebanese Overseas.
The Minister.
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du mouvement de leurs approvisionnements et de leur personnel au Liban. En dehors
desdites installations, et sous r~serve des arrangements compldmentaires qui pourront
etre conclus avec les autorit~s libanaises, la police militaire des forces des ttats-Unis
sera utilis~e, en tant que de besoin, pour maintenir la discipline et l'ordre parmi les
membres de ces forces.

Les forces militaires des ktats-Unis pourront procder aux mouvements n~ces-
saires pour des raisons administratives ou pour leur soutien logistique. Dans le cas de
mouvements importants qui risqueraient de troubler la libre circulation de la popula-
tion civile, une coordination sera assur6e avec les autorit~s libanaises comp~tentes.
Les v~hicules officiels des forces des ]tats-Unis porteront des signes distinctifs et
seront exemptds par le Gouvernement libanais des droits d'immatriculation et autres
per~us pour l'utilisation des routes.

L'Ambassade des ]tats-Unis d'Am~rique saisit, etc.

Robert MCCLINTOCK

Son Excellence Monsieur Charles Malik
Ministre des affaires 6trang~res
Beyrouth

Ii

Le Minist~re des affaires ltrang~es du Liban d I'Ambassade des ltats-Unis d'Amirique

R1 PUBLIQUE LIBANAISE

MINISTtRE DES AFFAIRES ETRANGEkRES ET DES LIBANAIS D'OUTRE-MER

Le Ministre
No 1316/5/10046.

Le Ministare des affaires 6trang~re pr~sente ses compliments L l'Ambassade des
Rtats-Unis d'Am~rique et a l'honneur d'accuser reception de sa note no 132 du
31 juillet 1958, dont le texte est le suivant :

[Voir note 1]

Le Minist~re des affaires dtrang~res est heureux d'informer l'Ambassade des
]tats-Unis d'Am~rique que le Gouvernement libanais accepte les dispositions dnon-
c~es dans la note pr~citde.

Le Ministare des affaires 6trang~res saisit, etc.

Beyrouth, 6 aoft 1958
C M.

A I'Ambassade des ttats-Unis d'Am~rique
Beyrouth (Liban)
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ANNEXE A

INTERNATIONAL LABOUR

OR GA NISA TION

Ratifications by the States listed below
regarding the jollowing thirteen Conventions

were registered with the Director- General o/
the International Labour Office on the dates

indicated.

No. 587. CONVENTION (No. 4) CON-

CERNING THE EMPLOYMENT OF
WOMEN DURING THE NIGHT,

ADOPTED BY THE GENERAL CON-

FERENCE OF THE INTERNATION-
AL LABOUR ORGANISATION AT

ITS FIRST SESSION, WASHINGTON,
28 NOVEMBER 1919, AS MODIFIED

BY THE FINAL ARTICLES REVI-
SION CONVENTION, 19461

7 June 1960

In the name of the REPUBLIC OF CAME-

ROUN

On becoming a member of the Inter-
national Labour Organisation, on 7 June
1960, the Government of the Republic of
Cameroun recognised that it continues to
be bound by the obligations arising from
the provisions of the above-mentioned
Convention, which France had previously

declared applicable to the Trust Territory

of Cameroun. As a result of this under-
taking, this Convention will continue to be

in force in the Republic of Cameroun as

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 38,
p. 67; Vol. 105, p. 298; Vol. 167, p. 262;
Vol. 186, p. 312 ;Vol. 193, p. 345; Vol. 222,
p. 388; Vol. 249, p. 442; Vol. 264, p. 327;
Vol. 269, p. 273; Vol. 272, p. 248, and Vol. 323,
p. 368.

OR GANISA TION INTERNA TIONALE
D U TRA VAIL

Les ratifications des !Atats inumdrds

ci-apr s concernant les treize Conventions
suivantes ont did enregistrdes aupr~s du

Directeur gdndral du Bureau international
du Travail aux dates indiqudes.

No 587. CONVENTION (No4) CONCER-
NANT LE TRAVAIL DE NUIT DES
FEMMES, ADOPTIVE PAR LA CON-
FtRENCE GtNtRALE DE L'OR-
GANISATION INTERNATIONALE
DU TRAVAIL A SA PREMIPRE SES-
SION, WASHINGTON, 28 NOVEM-

BRE 1919, TELLE QU'ELLE A ETt
MODIFIP-E PAR LA CONVENTION
PORTANT REVISION DES ARTI-
CLES FINALS, 19461

7 juin 1960

Au nom de la RAPUBLIQUE DU CAMEROUN

En devenant membre de l'Organisation
internationale du Travail, le 7 juin 1960,

le Gouvernement de la R~publique du

Cameroun a reconnu qu'il demeure li6 par
les obligations resultant des dispositions

de la Convention susmentionnde que la
France avait ant~rieurement ddclar6e appli-
cable au Territoire sous tutelle du Came-
roun. Du fait de cet engagement, cette
Convention continuera d'etre en vigueur
dans la R~publique du Cameroun h partir

I Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 38,
p. 67; vol. 105, p. 298; vol. 167, p. 262;
vol. 186, p. 312 ; vol. 193, p. 345 ; vol. 222,
p. 388 ; vol. 249, p. 442 ; vol. 264, p. 327;
vol. 269, p. 273 ; vol. 272, p. 248, et vol. 323,
p. 368.
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from 7 June 1960, the date on which the
Director-General of the International La-
bour Office registered the ratification of
the Convention in the name of the Republic

of Cameroun.

In the name of the REPUBLIC OF TOGO

On becoming a member of the Interna-
tional Labour Organisation, on 7 June
1960, the Government of the Republic of
Togo recognised that it continues to be
bound by the obligations arising from the
provisions of the above-mentioned Con-
vention, which France had previously
declared applicable to the Trust Territory
of Togo. As a result of this undertaking

this Convention will continue to be in
force in the Republic of Togo as from
7 June 1960, the date on which the Director-
General of the International Labour Office
registered the ratification of the Conven-

tion in the name of the Republic of Togo.

21 June 1960

In the name of the FEDERATION OF MALI

On becoming a member of the Interna-
tional Labour Organisation, on 21 June

1960, the Government of the Federation
of Mali recognised that it continues to be
bound by the obligations arising from the
provisions of the above-mentioned Conven-
tion, which France had previously declared
applicable to Senegal and Sudan. As a
result of this undertaking, this Convention
will continue to be in force in the Federation
of Mali as from 21 June 1960, the date on
which the Director-General of the Inter-
national Labour Office registered the rati-
fication of the Convention in the name of
the Federation of Mali.

du 7 juin 1960, date A laquelle le Directeur
g6n~ral du Bureau international du Tra-
vail a enregistr6 la ratification de la Con-
vention au nom de la R~publique du
Cameroun.

Au nom de la RAPUBLIQUE TOGOLAISE

En devenant membre de l'Organisation
internationale du Travail, le 7 juin 1960,
le Gouvernement de la R6publique togo-
laise a reconnu qu'il demeure li par les
obligations rdsultant des dispositions de la
Convention susmentionn~e que la France
avait ant~rieurement d~clar~e applicable
au Territoire sous tutelle du Togo. Du fait
de cet engagement, cette Convention con-
tinuera d'etre en vigueur dans la R~pu-
blique togolaise h partir du 7 juin 1960,
date h laquelle le Directeur g6ndral du
Bureau international du Travail a enre-
gistr6 la ratification de la Convention au
nom de la R~publique togolaise.

21 juin 1960

Au nom de la FADIIRATION DU MALI

En devenant membre de l'Organisation
internationale du Travail, le 21 juin 1960,
le Gouvernement de la F~d~ration du Mali
a reconnu qu'il demeure li6 par les obliga-
tions r6sultant des dispositions de la Con-
vention susmentionn6e que la France avait
ant~rieurement d~clar6e applicable an
S6u6gal et au Soudan. Du fait de cet enga-
gement, cette Convention continuera d'itre
en vigueur dans la F6d6ration du Mali h
partir du 21 juin 1960, date h laquelle le
Directeur g~n~ral du Bureau international
du Travail a enregistr6 la ratification de la
Convention au nom de la F6d~ration du
Mali.

NO 587
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No. 588. CONVENTION (No. 5)
FIXING THE MINIMUM AGE FOR
ADMISSION OF CHILDREN TO IN-
DUSTRIAL EMPLOYMENT, ADOPT-
ED BY THE GENERAL CONFE-
RENCE OF THE INTERNATIONAL
LABOUR ORGANISATION AT ITS
FIRST SESSION, WASHINGTON, 28
NOVEMBER 1919, AS MODIFIED BY
THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 19461

7 June 1960

In the names of the REPUBLIC OF CAME-
ROUN and the REPUBLIC OF TOGO (as under

No. 587; see p. 368 of this volume).

21 June 1960

In the name of the FEDERATION OF MALI

(as under No. 587 ; see p. 369 of this
volume).

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 38,
p. 81;Vol. 104, p. 346; Vol. 167, p. 263;
Vol. 183, p. 349; Vol. 188, p. 360; Vol. 196,
p. 331; Vol. 198, p. 374; Vol. 218, p. 380;
Vol. 222, p. 388; Vol. 266, p. 370, and Vol. 323,
p. 369.

No 588. CONVENTION (No 5) FIXANT
L'AGE MINIMUM D'ADMISSION

DES ENFANTS AUX TRAVAUX

INDUSTRIELS, ADOPTIE PAR LA

CONFtRENCE G]tN1tRALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL k SA PREMIP-RE

SESSION, WASHINGTON, 28 NOVEM-
BRE 1919, TELLE QU'ELLE A tTt
MODIFIAE PAR LA CONVENTION
PORTANT REVISION DES ARTI-
CLES FINALS, 19461

7 juin 1960

Au nom de la RPPUBLIQUE DU CAMEROUN

et de la RIFPUBLIQUE TOGOLAISE (voir sous

le no 587, p. 368 de ce volume).

21 juin 1960

Au nom de la FdDARATION DU MALI
(voir sous le no 587, p. 369 de ce volume).

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 38,
p. 81; vol. 104, p. 346; vol. 167, p. 263;
vol. 183, p. 349 ; vol. 188, p. 360; vol. 196,
p. 331;vol. 198, p. 374;vol. 218, p. 380;
vol. 222, p. 388; vol. 266, p. 370, et vol. 323,
p. 369.
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No. 589. CONVENTION (No. 6) CON-
CERNING THE NIGHT WORK OF
YOUNG PERSONS EMPLOYED IN
INDUSTRY, ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGAN-
ISATION AT ITS FIRST SESSION,
WASHINGTON, 28 NOVEMBER 1919,
AS MODIFIED BY THE FINAL AR-
TICLES REVISION CONVENTION,
19461

7 June 1960

In the names of the REPUBLIC OF CAME-

ROUN and the REPUBLIC OF TOGO (as under
No. 587; see p. 368 of this volume).

21 June 1960

In the name of the FEDERATION OF

MALI (as under No. 587 ; see p. 369 of this
volume).

I United Nations, Treaty Series, Vol. 38,
p. 93; Vol. 76, p. 275; Vol. 167, p. 263;
Vol. 184, p. 330; Vol. 186, p. 313; Vol. 196,

331 ; Vol. 202, p. 326; Vol. 222, p. 389 ;
ol. 248, p. 395 ; Vol. 261, p. 386, and Vol. 323,

p. 369.

No 589. CONVENTION (No 6) CON-
CERNANT LE TRAVAIL DE NUIT
DES ENFANTS DANS L'INDUSTRIE,
ADOPTtE PAR LA CONFtRENCE
GtN]RALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL
A SA PREMIkRE SESSION, WA-
SHINGTON, 28 NOVEMBRE 1919,
TELLE QU'ELLE A t1Tt MODIFItE
PAR LA CONVENTION PORTANT
REVISION DES ARTICLES FINALS,
19461

7 juin 1960

Au nom de la RftPUBLIQUE DU CAME-
ROUN et de la RIPUBLIQUE TOGOLAISE

(voir sous le no 587, p. 368 de ce volume).

21 juin 1960

Au nom de la FADARATION DU MALI
(voir sous le no 587, p. 369 de ce volume).

1 Nations Unies, Recueil des Traids, vol. 38,
p. 93; vol. 76, p. 275;vol. 167, p. 263;
vol. 184, p. 330;vol. 186, p. 313;vol. 196,
p. 331;vol. 202, p. 326;vol. 222, p. 389;
vol. 248, p. 395; vol. 261, p. 386, et vol. 323,
p. 369.
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No. 594. CONVENTION (No. 11)
CONCERNING THE RIGHTS OF AS-

SOCIATION AND COMBINATION OF

AGRICULTURAL WORKERS, ADOPT-

ED BY THE GENERAL CONFER-
ENCE OF THE INTERNATIONAL

LABOUR ORGANISATION AT ITS
THIRD SESSION, GENEVA, 12 NO-
VEMBER 1921, AS MODIFIED BY

THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION 1946'

7 June 1960

In the names of the REPUBLIC OF CAME-

ROUN and the REPUBLIC OF TOGO (as under

No. 587 ; see p. 368 of this volume).

21 June 1960

In the name of the FEDERATION OF MALI

(as under No. 587; see p. 369 of this vo-

lume).

I United Nations, Treaty Series, Vol. 38,
p. 153; Vol. 109, p. 320; Vol. 133, p. 336;
Vol. 136, p. 386; Vol. 196, pp. 333 and 334;
Vol. 225, p. 254; Vol. 249, p. 443 ;Vol. 253,
p. 375 ;Vol. 266, p. 371 ;Vol. 268, p. 355;
Vol. 269, p. 273; Vol. 272, p. 249 ;Vol. 276,
p. 354 ;Vol. 285, p. 370;Vol. 312, p. 402;
Vol. 323, p. 370; Vol. 338, p. 329, and Vol. 349,
p. 313.

No 594. CONVENTION (No 11) CON-
CERNANT LES DROITS D'ASSO-

CIATION ET DE COALITION DES

TRAVAILLEURS AGRICOLES, ADOP-
TItE PAR LA CONFERENCE GRNt-

RALE DE L'ORGANISATION INTER-

NATIONALE DU TRAVAIL N SA

TROISIPME SESSION, GENPVE, 12

NOVEMBRE 1921, TELLE QU'ELLE
A tTt MODIFItE PAR LA CONVEN-

TION PORTANT REVISION DES
ARTICLES FINALS, 19461

7 juin 1960

Au nom de la RI PUBLIQUE DU CAMEROUN

et de la REtPUBLIQUE TOGOLAISE (voir sous

le no 587, p. 368 de ce volume).

21 juin 1960

Au nom de la FtDtRATION DU MALI

(voir sous le no 587, p. 369 de ce volume).

1 Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 38,
p. 153; vol. 109, p. 320; vol. 133, p. 337;
vol. 136, p. 386; vol. 196, p. 333 et p. 334;
vol. 225, p. 254 ;vol. 249, p. 443 ; vol. 253,
p. 375; vol. 266, p. 371 ; vol. 268, p. 355;
vol. 269, p. 273 ;vol. 272, p. 249 ; vol. 276,
p. 354 ; vol. 285, p. 370; vol. 312, p. 402;
vol. 323, p. 370; vol. 338, p. 329, et vol. 349,
p. 313.
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No. 595. CONVENTION (No. 12) CON-
CERNING WORKMEN'S COMPEN-
SATION IN AGRICULTURE, ADOPT-
ED BY THE GENERAL CONFER-
ENCE OF THE INTERNATIONAL
LABOUR ORGANISATION AT ITS
THIRD SESSION, GENEVA, 12 NOV-
EMBER 1921, AS MODIFIED BY
THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 19461

7 June 1960

AUSTRALIA

No 595. CONVENTION (No 12) CON-
CERNANT LA RtPARATION DES
ACCIDENTS DU TRAVAIL DANS
L'AGRICULTURE, ADOPTtE PAR

LA CONFtRENCE GtNtRALE DE

L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL A, SA TROI-
SIPME SESSION, GENPVE, 12 NO-
VEMBRE 1921, TELLE QU'ELLE A
tTf- MODIFItE PAR LA CONVEN-
TION PORTANT REVISION DES
ARTICLES FINALS, 19461

7 juin 1960

AUSTRALIE

I United Nations, Treaty Series, Vol. 38,
p. 165; Vol. 46, p. 357; Vol. 66, p. 349;
Vol. 191, p. 361 ; Vol. 210, p. 324; Vol. 219,
p. 325; Vol. 225, p. 255; Vol. 248, p. 396;
Vol. 253, p. 376; Vol. 266, p. 371 ; Vol. 269,
p. 274; Vol. 286, p. 335; Vol. 304, p. 396,
and Vol. 361.

1 Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 38,
p. 165; vol. 46, p. 357; vol. 66, p. 349;
vol. 191, p. 361 ;vol. 210, p. 324;vol. 219,
p. 325; vol. 225, p. 255; vol. 248, p. 396;
vol. 253, p. 376; vol. 266, p. 371 ; vol. '269;
p. 274; vol. 286, p. 335 ; vol. 304, p. 396,
et vol. 361.
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No. 596. CONVENTION (No. 13) CON-
CERNING THE USE OF WHITE
LEAD IN PAINTING, ADOPTED BY
THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR
ORGANISATION AT ITS THIRD
SESSION, GENEVA, 19 NOVEMBER
1921, AS MODIFIED BY THE FINAL
ARTICLES REVISION CONVEN-
TION, 1946'

7 June 1960

In the names of the REPUBLIC OF CAME-
ROUN and the REPUBLIC OF TOGO (as under
No. 587; see p. 368 of this volume).

21 June 1960

In the name of the FEDERATION OF MALI
(as under No. 587; see p. 369 of this volume).

United Nations, Treaty Series, Vol. 38,
p. 175; Vol. 149, p. 402; Vol. 167, p. 263;
Vol. 248, p. 396; Vol. 249, p. 444 ; Vol. 276,
p. 355, and Vol. 323, p. 370.

No 596. CONVENTION (No 13) CON-
CERNANT L'EMPLOI DE LA C1tRU-
SE DANS LA PEINTURE, ADOPTIE
PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE
DE L'ORGANISATION INTERNA-
TIONALE DU TRAVAIL A SA TROI-
SIP-ME SESSION, GENPVE, 19 NO-
VEMBRE 1921, TELLE QU'ELLE A
tTt MODIFItIE PAR LA CONVEN-
TION PORTANT REVISION DES
ARTICLES FINALS, 19461

7 juin 1960

Au nom de la RtPUBLIQUE DU CAME-

ROUN et de la RAPUBLIQUE TOGOLAISE
(voir sous le no 587, p. 368 de ce volume).

21 juin 1960

Au nom de la FdDARATION DU MALI

(voir sous le no 587, p. 369 de ce volume).

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 38,
p. 175; vol. 149, p. 402; vol. 167, p. 263;
vol. 248, p. 396 ; vol. 249, p. 444 ; vol. 276,
p. 355, et vol. 323, p. 370.
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No. 597. CONVENTION (No. 14) CON-
CERNING THE APPLICATION OF
THE WEEKLY REST IN INDUS-
TRIAL UNDERTAKINGS, ADOPTED
BY THE GENERAL CONFERENCE
OF THE INTERNATIONAL LABOUR
ORGANISATION AT ITS THIRD
SESSION, GENEVA, 17 NOVEMBER
1921, AS MODIFIED BY THE FINAL
ARTICLES REVISION CONVEN-
TION, 19461

7 June 1960

In the names of the REPUBLIC OF CAME-

ROUN and the REPUBLIC OF TOGO (as under
No. 587 ; see p. 368 of this volume).

21 June 1960

In the name of the FEDERATION OF MALI

(as under No. 587; see p. 369 of this vo-
lume).

I United Nations, Treaty Series, Vol. 38,
p. 187;Vol. 92, p. 401;Vol. 131, p. 311;
Vol. 172, p. 337 ; Vol. 188, p. 360; Vol. 196,
p. 334;Vol. 198, p. 374;Vol. 212, p. 385;
Vol. 229, p. 280; Vol. 248, p. 397; Vol. 253,
p. 376;Vol. 266, p. 372;Vol. 269, p. 274;
Vol. 323, p. 371, and Vol. 361.

No 597. CONVENTION (No 14) CON-
CERNANT L'APPLICATION DU RE-
POS HEBDOMADAIRE DANS LES
I TABLISSEMENTS INDUSTRIELS,
ADOPT]VE PAR LA CONFtRENCE

G]tN1tRALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL
A SA TROISIVME SESSION, GENR-
VE, 17 NOVEMBRE 1921, TELLE
QU'ELLE A ATt MODIFIP-E PAR
LA CONVENTION PORTANT REVI-
SION DES ARTICLES FINALS, 1946'

7 juin 1960

Au nom de la RfPUBLIQUE DU CAME-

ROUN et de la RAPUBLIQUE TOGOLAISE

(voir sous le no 587, p. 368 de ce volume).

21 juin 1960

Au nom de la FPDDRATION DU MALI

(voir sous le no 587, p. 369 de ce volume).

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 38,
p. 187;vol. 92, p. 401;vol. 131, p. 311;
vol. 172, p. 337 ; vol. 188, p. 360; vol. 196,
p. 334; vol. 198, p. 374; vol. 212, p. 385;
vol. 229, p. 280 ; vol. 248, p. 397; vol. 253
p. 376; vol. 266, p. 372 ; vol. 269, p. 274;
vol. 323, p. 371, et vol. 361.
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No. 601. CONVENTION (No. 18) CON-
CERNING WORKMEN'S COMPEN-
SATION FOR OCCUPATIONAL DIS-
EASES, ADOPTED BY THE GENE-
RAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS SEVENTH SESSION,
GENEVA, 10 JUNE 1925, AS MODI-
FIED BY THE FINAL ARTICLES
REVISION CONVENTION, 19461

21 June 1960

In the name of the FEDERATION OF MALI

(as under No. 587 ; see p. 369 of this vo-
lume).

I United Nations, Treaty Series, Vol. 38,
p. 243; Vol. 131, p. 321 ;Vol. 222, p. 390;
Vol. 253, p. 379; Vol. 323, p. 371 ; Vol. 330,
p. 349, and Vol. 361.

No 601. CONVENTION (No 18) CON-
CERNANT LA RP-PARATION DES
MALADIES PROFESSIONNELLES,
ADOPTtE PAR LA CONFIfRENCE
GI NtRALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL
A SA SEPTIPME SESSION, GENP VE,
10 JUIN 1925, TELLE QU'ELLE A
tTt MODIFItE PAR LA CONVEN-
TION PORTANT REVISION DES
ARTICLES FINALS, 19461

21 juin 1960

Au nom de la FtDtRATION DU MALI

(voir sous le no 587, p. 369 de ce volume).

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 38,
p. 243 ;vol. 131, p. 312 ; vol. 222, p. 390;
vol. 253, p. 379 ;vol. 323, p. 371 ; vol. 330,
p. 349, et vol. 361.
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No. 609. CONVENTION (No. 26) CON-
CERNING THE CREATION OF
MINIMUM WAGE-FIXING MACHIN-
ERY, ADOPTED BY THE GENER-
AL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS ELEVENTH SESSION,
GENEVA, 16 JUNE 1928, AS MODI-
FIED BY THE FINAL ARTICLES

REVISION CONVENTION, 19461

7 June 1960

In the names of the REPUBLIC OF CAME-

ROUN and the REPUBLIC OF TOGO (as under
No. 587 ; see p. 368 of this volume).

21 June 1960

In the name of the FEDERATION OF MALI

(as under No. 587 ; see p. 369 of this vo-
lume).

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 39,
p. 3; Vol. 54, p. 402; Vol. 66, p. 350; Vol. 188,
p. 360; Vol. 191, p. 362; Vol. 196, p. 337;
Vol. 198, p. 375;Vol. 202, p. 327;Vol. 212,
p. 387;Vol. 256, p. 330;Vol. 266, p. 373;
Vol. 269, p. 277;Vol. 272, p. 250;Vol. 293,
p. 366; Vol. 323, p. 372; Vol. 338, p. 330;
Vol. 345, p. 354, and Vol. 361.

No 609. CONVENTION (No 26) CON-

CERNANT L'INSTITUTION DE
M]THODES DE FIXATION DES
SALAIRES MINIMA, ADOPTRE PAR
LA CONF1kRENCE GtN1tRALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL A SA ONZIVME
SESSION, GENtVE, 16 JUIN 1928,
TELLE QU'ELLE A tTt MODIFItE
PAR LA CONVENTION PORTANT
REVISION DES ARTICLES FINALS,

19461

7 juin 1960

Au nom de la RtPUBLIQUE DU CAMEROUN
et de la RPUBLIQUE TOGOLAISE (voir sous

le no 587, p. 368 de ce volume).

21 juin 1960

Au nom de la FADARATION DU MALI
(voir sous le no 587, p. 369 de ce volume).

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 39,
p. 3 ; vol. 54, p. 402 ; vol. 66, p. 350; vol. 188,
p. 360 ; vol. 191, p. 362 ; vol. 196, p. 337;
vol. 198, p. 375 ; vol. 202, p. 327; vol. 212,
p. 387 ; vol. 256, p. 330; vol. 266, p. 373;
vol. 269, p. 277 ; vol. 272, p. 250; vol. 293,
p. 366; vol. 323, p. 372; vol. 338, p. 330;
vol. 345, p. 354, et vol. 361.
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No. 612. CONVENTION (No. 29) CON-
CERNING FORCED OR COMPUL-
SORY LABOUR, ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGA-
NISATION AT ITS FOURTEENTH
SESSION, GENEVA, 28 JUNE 1930,
AS MODIFIED BY THE FINAL AR-
TICLES REVISION CONVENTION,
19461

2 June 1960

COSTA RICA

(To take effect on 2 June 1961.)

7 June 1960

AUSTRIA

(To take effect on 7 June 1961.)

In the names of the REPUBLIC OF CAME-
ROUN and the REPUBLIC OF TOGO (as under

No. 587 ; see p. 368 of this volume).

21 June 1960

In the name of the FEDERATION OF MALI
(as under No. 587 ; see p. 369 of this vo-
lume).

I United Nations, Treaty Series, Vol. 39,
p. 55; Vol. 54, p. 403; Vol. 104, p. 347;
Vol. 133, p. 336 ; Vol. 167, p. 264; Vol. 172,
p. 337; Vol. 196, p. 337 ;Vol. 198, p. 376;
Vol. 202, p. 328;Vol. 210, p. 328; Vol. 211,
p. 389; Vol. 225, p. 256; Vol. 248, p. 398;
Vol. 249, p. 448; Vol. 253, p. 381 ; Vol. 256,
p. 331 ; Vol. 261, p. 389; Vol. 266, p. 373 ;
Vol. 268, p. 355; Vol. 269, p. 278; Vol. 272,
p. 251 ;Vol. 280, p. 249; Vol. 282, p. 358;
Vol. 285, p. 371 ; Vol. 287, p. 342; Vol. 293,
p. 367 ;Vol. 312, p. 403; Vol. 323, p. 372,
and Vol. 353, p. 321.

NO 612. CONVENTION (No 29) CON-
CERNANT LE TRAVAIL FORCt OU
OBLIGATOIRE, ADOPTItE PAR LA
CONFtRENCE GtN]RALE DE L'OR-
GANISATION INTERNATIONALE
DU TRAVAIL A SA QUATORZIRME
SESSION, GENPVE, 28 JUIN 1930,
TELLE QU'ELLE A 1fTt MODIFIIRE
PAR LA CONVENTION PORTANT
REVISION DES ARTICLES FINALS,
19461

2 juin 1960

COSTA-RICA

(Pour prendre effet le 2 juin 1961.)

7 juin 1960

AUTRICHE

(Pour prendre effet le 7 juin 1961.)

Au nom de la RAPUBLIQUE DU CAMEROUN
et de la RPPUBLIQUE TOGOLAISE (voir sous

le no 587, p. 368 de ce volume).

21 juin 1960

Au nom de la FtDARATION DU MALI
(voir sous le no 587, p. 369 de ce volume).

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 39,
p. 55; vol. 54, p. 403; vol. 104, p. 347;
vol. 133, p. 337 ; vol. 167, p. 264 ; vol. 172,
p. 337 ; vol. 196, p. 337; vol. 198, p. 376;
vol. 202, p. 328; vol. 210, p. 328;vol. 211,
p. 389; vol. 225, p. 256; vol. 248, p. 398;
vol. 249, p. 448 ; vol. 253, p. 381 ; vol. 256,
p. 331 ; vol. 261, p. 389; vol. 266, p. 373 ;
vol. 268, p. 355 ; vol. 269, p. 278; vol. 272,
p. 251; vol. 280, p. 349; vol. 282, p. 358;
vol. 285, p. 371 ; vol. 287, p. 342; vol. 293,
p. 367; vol. 312, p. 403; vol. 323, p. 372, et
vol. 353, p. 321.
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No. 615. CONVENTION (No. 33) CON-
CERNING THE AGE FOR ADMIS-
SION OF CHILDREN TO NON-IN-
DUSTRIAL EMPLOYMENT, ADOPT-
ED BY THE GENERAL CONFER-
ENCE OF THE INTERNATIONAL
LABOUR ORGANISATION AT ITS
SIXTEENTH SESSION, GENEVA, 30
APRIL 1932, AS MODIFIED BY THE
FINAL ARTICLES REVISION CON-
VENTION, 19461

7 June 1960

In the names of the REPUBLIC OF CAME-

ROUN and the REPUBLIC OF TOGO (as under

No. 587 ; see p. 368 of this volume).

21 June 1960

In the name of the FEDERATION OF MALI
(as under No. 587; see p. 369 of this volume).

I United Nations, Treaty Series, Vol. 39,
p. 133; Vol. 54, p. 404; Vol. 188, p. 361;
Vol. 276, p. 357, and Vol. 323, p. 373.

No 615. CONVENTION (No 33) CON-
CERNANT L'AGE D'ADMISSION DES
ENFANTS AUX TRAVAUX NON IN-
DUSTRIELS, ADOPTtE PAR LA CON-
FtRENCE G1tN1tRALE DE L'ORGA-
NISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA SEIZItME SESSION,
GENt VE, 30 AVRIL 1932, TELLE
QU'ELLE A fTt MODIFItE PAR LA
CONVENTION PORTANT REVISION
DES ARTICLES FINALS, 19461

7 juin 1960

Au nom de la RAPUBLIQUE DU CAME-
ROUN et de la RAPUBLIQUE TOGOLAISE

(voir sous le no 587, p. 368 de ce volume).

21 juin 1960

Au nom de la FDARATION DU MALI
(voir sous le no 587, p. 369 de ce volume).

1 Nations Unies, Recueil des Traitls, vol. 39,
p. 133 ; vol. 54, p. 404 ;vol. 188, p. 361;
vol. 276, p. 358, et vol. 323, p. 373.
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No. 623. CONVENTION (No. 41) CON-
CERNING EMPLOYMENT OF WO-
MEN DURING THE NIGHT (REVIS-
ED 1934), ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGAN-
ISATION AT ITS EIGHTEENTH
SESSION, GENEVA, 19 JUNE 1934,
AS MODIFIED BY THE FINAL
ARTICLES REVISION CONVEN-
TION, 19461

7 June 1960

In the name of the REPUBLIC OF TOGO

(as under No. 587; see p. 368 of this vo-
lume).

21 June 1960

In the name of the FEDERATION OF MALI

(as under No. 587 ; see p. 369 of this vo-
lume).

I United Nations, Treaty Series, Vol. 40,
p. 3 ; Vol. 54, p. 404 ; Vol. 71, p. 324 ; Vol. 107,
p. 79; Vol. 249, p. 449, and Vol. 323, p. 373.

No 623. CONVENTION (No 41) CON-
CERNANT LE TRAVAIL DE NUIT
DES FEMMES (REVISJtE EN 1934),
ADOPTtE PAR LA CONFtRENCE
G1tNtRALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL
k SA DIX-HUITItME SESSION,
GENPVE, 19 JUIN 1934, TELLE
QU'ELLE A P-Tt MODIFItE PAR LA
CONVENTION PORTANT REVISION
DES ARTICLES FINALS, 19461

7 juin 1960

Au nom de la Ri1PUBLIQUE TOGOLAISE

(voir sous le no 587, p. 368 de ce volume).

21 juin 1960

Au nom de la F-DPRATION DU MALI

(voir sous le no 587, p. 369 de ce volume).

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 40,
p. 3 ; vol. 54, p. 404 ; vol. 71, p. 324 ; vol. 107,
p. 79; vol. 249, p. 449, et vol. 323, p. 373.
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No. 627. CONVENTION (No. 45) CON-
CERNING THE EMPLOYMENT OF
WOMEN ON UNDERGROUND
WORK IN MINES OF ALL KINDS,

ADOPTED BY THE GENERAL CON-

FERENCE OF THE INTERNATION-

AL LABOUR ORGANISATION AT
ITS NINETEENTH SESSION, GENE-
VA, 21 JUNE 1935, AS MODIFIED

BY THE FINAL ARTICLES REVI-

SION CONVENTION, 19461

20 June 1960

HONDURAS

(To take effect on 20 June 1961.)

Certified statements were registered with
the Secretariat of the United Nations by the
International Labour Organisation on

11 July 1960.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 40,
p. 63; Vol. 46, p. 363 ; Vol. 54, p. 405 ; Vol. 66,
p. 351 ;Vol. 77, p. 361 ;Vol. 104, p. 348;
Vol. 131, p. 314; Vol. 149, p. 404 ; Vol. 167,
p. 264; Vol. 175, p. 365; Vol. 188, p. 363;
Vol. 193, p. 349; Vol. 196, p. 338; Vol. 201,
p. 366; Vol. 202, p. 329; Vol. 248, p. 400;
Vol. 253, p. 382 ; Vol. 269, p. 278; Vol. 272,
p. 252 ;Vol. 276, p. 359; Vol. 282, p. 359;
Vol. 293, p. 398; Vol. 304, p. 369; Vol. 325,
p. 331 ; Vol. 356, and Vol. 358.

No 627. CONVENTION (No 45) CON-
CERNANT L'EMPLOI DES FEMMES

AUX TRAVAUX SOUTERRAINS
DANS LES MINES DE TOUTES

CATtGORIES, ADOPTtE PAR LA

CONFERENCE GtNtRALE DE

L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL A SA DIX-

NEUVItME SESSION, GENPVE, 21

JUIN 1935, TELLE QU'ELLE A 1tT1t
MODIFItE PAR LA CONVENTION
PORTANT REVISION DES ARTI-

CLES FINALS, 19461

20 juin 1960

HONDURAS

(Pour prendre effet le 20 juin 1961.)

Les ddclarations certifides ont JtJ enregis-

tres au Secrdtariat de l'Organisation des

Nations Unies par l'Organisation interna-

tionale du Travail le 11 juillet 1960.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 40,
p. 63 ; vol. 46, p. 363 ; vol. 54, p. 405; vol. 66,
p. 351 ; vol. 77, p. 361 ; vol. 104, p. 348;
vol. 131, p. 314 ; vol. 149, p. 404 ; vol. 167,
p. 264 ; vol. 175, p. 365; vol. 188, p. 363;
vol. 193, p. 349; vol. 196, p. 338 ; vol. 201,
p. 366; vol. 202, p. 329; vol. 248, p. 400;
vol. 253, p. 382 ; vol. 269, p. 278; vol. 272,
p. 252 ; vol. 276, p. 359; vol. 282, p. 359;
vol. 293, p. 398; vol. 304, p. 369; vol. 325,
p. 331 ; vol. 356, et vol. 358.
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No. 696. AGREEMENT PROVIDING
FOR THE PROVISIONAL APPLICA-
TION OF THE DRAFT INTERNA-
TIONAL CUSTOMS CONVENTIONS
ON TOURING, ON COMMERCIAL
ROAD VEHICLES AND ON THE
INTERNATIONAL TRANSPORT OF
GOODS BY ROAD. SIGNED AT
GENEVA, ON 16 JUNE 19491

DENUNCIATIONS

Notification received on:

7 July 1960

SWITZERLAND

LIECHTENSTEIN

(To take effect on I January 1961.)

2 United Nations, Treaty Series, Vol. 45,
p. 149; Vol. 51, p. 331; Vol. 65, p. 319;
Vol. 67, p. 353; Vol. 68, p. 279; Vol. 71,
p. 326; Vol. 73, p. 272; Vol. 76, p. 278;
Vol. 101, p. 289; Vol. 121, p. 329; Vol. 127,
p. 331 ; Vol. 185, p. 394 ; Vol. 212, p. 296 ;
Vol. 257, p. 361 ; Vol. 304, p. 348 ; Vol. 313,
p. 336; Vol. 320, p. 324; Vol. 324, p. 298;
Vol. 338, p. 332 ; Vol. 351, p. 379, and Vol. 358.

No 696. ACCORD RELATIF A L'AP-
PLICATION PROVISOIRE DES
PROJETS DE CONVENTIONS IN-
TERNATIONALES DOUANItRES
SUR LE TOURISME, SUR LES
VtHICULES ROUTIERS COMMER-
CIAUX ET SUR LE TRANSPORT
INTERNATIONAL DE MARCHAN-
DISES PAR LA ROUTE. SIGNt A
GENtVE, LE 16 JUIN 19491

DPNONCIATIONS

Notification refue le:

7 juillet 1960

SUISSE

LIECHTENSTEIN

(Pour prendre effet le l er janvier 1961.)

1 Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 45,
p. 149; vol. 51, p. 331 ; vol. 65, p. 318; vol. 67,
p. 353; vol. 68, p. 279; vol. 71, p. 326; vol. 73,
p. 272; vol. 76, p. 278; vol. 101, p. 289;
vol. 121, p. 329; vol. 127, p. 331 ; vol. 185,
p. 395; vol. 212, p. 297; vol. 257, p. 361;
vol. 304, p. 348; vol. 313, p. 336; vol. 320,
p. 324 ; vol. 324, p. 298; vol. 338, p. 332;
vol. 351, p. 379, et vol. 358.
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INTERNATIONAL LABOUR
OR GA NISA TION

Ratifications and a declaration by the

States listed below regarding the following

six Conventions were registered with the

Director-General of the International Labour

Office on the dates indicated.

No. 792. CONVENTION (No. 81) CON-

CERNING LABOUR INSPECTION IN
INDUSTRY AND COMMERCE.

ADOPTED BY THE GENERAL

CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION

AT ITS THIRTIETH SESSION,

GENEVA, 11 JULY 1947'

RATIFICATION

2 June 1960

COSTA RICA

(To take effect on 2 June 1961.)

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 54,

p. 3 ; Vol. 77, p. 366; Vol. 79, p. 327; Vol. 82,
p. 346; Vol. 92, p. 404 ;Vol. 104, p. 350;
Vol. 107, p. 82 ; Vol. 122, p. 341 ; Vol. 127,
p. 330; Vol. 149, p. 406; Vol. 173, p. 394;
Vol. 175, p. 366 ; Vol. 178, p. 386; Vol. 199,
p. 321 ; Vol. 204, p. 342 ; Vol. 211, p. 393;
Vol. 212, p. 392 ;Vol. 218, p. 382 ;Vol. 236,
p. 378;Vol. 253, p. 386; Vol. 266, p. 378;
Vol. 269, p. 282; Vol. 293, p. 371 ; Vol. 300,
p. 370; Vol. 304, p. 400; Vol. 312, p. 404;
Vol. 313, p. 337 ;Vol. 320, p. 325; Vol. 327,
p. 351 ;Vol. 338, p. 333 ;Vol. 345, p. 356;
Vol. 353, p. 332 ; Vol. 356; Vol. 358, and
Vol. 361.

OR GA NISA TION INTERNA TIONALE
DU TRAVAIL

Les ratifications et une ddclaration des

tats dnumdrds ci-aprhs concernant les six

Conventions suivantes ont dt enregistrdes

aupr~s du Directeur gdndral du Bureau

international du Travail aux dates indiqudes.

NO 792. CONVENTION (No 81) CON-
CERNANT L'INSPECTION DU TRA-

VAIL DANS L'INDUSTRIE ET LE

COMMERCE. ADOPTEE PAR LA

CONFtRENCE GtNtRALE DE

L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL Ak SA TREN-
TItME SESSION, GENPtVE, 11 JUIL-

LET 19471

RATIFICATION

2 juin 1960

COSTA-RICA

(Pour prendre effet le 2 juin 1961.)

1 Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 54,
p. 3 ;vol. 77, p. 366; vol. 79, p. 327 ; vol. 82,
p. 346; vol. 92, p. 404 ; vol. 104, p. 350;
vol. 107, p. 82 ; vol. 122, p. 341 ; vol. 127,
p. 330; vol. 149, p. 406; vol. 173, p. 394;
vol. 175, p. 366;vol. 178, p. 386; vol. 199,
p. 321 ; vol. 204, p. 342; vol. 211, p. 393;
vol. 212, p. 392; vol. 218, p. 382 ; vol. 236,
p. 378; vol. 253, p. 386; vol. 266, p. 378;
vol. 269, p. 282 ; vol. 293, p. 371 ; vol. 300,
p. 370; vol. 304, p. 400; vol. 312, p. 404;
vol. 313, p. 337 ; vol. 320, p. 325; vol. 327,
p. 351 ; vol. 338, p. 333; vol. 345, p. 356;
vol. 353, p. 333 ; vol. 356; vol. 358, et vol. 361.

366- 27
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No. 881. CONVENTION (No. 87) CON-
CERNING FREEDOM OF ASSOCIA-
TION AND PROTECTION OF THE
RIGHT TO ORGANISE. ADOPTED
BY THE GENERAL CONFERENCE
OF THE INTERNATIONAL LABOUR
ORGANISATION AT ITS THIRTY-
FIRST SESSION, SAN FRANCISCO,
9 JULY 19481

RATIFICATIONS

No 881. CONVENTION (No 87) CON-
CERNANT LA LIBERT]t SYNDICALE
ET LA PROTECTION DU DROIT
SYNDICAL. ADOPTtE PAR LA
CONFtRENCE GtNtRALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL A SA TRENTE
ET UNIPME SESSION, SAN-FRAN-
CISCO, LE 9 JUILLET 19481

RATIFICATIONS

2 June 1960

COSTA RICA

(To take effect on 2 June 1961.)

7 June 1960

In the names of the REPUBLIC OF CAME-

ROUN and the REPUBLIC OF TOGO (as

under No. 587 ; see p. 368 of this volume).

21 June 1960

In the name of the FEDERATION OF MALI

(as under No. 587 ; see p. 369 of this vo-
lume).

I United Nations, Treaty Series, Vol. 68,

p. 17; Vol. 70, p. 307; Vol. 76, p. 283 ; Vol. 81,
p. 382; Vol. 92, p. 410; Vol. 94, p. 312;
Vol. 100, p. 291 ; Vol. 109, p. 321 ; Vol. 122,
p. 341 ; Vol. 134, p. 378; Vol. 184, p. 335;
Vol. 188, p. 367; Vol. 196, p. 342; Vol. 210,
p. 331 ;Vol. 211, p. 394; Vol. 212, p. 392;
Vol. 248, p. 402 ; Vol. 249, p. 453; Vol. 253,
p. 387; Vol. 256, p. 340; Vol. 261, p. 391;
Vol. 264, p. 332 ;Vol. 272, p. 254; Vol. 282,
p. 363; Vol. 293, p. 373 ; Vol. 302, p. 357;
Vol. 304, p. 401 ; Vol. 312, p. 405; Vol. 320,
p. 328; Vol. 323, p. 374; Vol. 325, p. 340;
Vol. 327, p. 352 ;Vol. 337, p. 392 ;Vol. 338,
p. 336;Vol. 348, p. 347; Vol. 349, p. 320,
and Vol. 356.

2 juin 1960

COSTA-RICA

(Pour prendre effet le 2 juin 1961.)

7 juin 1960

Au nom de la REPUBLIQUE DU CAME-

ROUN et de la RIPUBLIQUE TOGOLAISE

(voir sous le no 587, p. 368 de ce volume).

21 juin 1960

Au nom de la FADtRATION DU MALI

(voir sous le no 587, p. 369 de ce volume).

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 68,
p. 17; vol. 70, p. 307; vol. 76, p. 283; vol. 81,
p. .382 ; vol. 92, p. 410; vol. 94, p. 312;
vol. 100, p. 291 ;vol. 109, p. 321 ; vol. 122,
p. 341 ;vol. 134, p. 378 ; vol. 184, p. 335;
vol. 188, p. 367 ;vol. 196, p. 342 ; vol. 210,
p. 331 ;vol. 211, p. 395;vol. 212, p. 392;
vol. 248, p. 402; vol. 249, p. 453; vol. 253,
p. 387 ; vol. 256, p. 340; vol. 261, p. 391;
vol. 264, p. 332;vol. 272, p. 254 ; vol. 282,
p. 363 ; vol, 293, p. 373; vol. 302, p. 357;
vol. 304, p. 401 ; vol. 312, p. 405 ; vol. 320,
p. 329; vol. 323, p. 374 ; vol. 325, p. 340;
vol. 327, p. 352 ; vol. 337, p. 392; vol. 338,
p. 336 ; vol. 348, p. 347; vol. 349, p. 320, et
vol. 356.
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DECLARATION

21 June 1960

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN

AND NORTHERN IRELAND

Declaration made under article 35, para-
graph 4, of the Constitution of the Inter-
national Labour Organisation" and article
13 of the Convention stating on behalf and
in agreement with the Government of the
Federation of the West Indies that it ac-
cepts without modifications the obliga-
tions of the Convention in respect of
Jamaica.

This declaration supersedes the decla-
ration made by the Government of the
United Kingdom, which was registered on
29 December 1958.'

I United Nations, Treaty Series, Vol. 15,
p. 40.

2 United Nations, Treaty Series, Vol. 320,
p. 328.

DtCLARATION

21 juin 1960

R OYATUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE

ET D'IRLANDE Du NORD

Declaration faite conform6ment au para-
graphe 4 de l'article 35 de la Constitution
de l'Organisation internationale du Tra-
vail" et & l'article 13 de la Convention,
selon laquelle, au nom et avec l'accord du
Gouvernement de la F6ddration des Antil-
les, il accepte les obligations de la Conven-
tion sans modification A l'6gard de la

Jamaique.

Cette d6claration remplace la d~clara-
tion faite par le Gouvernement du
Royaume-Uni, enregistr~e le 29 d6cembre

1958'.

1 Nations Unies, Recueil des Trailds, vol. 15,
p. 41.

2 Nations Unies, Recueil des Trait4s, vol. 320,
p. 329.
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No. 898. CONVENTION (No. 88) CON-
CERNING THE ORGANISATION OF
THE EMPLOYMENT SERVICE.
ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE INTERNATION-
AL LABOUR ORGANISATION AT
ITS THIRTY-FIRST SESSION, SAN
FRANCISCO, 9 JULY 19481

RATIFICATION

2 June 1960

COSTA RICA

(To take effect on 2 June 1961.)

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 70,
pp. 85 and 308; Vol. 92, p. 411 ;Vol. 100,
p. 292 ; Vol. 120, p. 298; Vol. 122, p. 342;
Vol. 131, p. 332 ; Vol. 149, p. 406 ; Vol. 162,
p. 344; Vol. 173, p. 396; Vol. 178, p. 387;
Vol. 184, p. 336; Vol. 193, p. 351 ; Vol. 196,
p. 343;Vol. 212, p. 393 ;Vol. 253, p. 388;
Vol. 266, p. 379 ; Vol. 293, p. 373; Vol. 302,
p. 358; Vol. 312, p. 406 ;Vol. 328, p. 304;
Vol. 337, p. 393 ; Vol. 340, p. 340, and Vol. 361.

No 898. CONVENTION (No 88) CON-
CERNANT L'ORGANISATION DU
SERVICE DE L'EMPLOI. ADOPTIE
PAR LA CONFtRENCE GtN]tRALE
DE L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL A SA TRENTE
ET UNIPME SESSION, SAN-FRAN-
CISCO, LE 9 JUILLET 19481

RATIFICATION

2 juin 1960

COSTA-RICA

(Pour prendre effet le 2 juin 1961.)

1 Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 70,
p. 85 et 308; vol. 92, p. 411 ; vol. 100, p. 292 ;
vol. 120, p. 298; vol. 122, p. 342; vol. 131,
p. 332 ; vol. 149, p. 406; vol. 162, p. 344;
vol. 173, p. 396 ; vol. 178, p. 387 ; vol. 184,
p. 336; vol. 193, p. 351; vol. 196, p. 343;
vol. 212, p. 393 ;vol. 253, p. 388; vol. 266,
p. 379; vol. 293, p. 373; vol. 302, p. 358;
vol. 312, p. 406;vol. 328, p. 304 ; vol. 337,
p. 393 ; vol. 340, p. 340, et vol. 361.
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No. 1018. CONVENTION (No. 78) CON-
CERNING MEDICAL EXAMINATION

OF CHILDREN AND YOUNG PER-

SONS FOR FITNESS FOR EMPLOY-
MENT IN NON-INDUSTRIAL OCCU-

PATIONS. ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE

INTERNATIONAL LABOUR ORGA-
NISATION AT ITS TWENTY-NINTH

SESSION, MONTREAL, 9 OCTOBER
19461

RATIFICATION

20 June 1960

HONDURAS

(To take effect on 20 June 1961.)

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 78,
p. 213; Vol. 94, p. 313; Vol. 122, p. 342;
Vol. 149, p. 407 ; Vol. 183, p. 361 ; Vol. 188,
p. 373; Vol. 199, p. 333;Vol. 204, p. 362;
Vol. 212, p. 394 ;Vol. 248, p. 403 ;Vol. 249,
p. 456; Vol. 253, p. 391 ; Vol. 266, p. 387;
Vol. 272, p. 255, and Vol. 293, p. 377.

NO 1018. CONVENTION (NO 78) CON-

CERNANT L'EXAMEN MtDICAL
D'APTITUDE A L'EMPLOI AUX
TRAVAUX NON INDUSTRIELS DES
ENFANTS ET DES ADOLESCENTS.
ADOPTtE PAR LA CONFtRENCE

GtN1RALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A
SA VINGT-NEUVIME SESSION,
MONTRtAL, 9 OCTOBRE 19461

RATIFICATION

20 juin 1960

HONDURAS

(Pour prendre effet le 20 juin 1961.)

1 Nations Unies, Recuei des Traitls, vol. 78,
p. 213;vol. 94, p. 313;vol. 122, p. 342;
vol. 149, p. 407; vol. 183, p. 361 ; vol. 188,
p. 373; vol. 199, p. 333 ;vol. 205, p. 362;
vol. 212, p. 394 ; vol. 248, p. 403 ; vol. 249,
p. 456; vol. 253, p. 391 ; vol. 266, p. 387;
vol. 272, p. 255, et vol. 293, p. 377.
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No. 1070. CONVENTION (No. 89)
CONCERNING NIGHT WORK OF
WOMEN EMPLOYED IN INDUSTRY
(REVISED 1948). ADOPTED BY
THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR
ORGANISATION AT ITS THIRTY-
FIRST SESSION, SAN FRANCISCO,
9 JULY 1948'

RATIFICATION

2 June 1960

COSTA RICA

(To take effect on 2 Tune 1961.)

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 81,
p. 147; Vol. 119, p. 359; Vol. 122, p. 343;
Vol. 127, p. 332 ; Vol. 131, p. 338; Vol. 149,
p. 407; Vol. 173, p. 402 ; Vol. 184, p. 342;
Vol. 188, p. 374; Vol. 201, p. 370; Vol. 212,
p. 394; Vol. 225, p. 260; Vol. 248, p. 404;
Vol. 266, p. 392; Vol. 269, p. 287 ; Vol. 272,
p. 256; Vol. 287, p. 345; Vol. 293, p. 378;
Vol. 304, p. 403 ; Vol. 328, p. 309, and Vol. 338,
p. 337.

No 1070. CONVENTION (No 89) CON-
CERNANT LE TRAVAIL DE NUIT

DES FEMMES OCCUPtES DANS

L'INDUSTRIE (REVIStE EN 1948).

ADOPTtE PAR LA CONFtRENCE

GttNRALE DE L'ORGANISATION

INTERNATIONALE DU TRAVAIL

A SA TRENTE ET UNItME SES-

SION, SAN-FRANCISCO, 9 JUILLET

19481

RATIFICATION

2 juin 1960

COSTA-RICA

(Pour prendre effet le 2 juin 1961.)

1 Nations Unies, Recueil des Traitls, vol. 81,
p. 147; vol. 119, p. 359; vol. 122, p. 343;
vol. 127, p. 332 ; vol. 131, p. 338; vol. 149,
p. 407 ; vol. 173, p. 402; vol. 184, p. 342;
vol. 188, p. 374; vol. 201, p. 370; vol. 212,
p. 394 ; vol. 225, p. 260; vol. 248, p. 404 ;
vol. 266, p. 392 ;vol. 269, p. 287 ; vol. 272,
p. 256; vol. 287, p. 345 ; vol. 293, p. 378;
vol. 304, p. 403; vol. 328, p. 309, et vol. 338,
p. 337.
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No. 1239. CONVENTION (No. 90)
CONCERNING THE NIGHT WORK
OF YOUNG PERSONS EMPLOYED
IN INDUSTRY (REVISED 1948).
ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE INTERNATION-
AL LABOUR ORGANISATION AT
ITS THIRTY-FIRST SESSION, SAN
FRANCISCO, 10 JULY 1948'

RATIFICATION

2 June 1960

COSTA RICA

(To take effect on 2 June 1961.)

Certified statements were registered with
the Secretariat of the United Nations by the
International Labour Organisation on
11 July 1960.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 91,
p. 3; Vol. 122, p. 343; Vol. 131, p. 341;
Vol. 149, p. 408; Vol. 183, p. 367; Vol. 184,
p. 343; Vol. 188, p. 375; Vol. 201, p. 370;
Vol. 225, p. 261 ; Vol. 248, p. 404 ; Vol. 249,
p. 458; Vol. 253, p. 393; Vol. 261, p. 398;
Vol. 266, p. 393; Vol. 268, p. 357 ; Vol. 276,
p. 361 ; Vol. 293, p. 378, and Vol. 330, p. 360.

No 1239. CONVENTION (No 90) CON-
CERNANT LE TRAVAIL DE NUIT
DES ENFANTS DANS L'INDUSTRIE
(REVIStE EN 1948). ADOPTtE PAR
LA CONFtRENCE GtNtRALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL A SA TRENTE
ET UNItME SESSION, SAN-FRAN-
CISCO, 10 JUILLET 1948'

RATIFICATION

2 juin 1960

COSTA-RICA

(Pour prendre effet le 2 juin 1961.)

Les ddclarations certifides ont dti enregis-
tries au Secrdtariat de l'Organisation des
Nations Unies par l'Organisation interna-
tionale du Travail le 11 juillet 1960.

' Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 91,
p. 3; vol. 122, p. 343 ; vol. 131, p. 341;
vol. 149, p. 408; vol. 183, p. 367; vol. 184,
p. 343; vol. 188, p. 375; vol. 201, p. 370;
vol. 225, p. 261 ; vol. 248, p. 404; vol. 249,
p. 458; vol. 253, p. 393; vol. 261, p. 399;
vol. 266, p. 393;vol. 268, p. 357 ; vol. 276,
p. 361 ; vol. 293, p. 378, et vol. 330, p. 360.
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No. 1258. BASIC AGREEMENT BETWEEN THE UNITED NATIONS, THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION, THE FOOD AND AGRICUL-
TURE ORGANIZATION OF THE UNITED NATIONS, THE UNITED NATIONS
EDUCATIONAL, SCIENTIFIC AND CULTURAL ORGANIZATION, THE INTER-
NATIONAL CIVIL AVIATION ORGANIZATION AND THE WORLD HEALTH
ORGANIZATION AND THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM
OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND FOR THE PROVISION
OF TECHNICAL ASSISTANCE TO THE TRUST, NON-SELF-GOVERNING AND
OTHER TERRITORIES FOR WHOSE INTERNATIONAL RELATIONS THAT
GOVERNMENT IS RESPONSIBLE. SIGNED AT NEW YORK, ON 25 JUNE
1951'

TERMINATION

The above-mentioned Agreement terminated on 8 July 1960, the date of entry into
force of the Agreement signed at New York on 8 July 1960, in accordance with
article VI (4) of the latter Agreement (see No. 5220, p. 310 of this volume).

Registered ex officio on 8 July 1960.

L United Nations, Treaty Series, Vol. 92, p. 27.
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No 1258. ACCORD DE BASE ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES,
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL, L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE,
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'tDUCATION, LA SCIENCE
ET LA CULTURE, L'ORGANISATION DE L'AVIATION CIVILE INTER-
NATIONALE ET L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTt, D'UNE
PART, ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRE-
TAGNE ET D'IRLANDE DU NORD, D'AUTRE PART, RELATIF A LA FOUR-
NITURE D'UNE ASSISTANCE TECHNIQUE AUX TERRITOIRES SOUS
TUTELLE, AUX TERRITOIRES NON AUTONOMES ET AUX AUTRES TER-
RITOIRES DONT LEDIT GOUVERNEMENT ASSURE LES RELATIONS
INTERNATIONALES. SIGNt N NEW-YORK, LE 25 JUIN 1951'

EXTINCTION

L'Accord susmentionn6 a pris fin le 8 juillet 1960, date d'entr6e en vigueur de l'Accord
sign6 h New-York le 8 juillet 1960, conform6ment au paragraphe 4 de l'article VI de ce
dernier Accord (voir no 5220, p. 311 de ce volume).

Enregistrde d'office le 8 juillet 1960.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 92, p. 27.
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No. 1279. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
STATES OF AMERICA AND THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES
OF VENEZUELA RELATING TO A NAVAL MISSION TO VENEZUELA.
SIGNED AT WASHINGTON, ON 23 AUGUST 19501

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT 
2 

AMENDING THE ABOVE-MENTIONED

AGREEMENT. CARACAS, 31 MARCH AND 29 APRIL 1959

Official texts: English and Spanish.

Registered by the United States of America on 11 July 1960.

I

The American Ambassador to the Venezuelan Minister of Foreign A/airs

EMBASSY OF THE UNITED STATES OF AMERICA

No. 257
Caracas, March 31, 1959

Excellency:

I have the honor to propose to Your Excellency that the renewal of the United States
Naval Mission Agreement of August 23, 1950,1 suggested by the Venezuelan Embassy
at Washington in its note No. 1281 of May 26, 1958, 8 be effected for an indefinite period
effective August 23, 1958, subject to termination as provided in Article 4 or Article 5 of
Title I of that Agreement.

Pursuant to a recent Act of the Congress of the United States of America military
personnel detailed to foreign governments are no longer authorized to accept compen-
sation and emoluments from such governments. In view thereof, it is proposed that
benefits and compensation now accorded by the Government of Venezuela to individual
members of the United States Naval Mission to Venezuela, or to the heirs or legal repre-
sentatives of such members, in fulfillment of the terms of Articles 10, 12, 13, 14, 15, 16,
17, 18, 19, 21, 25 and 29 of the Agreement be made, on and after April 1, 1959 in the same
amounts and to the same extent to the Government of the United States of America,
by check payable to the Embassy of the United States of America in Caracas.

In the interest of ease of administration it is proposed that commencing April 1, 1959,
such payments be made periodically in lump sums in accordance with arrangements effect-
ed between representatives of our two Governments.

No payment of compensation for periods of leave provided for in the aforesaid Agree-
ment will be sought from the Government of Venezuela by the Government of the United
States of America or individual members of the Mission after March 31,1959.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 92, p. 341, and Vol. 270, p. 378.
2 Came into force on 29 April 1959 by the exchange of the said notes.
3 Not printed by the Department of State of the United States of America.
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The Government of the United States of America will consider this note together with
the favorable reply of the Government of Venezuela thereto as constituting an amend-
ment of the procedures required by the aforementioned Articles of the United States
Naval Mission Agreement.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

Edward J. SPARKS

His Excellency Ignacio Lufs Arcaya
Minister of Foreign Affairs
Caracas

II

The Venezuelan Acting Minister ol Foreign A flairs to the American Ambassador

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

REPdBLICA DE VENEZUELA

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES

Direcci6n de Politica Internacional

No. 01006

Caracas, 29 de abril de 1959

Sefior Embajador :

Tengo a honra avisar a Vuestra Exce-
lencia el recibo de su atenta nota nfimero
257, de fecha 31 de marzo tiltimo, por
medio de la cual informa que su Ilustrado
Gobierno esti dispuesto a renovar por
tiempo indefinido el Convenio sobre Misi6n
Militar Naval de los Estados Unidos de
Amdrica en Venezuela, cuya pr6rroga fue
sugerida por la Embajada de Venezuela en
Washington al Departamento de Estado
en comunicaci6n nilmero 1281 de 26 de
mayo de 1958, sujeto a terminaci6n de
acuerdo con lo previsto en los Articulos 4
y 5 del Titulo I de dicho Convenio.

Tambfen sugiere Vuestra Excelencia
que, de acuerdo con una reciente Ley del
Congreso de los Estados Unidos, los pagos
y beneficios a los cuales se refieren los
Articulos 10, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19,

[TRANSLATION 
1 

- TRADUCTION']

REPUBLIC OF VENEZUELA

MINISTRY OF FOREIGN RELATIONS

Division of International Policy

No 01006

Caracas, April 29, 1959

Mr. Ambassador:

I have the honor to acknowledge the
receipt of Your Excellency's courteous

note No. 257 of March 31, 1959, stating
that your Government is prepared to renew
for an indefinite period the agreement relat-
ing to the United Sates Naval Mission to
Venezuela, the extension of which was sug-
gested to the Department of State by the
Embassy of Venezuela at Washington in
communication No. 1281 of May 26, 1958,
subject to termination as provided in

Articles 4 and 5 of Title I of that agreement.

Your Excellency also suggests that, pur-
suant to a recent Act of the Congress of the
United States, the payments and benefits
referred to in Articles 10, 12, 13, 14, 15, 16,
17, 18, 19, 20, 21, 25 and 29 of the agree-

1 Translation by the Government of the United States of America.
3 Traduction du Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique.

No 1279
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20, 21, 25 y 29 del Convenio arriba men-
cionado, sean hechos por el Gobierno de
Venezuela en cheque a nombre de la Em-
bajada de los Estados Unidos de Am6rica

en Caracas.

En respuesta, me es grato informar a
Vuestra Excelencia que el Gobierno de
Venezuela acepta la renovaci6n del Con-
venio en la forma propuesta, asi como tam-
bidn el sistema para el pago de compen-
saciones y beneficios a que se hace referen-
cia en la nota que contesto.

El Gobiemo de Venezuela considerari
la nota de Vuestra Excelencia, junto con

la presente respuesta, como una enmienda
a los procedimientos requeridos por los
Articulos arriba mencionados del Convenio

sobre Misi6n Militar Naval de los Estados
Unidos de America en Venezuela.

V.lgome de la oportunidad para renovar

a Vuestra Excelencia las seguridades de mi
mis alta consideraci6n.

L. H. SOLIS

Al Excelentisimo
Sefior Edward J. Sparks
Embajador Extraordinario

y Plenipotenciario
de los Estados Unidos de Am6rica

Presente

ment be made by the Government of Vene-
zuela by check payable to the Embassy of
the United States of America in Caracas.

In reply, I am happy to inform Your
Excellency that the Government of Vene-
zuela agrees to the renewal of the agreement
in the manner proposed, as well as to the
method of paying the compensations and
benefits mentioned in the note to which
this is a reply.

The Government of Venezuela will con-
sider Your Excellency's note, together with
this reply, as an amendment of the proce-
dures required by the aforementioned arti-
cles of the agreement relating to the United
States Naval Mission to Venezuela.

I avail myself of the opportunity to
renew to Your Excellency the assurances
of my highest consideration.

L. H. SOLf S

His Excellency
Edward J. Sparks
Ambassador Extraordinary

and Plenipotentiary
of the United States of America

City

No. 1279
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 1279. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ]tTATS-UNIS D'AMtRIQUE
ET LE GOUVERNEMENT DES tTATS-UNIS DU VENEZUELA RELATIF
A L'ENVOI D'UNE MISSION NAVALE DES tTATS-UNIS D'AMfRIQUE AU
VENEZUELA. SIGNt X WASHINGTON, LE 23 AOOT 19501

tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD
2 

MODIFIANT L'AcCORD SUSMENTIONNA.

CARACAS, 31 MARS ET 29 AVRIL 1959

Textes officiels anglais et espagnol.

Enregistrd par les ttats-Unis d'Amdrique le 11 juillet 1960.

I

L'ambassadeur des Atats-Unis d'Amdrique au Ministre des relations extdrieures du
Venezuela

AMBASSADE DES EtTATS-UNIS D'AM]ERIQUE

No 257
Caracas, le 31 mars 1959

Monsieur le Ministre,

Me r~f6rant L la note n 0 1281 du 26 mai 1958 3, dans laquelle l'Ambassade sugg~rait
le renouvellement de l'Accord du 23 aoiat 19501 relatif A l'envoi d'une mission navale des
Ittats-Unis d'Am~rique au Venezuela, j'ai l'honneur de proposer & Votre Excellence que
cet Accord soit renouvel6 pour une dur~e ind~termin~e A compter du 23 aolat 1958, sous
reserve des clauses de d~nonciation qui figurent aux articles 4 et 5 du titre premier de
l'Accord.

Aux termes d'une r~cente loi du Congr~s des ttats-Unis d'Am~rique, le personnel
militaire d6tach6 aupr~s des gouvemements 6trangers n'est plus autoris6 & accepter de
paiements ou d'indemnit6s de ces gouvernements. Je propose en cons6quence qu'au lieu
des prestations et indemnit6s qu'il verse actuellement aux divers membres de la mission
navale des 11tats-Unis au Venezuela, ou 1 leurs h~ritiers ou repr~sentants lgaux, en appli-

cation des articles 10, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 21, 25 et 29 de l'Accord, le Gouverne-
ment v6n6zu6lien, L compter du 1er avril 1959, verse des sommes de m~me montant au
Gouvernement des ttats-Unis d'Am6rique, par cheque 6tabli au nom de l'Ambassade des
ttats-Unis A Caracas.

Pour plus de simplicit6, je propose qu'A compter du ler avril 1959 ces versements

soient faits p6riodiquement et en sommes globales, selon les modalit6s dont conviendront
les repr6sentants de nos deux Gouvernements.

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 92, p. 341, et vol. 270, p. 378.
2 Entrd en vigueur le 29 avril 1959 par l'dchanffe desdites notes.
8 Non publide par le Ddpartement d'Etat des Etats-Unis d'Amdrique.
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Apr~s le 31 mars 1959, aucun paiement au titre des jours de permission pr~vus dans
l'Accord pr~cit6 et non utilis6s ne sera demand6 au Gouvernement v6n6zu~lien par le
Gouvernement des ttats-Unis d'Am~rique ou par les divers membres de la mission.

Le Gouvernement des ttats-Unis d'Am6rique considdrera la pr6sente note et la r6-
ponse affirmative du Gouvernement v~n6zudlien comme notifiant la procedure pr~vue
par les articles pr~cit6s de l'Accord relatif A l'envoi d'une mission navale des ttats-Unis.

Veuillez agr~er, etc.
Edward J. SPARKS

Son Excellence Monsieur Ignacio Lufs Arcaya
Ministre des relations ext~rieures
Caracas

II

Le Ministre des relations extdrieures du Venezuela par intdrim d l'Ambassadeur des tAtats.
Unis d'A mdrique

R19PUBLIQUE DU VENEZUELA

MINISTARE DES RELATIONS EXTARIEURES

Direction de la politique internationale
No 01006

Caracas, le 29 avril 1959
Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de la note no 257 du 31 mars 1959, par laquelle
Votre Excellence a bien voulu m'informer que le Gouvernement des ttats-Unis d'Amd-
rique est dispos6 a renouveler pour une dur~e ind~termin~e - sous r6serve des clauses de
d6nonciation pr6vues aux articles 4 et 5 de son titre premier - l'Accord relatif 5. l'envoi
d'une mission navale des ttats-Unis d'Amrique au Venezuela, que l'Ambassade du
Venezuela L Washington avait propos6 au D6partement d'ttat de proroger dans sa note
no 1281 du 26 mai 1958.

Votre Excellence sugg~re que pour donner effet & une r~cente loi du Congr~s des
ttats-Unis, le Gouvernement v~n6zu6lien verse dor6navant, par cheque 6tabli au
nom de l'Ambassade des ttats-Unis d'Am6rique & Caracas, les prestations et indemnit6s
vis~es aux articles 10, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 25, et 29 de l'Accord pr6cit6.

En r~ponse, je suis heureux d'informer Votre Excellence que le Gouvernement v6n6-
zu6lien accepte le renouvellement de l'Accord aux conditions propos~es, ainsi que le mode
de paiement des prestations et indemnit~s d6crit dans la note de Votre Excellence.

Le Gouvernement v~n6zu6lien consid~rera la note de Votre Excellence et la pr6sente
r6ponse comme modifiant la proc6dure pr6vue par les articles pr6cit6s de l'Accord relatif
AL l'envoi d'une mission navale des ]tats-Unis d'Am~rique au Venezuela.

Je saisis, etc.
L. H. SOLfS

Son Excellence Monsieur Edward J. Sparks
Ambassadeur extraordinaire et pl~nipotentiaire

des ttats-Unis d'Am~rique
En ville

No. 1279
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No. 1340. CONVENTION (No. 96)
CONCERNING FEE-CHARGING EM-
PLOYMENT AGENCIES (REVISED
1949). ADOPTED BY THE GENE-
RAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS THIRTY-SECOND
SESSION, GENEVA, 1 JULY 19491

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-

General of the International Labour Office

on:

2 June 1960

COSTA RICA

(This ratification indicates the accept-
ance of Part II of the Convention and will
take effect on 2 June 1961.)

Certified statement was registered with

the Secretariat of the United Nations by

the International Labour Organisation on
11 July 1960.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 96,
p. 237; Vol. 118, p. 308; Vol. 124, p. 319;
Vol. 131, p. 343 ; Vol. 152, p. 314 ; Vol. 157,
p. 369; Vol. 160, p. 403; Vol. 165, p. 330;
Vol. 198, p. 392 ; Vol. 199, p. 336; Vol. 201,
p. 371 ; Vol. 212, p. 395;Vol. 248, p. 405;
Vol. 272, p. 257 ;Vol. 300, p. 372 ;Vol. 312,
p. 411, and Vol. 320, p. 339.

No 1340. CONVENTION (No 96) CON-
CERNANT LES BUREAUX DE PLA-
CEMENT PAYANTS (REVIStE EN
1949). ADOPTIE PAR LA CONF9-

RENCE GtNtRALE DE L'ORGANI-
SATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA TRENTE-DEUXItME
SESSION, GEN-VE, ler JUILLET
19491

RATIFICATION

Instrument enregistrd aupr~s du Directeur

gdniral du Bureau international du Travail
le:

2 juin 1960

COSTA-RICA

(Cette ratification porte acceptation de
la partie II de la Convention et prendra
effet le 2 juin 1961.)

La ddclaration certifide a Rtd enregistrde

au Secrdtariat de l'Organisation des Nations

Unies par l'Organisation internationale du

Travail le 11 juillet 1960.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 96,
p. 237; vol. 118, p. 308; vol. 124, p. 319;
vol. 131, p. 343 ; vol. 152, p. 314 ; vol. 157,
p. 369; vol. 160, p. 403; vol. 165, p. 330;
vol. 198, p. 392; vol. 199, p. 336; vol. 201,
p. 371 ; vol. 212, p. 395; vol. 248, p. 405;
vol. 272, p. 257 ; vol. 300, p. 372 ; vol. 312,
p. 411, et vol. 320, p. 339.
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No. 1341. CONVENTION (No. 98)
CONCERNING THE APPLICATION
OF THE PRINCIPLES OF THE

RIGHT TO ORGANISE AND TO

BARGAIN COLLECTIVELY. ADOPT-
ED BY THE GENERAL CON-

FERENCE OF THE INTERNA-

TIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS THIRTY-SECOND SESSION,

GENEVA, 1 JULY 19491

DECLARATION of the UNITED KING-

DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN

IRELAND, made under article 35, para-

graphs 4 and 7, of the Constitution of the

International Labour Organisation
2 

and

article 10 of the Convention, was regis-

tered with the Director-General of the

International Labour Office on 1 June 1960.

In this declaration, the Government of the

United Kingdom states, on behalf and in

agreement with the Government of the

Federation of Rhodesia and Nyasaland that

it accepts without modification the obli-

gations of the Convention in respect of

Nyasaland.

This declaration supersedes the decla-

ration made by the Government of the

United Kingdom under Article 10 of the

Convention, which was registered on 26

August 1958.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 96,

p. 257; Vol. 109, p. 322; Vol. 118, p. 309;
Vol. 121, p. 331 ; Vol. 122, p. 344 ; Vol. 131,
p. 344; Vol. 134, p. 380; Vol. 149, p. 412;
Vol. 173, p. 403; Vol. 178, p. 391 ; Vol. 182,
p. 227; Vol. 184, p. 345; Vol. 188, p. 375;
Vol. 196, p. 348; Vol. 207, p. 353 ; Vol. 211,
p. 410;Vol. 212, p. 396;Vol. 214, p. 372;
Vol. 248, p. 406;Vol. 249, p. 459 ;Vol. 253,
p. 394 ;Vol. 261, p. 402 ;Vol. 264, p. 348;
Vol. 266, p. 394; Vol. 268, p. 358 Vol. 269,
p. 289; Vol. 272, p. 258;Vol. 274, p. 343;
Vol. 293, p. 379 ; Vol. 302, p. 359 ;Vol. 304,
p. 404;Vol. 312, p. 412;Vol. 318, p. 420;
Vol. 320, p. 340; Vol. 327, p. 355 ;Vol. 330,
p. 361 ; Vol. 337, p. 405; Vol. 338, p. 339,
and Vol. 356.

2 United Nations, Treaty Series, Vol. 15,
p. 40.

3 United Nations, Treaty Series, Vol. 312,
p. 412.

No 1341. CONVENTION (No 98) CON-
CERNANT L'APPLICATION DES

PRINCIPES DU DROIT D'ORGANI-

SATION ET DE NtGOCIATION COL-

LECTIVE. ADOPTEE PAR LA CON-
FERENCE GtN RALE DE L'ORGA-

NISATION INTERNATIONALE DU

TRAVAIL A SA TRENTE-DEUXItME
SESSION, GENtVE, ler JUILLET
19491

La DtCLARATION du ROYAUME-UNI

DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU

NORD, faite conform~ment aux paragra-

phes 4 et 7 de l'article 35 de la Constitution

de l'Organisation internationale du Tra-

vail 2 et 6 l'article 10 de la Convention, a
t6 enregistr~e aupr~s du Directeur g~n~ral

du Bureau international du Travail le
ler juin 1960. Dans cette d6claration le
Gouvernement du Royaume-Uni indique,

au nom et avec l'accord du Gouvernement
de la F~d6ration de la Rhod6sie et du

Nyassaland, qu'il accepte les obligations
de la Convention sans modification A
l'6gard du Nyassaland.

Cette d6claration remplace la d6clara-

tion - enregistr6e le 26 aofit 1958 3 - que le

Gouvernement du Royaume-Uni avait
faite en application de l'article 10 de la

Convention.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 96,
p. 257 ; vol. 109, p. 322; vol. 118, p. 309;
vol. 121, p. 331 ;vol. 122, p. 344; vol. 131,
p. 344; vol. 134, p. 380; vol. 149, p. 412:
vol. 173, p. 403 ;vol. 178, p. 391 ; vol. 182,
p. 227 ; vol. 185, p. 345; vol. 188, p. 375;
vol. 196, p. 348; vol. 207, p. 353; vol. 211,
p. 411;vol. 212, p. 396;vol. 214, p. 372;
vol. 248, p. 406; vol. 249, p. 459; vol. 253,
p. 394 ; vol. 261, p. 403; vol. 264, p. 348;
vol. 266, p. 395 ; vol. 268, p. 358; vol. 269,
p. 289; vol. 272, p. 258; vol. 274, p. 343;
vol. 293, p. 379; vol. 302, p. 359; vol. 304,
p. 404; vol. 312, p. 412 ; vol. 318, p. 420;
vol. 320, p. 340; vol. 327, p. 355 ; vol. 330,
p. 361 ; vol. 337, p. 405; vol. 338, p. 339,
et vol. 356.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 15,
p. 41.

3 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 312,
p. 412.
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RATIFICATION

Instrument registered with the Director-
General of the International Labour Office
on :

2 June 1960

COSTA RICA

(To take effect on 2 June 1961.)

Certified statements were registered with
the Secretariat of the United Nations by
the International Labour Organisation on
11 July 1960.

RATIFICATION

Instrument enregistrd aupr~s du Directeur
gindral du Bureau international du Travail
le:

2 juin 1960

COSTA-RICA

(Pour prendre effet le 2 juin 1961.)

Les ddclarations certifides ont t9 enregis-
tries au Secritariat de l'Organisation des
Nations Unies par l'Organisation interna-
tionale du Travail le 11 juillet 1960.

No 1341

366 - 28
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No. 1734. AGREEMENT ON THE
IMPORTATION OF EDUCATIONAL,
SCIENTIFIC AND CULTURAL MA-
TERIALS (WITH PROTOCOL),
OPENED FOR SIGNATURE AT
LAKE SUCCESS, NEW YORK, ON
22 NOVEMBER 19501

RATIFICATION

Instrument deposited on:

8 July 1960

GUATEMALA

I United Nations, Treaty Series, Vol. 131,
pp. 25 and 361 ;Vol. 136, p. 392; Vol. 163,
p. 384; Vol. 167, p. 299; Vol. 187, p. 462;
Vol. 190, p. 384 ; Vol. 199, p. 343 ; Vol. 210,
p. 334; Vol. 212, p. 334 ;Vol. 223, p. 330;
Vol. 230, p. 437 ; Vol. 236, p. 381 ; Vol. 274,
p. 346; Vol. 277, p. 350; Vol. 280, p. 356;
Vol. 289, p. 317 ;Vol. 292, p. 362 ; Vol. 302,
p. 362 ;Vol. 318, p. 421 ;Vol. 327, p. 360;
Vol. 353, p. 362, and Vol. 354, p. 400.

No 1734. ACCORD POUR L'IMPOR-
TATION D'OBJETS DE CARACTRRE
tDUCATIF, SCIENTIFIQUE OU
CULTUREL (AVEC PROTOCOLE),
OUVERT A LA SIGNATURE A LAKE
SUCCESS (NEW-YORK) LE 22 NO-
VEMBRE 1950 1

RATIFICATION

Instrument ddposd le:

8 juillet 1960

GUATEMALA

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 131,
p. 25 et 361 ; vol. 136, p. 392 ; vol. 163, p. 384 ;
vol. 167, p. 299 ; vol. 187, p. 463; vol. 190,
p. 384; vol. 199, p. 343;vol. 210, p. 334 ;
vol. 212, p. 334; vol. 223, p. 330 ; vol. 230,
p. 437; vol. 236, p. 381 ; vol. 274, p. 346;
vol. 277, p. 350; vol. 280, p. 356; vol. 289,
p. 317; vol. 292, p. 362; vol. 302, p. 362 ;
vol. 318, p. 421 ; vol. 327, p. 360; vol. 353,
p. 363, et vol. 354, p. 401.
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No. 1870. CONVENTION (No. 94)

CONCERNING LABOUR CLAUSES

IN PUBLIC CONTRACTS. ADOPT-
ED BY THE GENERAL CONFE-
RENCE OF THE INTERNATIONAL

LABOUR ORGANISATION AT ITS

THIRTY-SECOND SESSION, GENE-

VA, 29 JUNE 19491

DECLARATION of the UNITED KING-

DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN

IRELAND, made in accordance with article

35, paragraphs 2 and 3, of the Constitution
of the International Labour Organisation

2

and article 12 of the Convention, was re-
gistered with the Director-General of the

International Labour Office on 1 June 1960.

In this declaration, the Government of

the United Kingdom undertakes that the
provisions of the Convention will be applied

to Fiji with the following modifications:

Article 4 (a) (iii). - There is no provi-

sion regarding the posting of notices.

This declaration supersedes the decla-
ration made by the Government of the

United Kingdom under article 12, para-
graph 1 (d) of the Convention, which was

registered on 22 March 1958. 8

I United Nations, Treaty Series, Vol. 138,
p. 207 ;Vol. 149, p. 408; Vol. 163, p. 387;
Vol. 184, p. 360;Vol. 188, p. 390;Vol. 212,
p. 397 ;Vol. 214, p. 373;Vol. 222, p. 420;
Vol. 231, p. 363;Vol. 253, p. 395 ;Vol. 272,
p. 260; Vol. 293, p. 380; Vol. 300, p. 373;
Vol. 320, p. 342, and Vol. 356.

2 United Nations, Treaty Series, Vol. 15,
p. 40.

3 United Nations, Treaty Series, Vol. 293,
p. 380.

No 1870. CONVENTION (No 94) CON-
CERNANT LES CLAUSES DE TRA-
VAIL DANS LES CONTRATS PAS-
StS PAR UNE AUTORITt PUBLI-
QUE. ADOPTtE PAR LA CON-
FtRENCE GtNItRALE DE L'OR-
GANISATION INTERNATIONALE
DU TRAVAIL A SA TRENTE-
DEUXIPME SESSION, GENP VE,
29 JUIN 1949'

La DtCLARATION du ROYAUME-UNI

DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DTJ

NORD, faite conform6ment aux paragra-

phes 2 et 3 de l'article 35 de la Constitution
de l'Organisation internationale du Tra-
vail2 et l'article 12 de la Convention, a

6td enregistrde aupr~s du Directeur g~n~ral
du Bureau international du Travail le
ler juin 1960. Dans cette d6claration, le
Gouvernement du Royaume-Uni s'engage
h appliquer les dispositions de la Conven-
tion aux iles Fidji avec les modifications
suivantes :

Article 4 (a) (iii). - I1 n'existe pas de
disposition concernant l'apposition d'af-
fiches.

Cette declaration remplace la d~clara-
tion - enregistr6e le 22 mars 19588 - que
le Gouvernement du Royaume-Uni avait
faite en application de l'alinda d du premier
paragraphe de l'article 12 de la Convention.

1 Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 138,
p. 207 ; vol. 149, p. 408; vol. 163, p. 387;
vol. 184, p. 360; vol. 188, p. 390; vol. 212,
p. 397 ; vol. 214, p. 373; vol. 222, p. 421;
vol. 231, p. 363 ; vol. 253, p. 395; vol. 272,
p. 260; vol. 293, p. 380; vol. 300, p. 373;
vol. 320, p. 342, et vol. 356.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 15,
p. 41.

8 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 293,
p. 380.
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RATIFICATION

Instrument registered with the Director-
General of the International Labour Office
on:

2 June 1960

COSTA RICA

(To take effect on 2 June 1961.)

Certified statements were registered with
the Secretariat of the United Nations by
the International Labour Organisation on
11 July 1960.

RATIFICATION

Instrument enregistri aupr~s du Directeur
gdndral du Bureau international du Travail
le:

2 juin 1960

COSTA-RICA

(Pour prendre effet le 2 juin 1961.)

Les diclarations certifides ont dti enregis-
trdes au Secrdtariat de l'Organisation des
Nations Unies par l'Organisation interna-
tionale du Travail le 11 juillet 1960.

No. 1870
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No. 1871. CONVENTION (No. 95)
CONCERNING THE PROTECTION
OF WAGES. ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGA-
NISATION AT ITS THIRTY-SECOND
SESSION, GENEVA, 1 JULY 19491

DECLARATION of the UNITED KINGDOM

OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRE-

LAND, made on behalf and in agreement
with the Government of Guernsey, stating
that a decision is reserved in respect of this
Territory, was registered with the Director
of the International Labour Office on
1 June 1960.

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-
General ol the International Labour Office
on :

2 June 1960

COSTA RICA

(To take effect on 2 June 1961.)

7 June 1960

In the names of the REPUBLIC OF CAME-

ROUN and the REPUBLIC OF TOGO (as under
No. 587 ; see p. 368 of this volume).

20 June 1960

HONDURAS

(To take effect on 20 June 1961.)

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 138,
p. 225; Vol. 149, p. 408; Vol. 184, p. 361;
Vol. 188, p. 390; Vol. 196, p. 353;Vol. 201,
p. 378; Vol. 212, p. 398; Vol. 219, p. 352;
Vol. 222, p. 420; Vol. 231, p. 364 ;Vol. 248,
p. 407 ; Vol. 253, p. 395; Vol. 258, p. 402;
Vol. 266, p. 414 ; Vol. 272, p. 261 ; Vol. 293,
p. 382; Vol. 300, p. 374 ;Vol. 302, p. 363;
Vol. 304, p. 406; Vol. 312, p. 420 ; Vol. 323,
p. 375 ; Vol. 356, and Vol. 361.

NO 1871. CONVENTION (No 95) CON-
CERNANT LA PROTECTION DU
SALAIRE. ADOPTIE PAR LA CON-
FtRENCE GtNIRALE DE L'OR-
GANISATION INTERNATIONALE
DU TRAVAIL k SA TRENTE-
DEUXItME SESSION, GEN-VE,
ler JUILLET 19491

La DtCLARATION du ROYAUME-UNI

DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU

NORD, faite au nom et avec l'accord du
Gouvernement de Guernesey, selon laquelle
une dcision est r6serv6e l'gard de ce
territoire, a 6t6 enregistr~e aupr~s du
Directeur g~n~ral du Bureau international
du Travail le ler juin 1960.

RATIFICATIONS

Instruments enregistrds aupr~s du Direc-
teur gdndral du Bureau international du
Travail le:

2 juin 1960

COSTA-RICA

(Pour prendre effet le 2 juin 1961.)

7 juin 1960

Au nor de la RtPUBLIQUE DU CAME-

ROUN et de la RtPUBLIQUE TOGOLAISE

(voir sous le no 587, p. 368 de ce volume).

20 juin 1960

HONDURAS

(Pour prendre effet le 20 juin 1961.)

1 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 138,
p. 225; vol. 149, p. 408; vol. 184, p. 361;
vol. 188, p. 390 ; vol. 196, p. 353 ; vol. 201,
p. 378; vol. 212, p. 398; vol. 219, p. 353;
vol. 222, p. 421 ; vol. 231, p. 364 ; vol. 248,
p. 407; vol. 253, p. 395; vol. 258, p. 402;
vol. 266, p. 414 ; vol. 272, p. 261 ; vol. 293,
p. 382 ; vol. 300, p. 374 ; vol. 302, p. 363;
vol. 304, p. 406 ; vol. 312, p. 421 ; vol. 323,
p. 375 ; vol. 356, et vol. 361.
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21 June 1960

In the name of the FEDERATION OF MALI

(as under No. 587; see p. 369 of this vo-
lume).

Certified statements were registered with
the Secretariat of the United Nations by
the International Labour Organisation on
11 July 1960.

21 juin 1960

Au nom de la FAD1RATION DU MALI

(voir sous le no 587, p. 369 de ce volume).

Les ddclarations certifides ont Jtd enre-
gistrdes au Secrdtariat de l'Organisation des
Nations Unies par l'Organisation interna-
tionale du Travail le 11 juillet 1960.

No. 1871
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No. 1898. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
STATES OF AMERICA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
VENEZUELA RELATING TO THE APPOINTMENT OF AN ARMY MISSION
TO VENEZUELA. SIGNED AT WASHINGTON, ON 10 AUGUST 19511

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT 
2 

AMENDING THE ABOVE-MENTIONED

AGREEMENT. CARACAS, 31 MARCH AND 29 APRIL 1959

Official texts: English and Spanish.

Registered by the United States ofA merica on 11 July 1960.

I

The American Ambassador to the Venezuelan Minister of Foreign A fairs

EMBASSY OF THE UNITED STATES OF AMERICA

No. 258
Caracas, March 31, 1959

Excellency:

I have the honor to advise Your Excellency that pursuant to a recent Act of the Con-
gress of the United States of America military personnel detailed to foreign governments
are no longer authorized to accept compensation and emoluments from such governments.
In view thereof it is proposed that benefits and compensations now accorded by the Gov-

ernment of Venezuela to individual members of the United States Army Mission to
Venezuela, or to the heirs or legal representatives of such members, in fulfillment of the

terms of Articles 11, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 26 and 30 of the United States
Army Mission Agreement of August 10, 19511 be made, on and after April 1, 1959, in the
same amounts and to the same extent to the Government of the United States of America,

by check payable to the Embassy of the United States of America in Caracas.

In the interest of ease of administration it is proposed that commencing April 1, 1959
such payments be made periodically in lump sums in accordance with arrangements
effected between representatives of our two Governments.

No payment of compensation for periods of leave provided for in the aforesaid Agree-
ment will be sought from the Government of Venezuela by the Government of the United
States of America or individual members of the Mission after March 31, 1959.

The Government of the United States of America will consider this note together with

the favorable reply of the Government of Venezuela thereto as constituting an amendment
of the procedures required by the aforementioned Articles of the United States Army
Mission Agreement.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

Edward J. SPARKS
His Excellency Ignacio Luis Arcaya
Minister of Foreign Affairs
Caracas

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 140, p. 345, and Vol. 279, p. 308.
2 Came into force on 29 April 1959 by the exchange of the said notes.
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II

The Venezuelan Acting Minister o/ Foreign Affairs to the American Ambassador

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

REP6BLICA DR VENEZUELA

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES

Direcci6n de Politica Internacional

No 01007

Caracas, 29 de abril de 1959

Sefior Embajador:

Tengo a honra avisar a Vuestra Exce-
lencia el recibo de su atenta nota nmero

258, de fecha 31 de marzo filtimo, por medio

de la cual informa que de acuerdo con una
reciente Ley del Congreso de los Estados
Unidos de America los pagos y beneficios a
los cuales se refiere el convenio sobre Misi6n
Militar Terrestre de los Estados Unidos de

America en Venezuela, de fecha 10 de agos-
to de 1951, en sus articulos 11, 13, 14, 15,
16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 26 y 30, sean
hechos por el Gobierno de Venezuela en
cheque a nombre de la Embajada de los
Estados Unidos de America en Caracas.

En respuesta, me es grato informar a
Vuestra Excelencia que el Gobierno de
Venezuela acepta el sistema propuesto para

el pago de compensaciones y beneficios a
que se hace referencia en la nota que con-
testo.

El Gobierno de Venezuela considerard

la nota de Vuestra Excelencia junto con la
presente respuesta como una enmienda a

los procedimientos requeridos por los
artfculos arriba mencionados del Convenio

sobre Misi6n Militar Terrestre de los

Estados Unidos de Am6rica en Venezuela.

[TRANSLATION' - TRADUCTION 2]

REPUBLIC OF VENEZUELA

MINISTRY OF FOREIGN RELATIONS

Division of International Policy

No. 01007

Caracas, April 29, 1959

Mr. Ambassador :

I have the honor to acknowledge the

receipt of Your Excellency's courteous note

No. 258 of March 31, 1959, stating that,
pursuant to a recent Act of the Congress

of the United States of America, the pay-
ments and benefits referred to in Articles

11, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 26

and 30 of the agreement of August 10, 1951
relating to the United States Army Mission
to Venezuela, are to be made by the Gov-
ernment of Venezuela by check payable

to the Embassy of the United States of
America in Caracas.

In reply, I am happy to inform Your

Excellency that the Government of Vene-

zuela agrees to the proposed method of
paying the compensations and benefits

referred to in the note to which this is a

reply.

The Government of Venezuela will con-

sider Your Excellency's note, together with
this reply, as an amendment of the proce-
dures required by the aforementioned
articles of the agreement relating to the

United States Army Mission to Venezuela.

1 Translation by the Government of the United States of America.
2 Traduction du Gouvernement des ktats-Unis d'Amdrique.

No. 1898
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Vilgome de la oportunidad para reiterar
a Vuestra Excelencia las seguridades de mi
mis alta consideraci6n.

L. H. SOLfS
Al Excelentisimo
Sefior Edward J. Sparks
Embajador Extraordinario

y Plenipotenciario
de los Estados Unidos de Am6rica

Presente

I avail myself of the opportunity to
renew to Your Excellency the assurances
of my highest consideration.

L. H. SOLFS

His Excellency
Edward J. Sparks
Ambassador Extraordinary

and Plenipotentiary
of the United States of America

city

No 189

38-29
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 1898. ACCORD ENTRE LES 1tTATS-UNIS D'AMItRIQUE ET LE VENEZUELA
RELATIF A L'ENVOI D'UNE MISSION MILITAIRE AU VENEZUELA. SIGNt
A WASHINGTON, LE 10 AOOT 19511

9CHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD2 MODIFIANT L'ACCORD SUSMENTIONN:9.

CARACAS, 31 MARS ET 29 AVRIL 1959

Textes officiels anglais et espagnol.

Enregistrd par les tats-Unis d'Amdrique le 11 juillet 1960.

I

L'Ambassadeur des Atats-Unis d'Amdrique au Ministre des relations extrieures
du Venezuela

AMBASSADE DES tTATS-UNIS D'AMP-RIQUE

No 258
Caracas, le 31 mars 1959

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de porter 2 la connaissance de Votre Excellence qu'aux termes d'une
rcente loi du Congr~s des ttats-Unis d'Am~rique, le personnel militaire d~tach6 aupr~s
des gouvemements 6trangers n'est plus autoris6 L accepter de paiements ou d'indemnit6s
de ces gouvernements. Je propose en consequence qu'au lieu des prestations et indemnitds
qu'il verse actuellement aux divers membres de la mission militaire des ttats-Unis au
Venezuela, ou & leurs h6ritiers ou repr~sentants lgaux, en application des articles 11, 13,
14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 26 et 30 de l'Accord du 10 aofit 1951 1 relatif & l'envoi d'une
mission militaire des ttats-Unis au Venezuela, le Gouvernement v~n6zu6lien, & compter
du Ier avril 1959, verse des sommes de mrme montant au Gouvernement des ttats-Unis
d'Am6rique, par cheque 6tabli au nom de l'Ambassade des ttats-Unis A Caracas.

Pour plus de simplicit6, je propose qu'A. compter du ler avril 1959 ces versements
soient faits p~riodiquement et en sommes globales, selon les modalit6s dont conviendront
les repr6sentants de nos deux Gouvernements.

Apr~s le 31 mars 1959, aucun paiement au titre des jours de permission pr~vus dans
l'Accord pr~cit6 et non utilis~s ne sera demand6 au Gouvernement v~n6zu6lien par le

Gouvernement des ttats-Unis d'Amdrique ou par les divers membres de la mission.

Le Gouvernement des ttats-Unis d'Am&rique considfrera la pr6sente note et la
rdponse affirmative du Gouvernement v~n6zulien comme modifiant la proc6dure prfvue
par les articles prfcit~s de l'Accord relatif & l'envoi d'une mission militaire des ttats-Unis.

Veuillez agrfer, etc.
Edward J. SPARKS

Son. Excellence Monsieur Ignacio Lufs Arcaya
Ministre des relations ext6rieures
Caracas

1 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 140, p. 345, et vol. 279, p. 309.
2 Entrd en vigueur le 29 avril 1959 par l'change desdites notes.
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II

Le Ministre des relations extdrieures du Venezuela par intdrim a l'Ambassadeur des A9tats-
Unis d'Amdrique

RtPUBLIQUE DU VENEZUELA

MINISTARE DES RELATIONS EXTARIEURES

Direction de la politique internationale

No 01007
Caracas, le 29 avril 1959

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de la note no 258 du 31 mars 1959, par laquelle
Votre Excellence a bien voulu m'informer que, pour donner effet N une r6cente loi du Con-
gr~s, il y aurait lieu que le Gouvernement v6n6zu6lien verse dor~navant par cheque dtabli
au nom de l'Ambassade des ttats-Unis d'Am6rique & Caracas les prestations et indemnitds
vis~es aux articles 11, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 26 et 30 de l'Accord du
10 ao~t 1951 relatif A l'envoi d'une mission militaire des ttats-Unis an Venezuela.

En r6ponse, je suis heureux d'informer Votre Excellence que le Gouvernement v~n6-
zu~lien accepte le renouvellement de 1'Accord aux conditions proposdes, ainsi que le mode
de paiement des prestations et indemnitds d~crit dans la note de Votre Excellence.

Le Gouvernement v~n6zu6lien consid~rera la note de Votre Excellence et la pr~sente
r~ponse comme modifiant la procedure pr~vue par les articles prdcit~s de l'Accord relatif

1'envoi d'une mission militaire des ttats-Unis d'Am6rique au Venezuela.

Je saisis, etc.

L. H. SoLfs

Son Excellence Monsieur Edward J. Sparks
Ambassadeur extraordinaire et plnipotentiaire

des ttats-Unis d'Am~rique
En ville

N. 1898
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INTERNATIONAL LABOUR
OR GANISA TION

Ratifications and declarations by the
States listed below regarding the following
jour Conventions were registered with the
Director- General of the International Labour
Office on the dates indicated.

No. 2109. CONVENTION (No. 92)
CONCERNING CREW ACCOMMO-
DATION ON BOARD SHIP (REVIS-
ED 1949). ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR OR-
GANISATION AT ITS THIRTY-
SECOND SESSION, GENEVA, 18
JUNE 19491

RATIFICATION

2 June 1960

COSTA RICA

(To take effect on 2 December 1960.)

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 160,
p. 223; Vol. 172, p. 408; Vol. 189, p. 381;
Vol. 191, p. 405;Vol. 212, p. 399 ;Vol. 304,
p. 408; Vol. 318, p. 422 ; Vol. 330, p. 363,
and Vol. 356.

ORGANISATION INTERNATIONALE

DU TRAVAIL

Les ratifications et ddclarations des Atats
dnumdrds ci-apras concernant les quatre Con-
ventions suivantes ont Iti enregistries auprhs
du Directeur gdndral du Bureau international

du Travail aux dates indiqudes.

No 2109. CONVENTION (NO 92) CON-
CERNANT LE LOGEMENT DE

L'AQUIPAGE k BORD (REVIS1tE
EN 1949). ADOPTtE PAR LA CON-
FtRENCE GENItRALE DE L'OR-
GANISATION INTERNATIONALE
DU TRAVAIL N SA TRENTE-
DEUXItME SESSION, GENPVE,
18 JUIN 19491

RATIFICATION

2 juin 1960

COSTA-RICA

(Pour prendre effet le 2 d6cembre 1960.)

1 Nations Unies, Recuei des Trails, vol. 160,
p. 223; vol. 172, p. 408; vol. 189, p. 381;
vol. 191, p. 405; vol. 212, p. 399; vol. 304,
p. 408; vol. 318, p. 422; vol. 330, p. 363,
et vol. 356.
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No. 2125. CONVENTION (No. 86)
CONCERNING THE MAXIMUM
LENGTH OF CONTRACTS OF EM-
PLOYMENT OF INDIGENOUS WOR-
KERS. ADOPTED BY THE GENE-
RAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS THIRTIETH SES-
SION, GENEVA, 11 JULY 19471

DECLARATION

1 June 1960

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN

AND NORTHERN IRELAND

Declaration made under article 35, par-
agraphs 2 and 3, of the Constitution of the
International Labour Organisation 2 and
article 6, paragraph 3, of the Convention,
undertaking that the provisions of the
Convention will be applied without modi-
fication to St. Helena.

This declaration supersedes the decla-
ration made by the Government of the
United Kingdom under article 6, para-
graph I (b), of the Convention, which was
registered on 27 March 1950.8

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 161,
p. 113; Vol. 325, p. 344, and Vol. 356.

2 United Nations, Treaty Series, Vol. 15,
p. 40.

3 United Nations, Treaty Series, Vol. 161,
p. 114.

NO 2125. CONVENTION (No 86) CON-
CERNANT LA DURtE MAXIMUM
DES CONTRATS DE TRAVAIL
DES TRAVAILLEURS INDIGtNES.
ADOPTIVE PAR LA CONF1tRENCE
GtNtRALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL
A SA TRENTIRME SESSION, GE-
NPtVE, 11 JUILLET 19471

DtCLARATION

1er juin 1960

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE

ET D'IRLANDE DU NORD

Ddclaration faite conform~ment aux
paragraphes 2 et 3 de l'article 35 de la
Constitution de l'Organisation internatio-
nale du Travail 2 et au paragraphe 3 de
l'article 6 de la Convention et certifiant
que les dispositions de la Convention s'ap-
pliqueront sans modification & Sainte-
H616ne.

Cette ddclaration remplace la d6clara-
tion - enregistr6e le 27 mars 19508 -
que le Royaume-Uni avait faite en appli-
cation de l'alinda b du premier paragraphe
de l'article 6 de la Convention.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 161,
p. 113; vol. 325, p. 344, et vol. 356.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 15,
p. 41.

8 Nations Unies, Recueil des Trails, vol. 161,
p. 115.
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No. 2181. CONVENTION (No. 100)

CONCERNING EQUAL REMUNE-
RATION FOR MEN AND WOMEN
WORKERS FOR WORK OF EQUAL
VALUE. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE IN-
TERNATIONAL LABOUR ORGANI-
SATION AT ITS THIRTY-FOURTH
SESSION, GENEVA, 29 JUNE 1951'

RATIFICATIONS

2 June 1960

COSTA RICA

(To take effect on 2 June 1961.)

22 June 1960

DENMARK

(To take effect on 22 June 1961.)

DECLARATIONS

22 June 1960

Declarations of the GOVERNMENT OF

DENMARK stating that it reserves its deci-
sion as regards the applicability to Green-
land of the provisions of the Convention
and that the decision as regards the appli-
cability of the Convention to the Faroe
Islands is a matter exclusively within the
competence of the local authorities of this
territory.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 165,
p. 303; Vol. 173, p. 417; Vol. 179, p. 347;
Vol. 184, p. 381 ; Vol. 201, p. 380; Vol. 212,
p. 400; Vol. 222, p. 420; Vol. 238, p. 331 ;
Vol. 248, p. 407 ; Vol. 249, p. 460; Vol. 253,
p. 396 ; Vol. 264, p. 375 ; Vol. 266, p. 415;
Vol. 272, p. 268 ; Vol. 276, p. 364 ; Vol. 280,
p. 357; Vol. 287, p. 346;Vol. 293, p. 384;
Vol. 302, p. 364 ; Vol. 304, p. 408; Vol. 312,
p. 425; Vol. 313, p. 348; Vol. 343, p. 350;
Vol. 353, p. 368, and Vol. 356.

No 2181. CONVENTION (No 100)
CONCERNANT L'tGALITt DE R]&-

MUN]RATION ENTRE LA MAIN-
D'CEUVRE MASCULINE ET LA
MAIN-D'TEUVRE FIZMININE POUR

UN TRAVAIL DE VALEUR tGALE.
ADOPTtE PAR LA CONFERENCE

GItNtRALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL

A SA TRENTE-QUATRItME SES-
SION, GENLVE, 29 JUIN 19511

RATIFICATIONS

2 juin 1960

COSTA-RICA

(Pour prendre effet le 2 juin 1961.)

22 juin 1960

DANEMARK

(Pour prendre effet le 22 juin 1961.)

D1tCLARATIONS

22 juin 1960

D6clarations du GOUVERNEMENT DANOIS
indiquant qu'il r6serve sa d6cision tou-

chant l'applicabilit6 de la Convention au
Groenland et que la d6cision touchant

l'applicabilit6 de la Convention aux fles

Fdro6 relive exclusivement de la comp6-
tence des autorit~s locales de ce territoire.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 165,
p. 303; vol. 173, p. 417; vol. 179, p. 347;
vol. 184, p. 381 ; vol. 201, p. 380; vol. 212,
p. 400; vol. 222, p. 421 ; vol. 238, p. 331;
vol. 248, p. 407; vol. 249, p. 460; vol. 253,
p. 396; vol. 264, p. 375 ; vol. 266, p. 415;
vol. 272, p. 268; vol. 276, p. 364 ; vol. 280,
p. 357; vol. 287, p. 346; vol. 293, p. 384;
vol. 302, p. 364 ; vol. 304, p. 408; vol. 312,
p. 425 ; vol. 313, p. 348; vol. 343, p. 350;
vol. 353, p. 368, et vol. 356.
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No. 2244. CONVENTION (No. 99)
CONCERNING MINIMUM WAGE-
FIXING MACHINERY IN AGRICUL-
TURE. ADOPTED BY THE GENE-
RAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS THIRTY-FOURTH
SESSION, GENEVA, 28 JUNE 1951'

RATIFICATION

2 June 1960

COSTA RICA

(To take effect on 2 June 1961.)

Certified statements were registered with
the Secretariat ot the United Nations by
the International Labour Organisation on
11 July 1960.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 172,
p. 159; Vol. 180, p. 396; Vol. 184, p. 383;
Vol. 187, p. 465: Vol. 188, p. 391: Vol. 191,
p. 407 ; Vol. 222, p. 422; Vol. 225, p. 267;
Vol. 231, p. 365 ; Vol. 236, p. 395 ; Vol. 256,
p. 359; Vol. 266, p. 420; Vol. 293, p, 385;
Vol. 320, p. 343; Vol. 323, p. 375; Vol. 343,
p. 351, and Vol. 353, p. 369.

No 2244. CONVENTION (No 99) CON-
CERNANT LES MtTHODES DE
FIXATION DES SALAIRES MINIMA
DANS L'AGRICULTURE. ADOPTtE
PAR LA CONFIERENCE GtNtRALE
DE L'ORGANISATION INTERNA-
TIONALE DU TRAVAIL A SA
TRENTE-QUATRIRME SESSION,
GENtVE, 28 JUIN 19511

RATIFICATION

2 juin 1960

COSTA-RICA

(Pour prendre effet le 2 juin 1961.)

Les ddclarations certifides ont dtd enregis-
trdes au Secrdtariat de l'Organisation des

Nations Unies par l'Organisation interna-
tionale du Travail le 11 juillet 1960.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 172,
p. 159; vol. 180, p. 397 ; vol. 184, p. 383;
vol. 187, p. 465; vol. 188, p. 391 ; vol. 191,
p. 407; vol. 222, p. 422; vol. 225, p. 267;
vol. 231, p. 365;vol. 236, p. 395; vol. 256,
p. 359; vol. 266, p. 420; vol. 293, p. 385;
vol. 320, p. 343 ; vol. 323, p. 375; vol. 343,
p. 351, et vol. 353, p. 369.
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No. 2545. CONVENTION RELATING TO THE STATUS OF REFUGEES.
SIGNED AT GENEVA, ON 28 JULY 19511

EXTENSION of the application of the Convention to the Federation of Rhodesia and
Nyasaland

Notification received on:

11 July 1960

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

(To take effect on 9 October 1960.)

With the following reservations:

"The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
understand Articles 8 and 9 as not preventing the taking by the above-mentioned terri-
tory, in time of war or other grave and exceptional circumstances, of measures in the
interests of national security in the case of a refugee on the grounds of his nationality.
The provisions of Article 8 shall not prevent the Government of the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland from exercising any rights over property or interests
which they may acquire or have acquired as an Allied or Associated Power under a Treaty
of Peace or other agreement or arrangement for the restoration of peace which has been
or may be completed as a result of the Second World War. Furthermore, the provisions
of Article 8 shall not affect the treatment to be accorded to any property or interests
which, at the date of entry into force of the Convention for the above-mentioned territory,
are under the control of the Government of the United Kingdom by reason of a state of
war which exists or existed between them and any other State.

"The Government of the United Kingdom accept paragraph 2 of Article 17 in its
application to the above-mentioned territory with the substitution of "four years" for
"three years" in sub-paragraph (a) and with the omission of sub-paragraph (c).

"The Government of the United Kingdom can only undertake that the provisions of
sub-paragraph (b) of paragraph 1 of Article 24 and paragraph 2 of that Article will be
applied to the above-mentioned territory as far as the law allows.

"The Government of the United Kingdom cannot undertake that effect will be given
in the above-mentioned territory to paragraphs 1 and 2 of Article 25 and can only under-
take that the provisions of paragraphs 3 will be applied in the above-mentioned territory
so far as the law allows."

I United Nations, Treaty Series, Vol. 189, p. 137; Vol. 190, p. 385 ; Vol. 191, p. 409; Vol. 199,
p. 357 ; Vol. 200, p. 336 ; Vol. 201, p. 387 ; Vol. 202, p. 368 ; Vol. 215, p. 376 ; Vol. 223, p. 377 ;
Vol. 230, p. 440; Vol. 237, p. 335; Vol. 252, p. 354; Vol. 253, p. 365; Vol. 254, p. 412; Vol. 261,
p. 404 ; Vol. 270, p. 398 ; Vol. 278, p. 282 ; Vol. 346, p. 338 ; Vol. 354, p. 402, and Vol. 363.
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No 2545. CONVENTION RELATIVE AU STATUT DES RP]FUGIP-S. SIGNtE A
GENVVE, LE 28 JUILLET 19511

EXTENSION de l'application de la Convention & la F~d~ration de la Rhod6sie et du
Nyassaland

Notification refue le:

11 juillet 1960

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DO NORD

(Pour prendre effet le 9 octobre 1960.)

Avec les r6serves suivantes :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord con-
sid~re que les articles 8 et 9 n'empicheraient pas de prendre dans le territoire susmentionn6,
en temps de guerre ou dans d'autres circonstances graves et exceptionnelles, dans l'int6r~t
de la s~curit6 nationale, des mesures A l'6gard d'un r~fugi6 en raison de sa nationalit6. Les
dispositions de larticle 8 ne pourront emp~cher le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord d'exercer des droits sur des biens ou intr&ts qu'il
peut acqurir ou avoir acquis en tant que Puissance alli6e ou associ~e, en vertu d'un trait6
de paix ou de tout autre accord ou arrangement pour le r~tablissement de la paix qui a
6t6 ou pourra ftre conclu . la suite de la deuxi~me guerre mondiale. En outre, les dispo-
sitions de 'article 8 n'auront pas d'effet sur le rdgime applicable aux biens ou int6r~ts qui,
& la date d'entr~e en vigueur de la Convention dans le territoire susmentionn6, seront
plac6s sous le contr6le du Gouvernement du Royaume-Uni par suite d'un 6tat de guerre
existant ou ayant exist6 entre ledit territoire et tout autre ]ttat.

Le Gouvernement du Royaume-Uni accepte que le paragraphe 2 de l'article 17 soit
appliqu6 au territoire susmentionn6, sous r6serve du remplacement des mots 0 trois ans
par t quatre ans * & l'alin~a a et de la suppression de l'alin~a c.

Le Gouvernement du Royaume-Uni ne peut s'engager ' faire appliquer les disposi-
tions de l'alin~a b du paragraphe 1 de l'article 24 et du paragraphe 2 du m~me article dans
le territoire susmentionn. que dans la mesure ob la loi le permet.

Le Gouvernement du Royaume-Uni ne peut s'engager & donner effet dans le territoire
susmentionn6 aux obligations mentionn6es aux paragraphes I et 2 de 'article 25 et il ne
peut s'engager A faire appliquer les dispositions du paragraphe 3 dans ledit territoire que
dans les limites oti la loi le permet.

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 189, p. 137 ; vol. 190, p. 385 ; vol. 191, p. 409;
vol. 199, p. 357 ; vol. 200, p. 336; vol. 201, p. 387 ; vol. 202, p. 368; vol. 214, p. 376; vol. 223,
p. 377; vol. 230, p. 440 ; vol. 237, p. 335 ; vol. 252, p. 355 ; vol. 253, p. 365 ; vol. 254, p. 413;
vol. 261, p. 405 ; vol. 270, p. 399; vol. 278, p. 282 ; vol. 346, p. 338; vol. 354, p. 403, et vol. 363.
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No. 4630. CUSTOMS CONVENTION
ON THE TEMPORARY IMPORTA-
TION FOR PRIVATE USE OF AIR-
CRAFT AND PLEASURE BOATS.
DONE AT GENEVA, ON 18 MAY 19561

RATIFICATION

Instrument deposited on:

7 July 1960

SWITZERLAND

(To take effect on 5 October 1960.)

With the following declaration*:

[TRANSLATION - TRADUCTION]

These conventions will be operative in
the Principality of Liechtenstein so long
as the latter is linked to Switzerland by
a customs union treaty.

* This declaration also applies to the Con-
ventions registered under No. 4721 (see p. 419
of this volume), No. 4834 and No. 4996 (see
p. 420 of this volume).

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 319,
p. 21 ;Vol. 320, p. 352 ;Vol. 328, p. 341 ;
Vol. 341, p. 420; Vol. 344, p. 358; Vol. 346,
p. 356; Vol. 347, p. 393; Vol. 348, p. 371,
and Vol. 358.

No 4630. CONVENTION DOUANI-RE
RELATIVE A L'IMPORTATION
TEMPORAIRE POUR USAGE PRIVA
DES EMBARCATIONS DE PLAI-
SANCE ET DES AtRONEFS. FAITE
A GENtVE, LE 18 MAI 19561

RATIFICATION

Instrument ddposd le:

7 juillet 1960

SUISSE

(Pour prendre effet le 5 octobre 1960.)

Avec la d6claration suivante* :

e Les conventions dont il s'agit 6tendront
leurs effets . la Principaut6 de Liechten-
stein aussi longtemps que celle-ci sera lide
A la Suisse par un trait6 d'union douani~re. *

* Cette d6claration vaut dgalement pour les
Conventions enregistr~es sous les n s 4721 (voir
p. 419 de ce volume), 4834 et 4996 (voir p. 420
de ce volume).

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 319,
p. 21; vol. 320, p. 352; vol. 328, p. 341 ;
vol. 341, p. 420; vol. 344, p. 358; vol. 346,
p. 356; vol. 347, p. 393; vol. 348, p. 371,
et vol. 358.
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No. 4648. CONVENTION (No. 105)
CONCERNING THE ABOLITION OF
FORCED LABOUR. ADOPTED BY
THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR
ORGANISATION AT ITS FORTIETH
SESSION, GENEVA, 25 JUNE 19571

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-
General of the International Labour Office

on:

7 June 1960

AUSTRALIA

(To take effect on 7 June 1961.)

Certified statement was registered with
the Secretariat of the United Nations by
the International Labour Organisation on

11 July 1960.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 320,
p. 291; Vol. 325, p. 349; Vol. 327, p. 386;
Vol. 328, p. 342; Vol. 330, p. 373 ; Vol. 337,
p. 443;Vol. 338, p. 402 ;Vol. 345, p. 372;
Vol. 348, p. 372 ; Vol. 349, p. 347; Vol. 353,
p. 371 ; Vol. 356, Vol. 358 and Vol. 361.

NO 4648. CONVENTION (NO 105) CON-
CERNANT L'ABOLITION DU TRA-
VAIL FORCt. ADOPTtE PAR LA
CONFIERENCE GPN]RALE DE L'OR-
GANISATION INTERNATIONALE
DU TRAVAIL X SA QUARANTIPME
SESSION, GENtVE, 25 JUIN 1957'

RATIFICATION

Instrument enregistri auprhs du Direc-
teur gindral du Bureau international du

Travail le:

7 juin 1960

AUSTRALIE

(Pour prendre effet le 7 juin 1961.)

La diclaration certifide a did enregistrde
au Secritariat de l'Organisation des Nations

Unies par l'Organisation internationale du
Travail le 11 juillet 1960.

1 Nations Unies, Recueil des Traitls, vol. 320,
p. 291 ;vol. 325, p. 349; vol. 327, p. 386;
vol. 328, p. 342; vol. 330, p. 373; vol. 337,
p. 443; vol. 338, p. 402 ; vol. 345, p. 372;
vol. 348, p. 372; vol. 349, p. 347; vol. 353,
p. 371 ; vol. 356, vol. 358 et vol. 361.
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No. 4704. CONVENTION (No. 106)
CONCERNING WEEKLY REST IN
COMMERCE AND OFFICES. ADOPT-
ED BY THE GENERAL CONFE-
RENCE OF THE INTERNATIONAL
LABOUR ORGANISATION AT ITS
FORTIETH SESSION, GENEVA, 26
JUNE 19571

RATIFICATION

No 4704. CONVENTION (No 106)
CONCERNANT LE REPOS HEBDO-
MADAIRE DANS LE COMMERCE ET
LES BUREAUX. ADOPT] E PAR LA
CONFtRENCE G]tNtRALE DE L'OR-
GANISATION INTERNATIONALE
DU TRAVAIL A SA QUARANTIPME
SESSION, GENVVE, 26 JUIN 19571

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-
General of the International Labour Office on:

20 June 1960

HONDURAS

(To take effect on 20 June 1961.)

Certified statement was registered with

the Secretariat of the United Nations by
the International Labour Organisation on
11 July 1960.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 325,
p. 279; Vol. 330, p. 374; Vol. 337, p. 444;
Vol. 348, p. 373, and Vol. 353, p. 371.

Instrument enregistrd auprhs du Directeur
gdndral du Bureau international du Travail
le:

20 juin 1960

HONDURAS

(Pour prendre effet le 20 juin 1961.)

La ddclaration certifide a dtd enregistrie
au Secritariat de l'Organisation des Nations
Unies par l'Organisation internationale du
Travail le 11 juillet 1960.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 325
p. 279; vol. 330, p. 374; vol. 337, p. 444
vol. 348, p. 373, et vol. 353, p. 371.
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No. 4721. CUSTOMS CONVENTION
ON THE TEMPORARY IMPORTA-
TION OF COMMERCIAL ROAD
VEHICLES. DONE AT GENEVA,
ON 18 MAY 1956'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

7 July 1956

SWITZERLAND

(To take effect on 5 October 1960.)

With a declaration (see p. 416 of this
volume).

I United Nations, Treaty Series, Vol. 327,
p. 123; Vol. 328, p. 344 ;Vol. 338, p. 403;
Vol. 342, p. 362 ; Vol. 344, p. 358, and Vol. 357.

No 4721. CONVENTION DOUANItRE
RELATIVE A L'IMPORTATION
TEMPORAIRE DES VtHICULES
ROUTIERS COMMERCIAUX. FAITE
Ak GENtVE, LE 18 MAI 19561

RATIFICATION

Instrument ddposd le:

7 juillet 1956

SUISSE
(Pour prendre effet le 5 octobre 1960.)

Avec une declaration (voir p. 416 de ce
volume).

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 327.
p. 123; vol. 328, p. 344; vol. 338, p. 403;
vol. 342, p. 362; vol. 344, p. 358, et vol. 357.
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No. 4834. CUSTOMS CONVENTION
ON CONTAINERS (WITH PROTO-
COL OF SIGNATURE). DONE AT
GENEVA, ON 18 MAY 19561

RATIFICATION

Instrument deposited on :

7 July 1960

SWITZERLAND

(To take effect on 5 October 1960.)

With a declaration (see p. 416 of this

volume).

No. 4996. CUSTOMS CONVENTION
(WITH PROTOCOL OF SIGNATURE)

ON THE INTERNATIONAL TRANS-
PORT OF GOODS UNDER COVER

OF TIR CARNETS (TIR CONVEN-
TION). DONE AT GENEVA, ON
15 JANUARY 19592

RATIFICATION

Instrument deposited on:

7 July 1960

SWITZERLAND

(To take effect on 5 October 1960.)

With a declaration (see p. 416 of this
volume).

I United Nations, Treaty Series, Vol. 338,
p. 103;Vol. 344, p. 359 ; Vol. 348, p. 375,
and Vol. 359.

2 United Nations, Treaty Series, Vol. 348,
p. 13; Vol. 349, p. 349; Vol. 351, p. 466,
and Vol. 361.

NO 4834. CONVENTION DOUANIPRE
RELATIVE AUX CONTAINERS
(AVEC PROTOCOLE DE SIGNA-
TURE). FAITE A GENPVE, LE 18 MAI
1956'

RATIFICATION

Instrument ddposd ke:

7 juillet 1960

SUISSE

(Pour prendre effet le 5 octobre 1960.)

Avec une declaration (voir p. 416 de ce
volume).

No 4996. CONVENTION DOUANIPRE
(AVEC PROTOCOLE DE SIGNATURE)
RELATIVE AU TRANSPORT INTER-
NATIONAL DE MARCHANDISES
SOUS LE COUVERT DE CARNETS
TIR (CONVENTION TIR). FAITE A
GENPVE, LE 15 JANVIER 19592

RATIFICATION

Instrument ddposd le:

7 juillet 1960

SuIssE

(Pour prendre effet le 5 octobre 1960.)

Avec une ddclaration (voir p. 416 de ce
volume).

1 Nations Unies, Recuedi des Traitis, vol. 338,
p. 103; vol. 344, p. 359; vol. 348, p. 375,
et vol. 359.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 348,
p. 13; vol. 349, p. 349; vol. 351, p. 466, et
vol. 361.



1960 Nations Unies - Recueil des Traitds 421

No. 5005. CONVENTION (No. 110)
CONCERNING CONDITIONS OF
EMPLOYMENT OF PLANTATION
WORKERS, ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGA-
NISATION AT ITS FORTY-SECOND
SESSION, GENEVA, 24 JUNE 19581

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-
General of the International Labour Office
on:

20 June 1960

MEXICO

(To take effect on 20 December 1960.)

Certified statement was registered with
the Secretariat of the United Nations by
the International Labour Organisation on
11 July 1960.

1 United Nations, Treaty Series. Vol. 348,
p. 275.

No 5005. CONVENTION (No 110)
CONCERNANT LES CONDITIONS
D'EMPLOI DES TRAVAILLEURS
DES PLANTATIONS, ADOPTtE
PAR LA CONFtRENCE GtNPRALE
DE L'ORGANISATION INTERNA-
TIONALE DU TRAVAIL A SA QUA-
RANTE-DEUXIP-ME SESSION, GE-
NPtVE, 24 JUIN 19581

RATIFICATION

Instrument enregistrd auprs du Directeur
gindral du Bureau international du Travail

le:

20 juin 1960

MEXIQUE

(Pour prendre effet le 20 dcembre 1960.)

La ddclaration certifiee a d enregistrde
au Secrdtariat de l'Organisation des Nations

Unies par l'Organisation internationale du
Travail le 11 juillet 1960.

I Nations Unies, Recueil des Trailds, vol. 348,
p. 275.
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No. 5181. CONVENTION (No. 111)
CONCERNING DISCRIMINATION
IN RESPECT OF EMPLOYMENT
AND OCCUPATION, ADOPTED BY
THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR

ORGANISATION AT ITS FORTY-
SECOND SESSION, GENEVA,
25 JUNE 19581

RATIFICATIONS

No 5181. CONVENTION (No I11) CON-

CERNANT LA DISCRIMINATION EN
MATIRRE D'EMPLOI ET DE PRO-
FESSION, ADOPTIE PAR LA CON-
Ff-RENCE GtNtRALE DE L'ORGA-

NISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA QUARANTE-
DEUXItME SESSION, GENPVE,

25 JUIN 19581

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-
General of the International Labour Office
on:

3 June 1960

INDIA

(To take effect on 3 June 1961.)

20 June 1960

HONDURAS

(To take effect on 20 June 1961.)

22 June 1960

DENMARK

(To take effect on 22 June 1961.)

DECLARATIONS of the GOVERNMENT

OF DENMARK stating that it reserves its
decision as regards the applicability to
Greenland of the provisions of the Conven-
tion and that the decision as regards the
applicability of the Convention to the Faroe
Islands is a matter exclusively within the
competence of the local authorities of this
territory were registered with the Director-
General of the International Labour Office
on 22 June 1960.

Certified statements were registered with
the Secretariat of the United Nations by
the International Labour Organisation on
11 July 1960.

1 United Nations, Treaty Series, Vol. 362.

Instruments enregistris aupr~s duDirecteur
gdnlral du Bureau international du Travail
le:

3 juin 1960

INDE

(Pour prendre effet le 3 juin 1961.)

20 juin 1960

HONDURAS

(Pour prendre effet le 20 juin 1961.)

22 juin 1960

DANEMARK

(Pour prendre effet le 22 juin 1961.)

Les DtCLARATIONS du GOUVERNE-
MENT DANOIS indiquant qu'il rbserve sa
d6cision touchant l'applicabilitd de la Con-
vention au Groenland et que la d6cision
touchant l'applicabilit6 de la Convention
aux Iles F6ro6 relbve exclusivement de la
comp6tence des autorit6s locales de ce ter-
ritoire ont tb enregistrdes auprbs du Direc-
teur g6nral du Bureau international du
Travail le 22 juin 1960.

Les diclarations certifides ont dtd enregis-
tries au Secretariat de l'Organisation des
Nations Unies par l'Organisation interna-
tionale du Travail le 11 juillet 1960.

2 Nations Unies, Recueil des Traitls, vol. 362.


